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QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

(Application des articles 133 à 138 du règlement.)

QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT

1756. — 15 mars 1963 . — M. Fouchier demande à M. le ministre
d'Etat chargé de la réforme administrative quels sont les méthodes
prévues et les objectifs envisagés par le Gouvernement pour moder-
niser, dans un sens de plus grande efficacité, l'ensemble de l'appareil
administratif de l 'Etat.

1758. — 21 mars 1963. — M. Darchicourt expose à M. le Premier
ministre qua, malgré les avertissements adressés par des parle-
mentaires de divers horizons au cours du débat budgétaire, le Gou-
vernement oubliant ses propres engagements, est resté sourd aux
revendications des travailleurs en général et des mineurs en parti-
culier, dont la situation s'est constamment dégradée depuis quel-
ques années, tant en ce qui concerne leurs salaires que leurs
retraites et la sécurité de leur emploi ; que ce même Gouvernement,
après avoir, sans succès, usé de manoeuvres d'intimidation, s'efforce
maintenant de a pourrir la grève a, risquant ainsi de désorganiser
l'économie nationale et de créer dans le pays un climat de révolte.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour satisfaire
des revendications légitimes soutenues par une population quasi
unanime.

QUESTION ORALE SANS DEBAT

1757. — 20 mars 1963 . — M. Robert Ballanger expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu' en raison
de la hausse constante du coût de la vie la modique majoration
de 10 p . 100 des rentes viagères de l'Etat constituées avant le

* il tr

1" janvier 1952 et qui est prévue par la loi n° 63-156 du 23 février
1963 n'améliore pas de façon sensible la situation des rentiers
viagers de l'Etat. D 'autre part, les rentes viagères de l 'Etat, consti-
tuées entre le 1" janvier 1952 et le 1"• janvier 1960 ne font l'objet
d 'aucune majoration . Il lui rappelle que les rentiers viagers de
l'Etat ont attaché foi aux appels officiels les invitant à se consti-
tuer a une retraite garantie par l'Etat, à la caisse nationale des
retraités pour la vieillesse, pour assurer la sécurité de leurs vieux
jours » . Il lui demande les dispositions qu'il compte prendre pour
proposer au Parlement : 1° l 'institution d'une indexation honnête
et effective des rentes viagères de l'Etat, qui est le seul moyen
de garantir le pouvoir d'achat de ces rentes ; 2° dans l'immé-
diat : ai un nouveau relèvement de 20 p . 100 des majorations en
vigueur au jr°janvier 1963 ; b) la majoration de 40 et de 20 p . 100
des rentes originaires souscrites respectivement entre le 1" jan-
vier 1952 et le 1" janvier 1957, et entre le 1" janvier 1957 et le
1" janvier 1960.

QUESTIONS ECRITES

Art . 138 du règlement :

« Les questions écrites .. . ne doivent contenir aucune imputation
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés.

« Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune
interruption . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour ressent-
bler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui
ne peut excéder un mois . Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu
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de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le
président de l 'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou non
la convertir en question orale. Dans la négative, le ministre compé-
tent dispose d 'un délai supplémentaire d 'un mois. »

PREMIER MINISTRE

1759. — 23 mars 1963 . — M. Guy Ebrard demande à M. le Premier
ministre, devant la persistance d'un conflit qui oppose au Gouver-
ment le monde du travail en général, et les salariés de la zone
de Lacq en particulier, s 'il compte user des prérogatives qu 'il
détient de l'article 29 de la Constitution et demander la convocation
du Parlement en session extraordinaire pour provoquer un vaste
débat social, susceptible de dégager des mesures qui apaisent les
légitimes revendications des travailleurs et de répondre à l'attente
de la nation qui subit, en fin de compte, le préjudice de la prolon-
gation d' une telle situation.

1760. — 23 mars 1963 . — M. Peretti demande à M . le Premier
ministre les mesures qu 'il entend prendre pour mettre fin aux actes
de banditisme qui créent un état d'insécurité dans le pays . Les efforts,
souvent couronnés de succès, de la police n 'en font que regretter
davantage la faiblesse de certaines condamnations et leur réduction
presque automatique par l'administration . Il serait nécessaire d'obte-
nir plus de fermeté de la justice et une exécution rigoureuse des
peines intervenues.

1761 . — 23 mars 1963 . — M. André Beauguitte expose à M. le Pre-
mier ministre les préoccupations majeures que constituent les
perspectives du gisement ferrifère de Lorraine. La concurrence des
mines plus aisément exploitables et d'une teneur plus élevée en
minerai s'intensifie . Dans un marché national et international libéré
et plus compétitif que jamais, la sidérurgie a pris différentes mesures
et nos aciéries ont, dans certains cas, jeté les bases d ' un approvi-
sionnement en minerai d 'outre-mer acheminé par transminéralier
dans des conditions particulièrement économiques . En 1962, les mines
françaises ont extrait 60 millions de tonnes, dont l ' écoulement s'est
effectué dans la proportion de 60 p. 100 à l'intérieur et de 40 p . 100
à l'exportation. Il est à craindre que ces deux sources de débouchés
— et principalement la seconde — s'amenuisent sérieusement . Le
minerai de fer de Lorraine est plus particulièrement en p éril en ce
sens qu'aux considérations qui précèdent s'ajoute l'intérêt actuel
beaucoup plus réduit envers le minerai siliceux qui constitue l'essen .
Ciel de la production de ce bassin . C'est ainsi que, depuis 1962, la
mine de la Mourière, à Bouligny (Meuse), qui emploie 476 ouvriers,
ne cesse d'éprouver des difficultés constantes dans ses débouchés
commerciaux . Les commandes inscrites se sont sensiblement réduites.
L'un des principaux clients vient de décider de diminuer de 15 .000
tonnes par mois son programme d'enlèvement de minerai siliceux.
Cette situation a entraîné la perspective de licenciement de 60 sala-
riés, indépendamment des mises à la retraite anticipée et des
réductions de l'horaire du travail . Il lui demande, dans le cadre de
l'échange de. vues qui a eu lieu lors de la réception d'une délégation
d'ouvriers mineurs au ministère de l'industrie, s'il compte faire en
sorte que toutes mesures 'opportunes soient prises pour parer à
la situation.

1762 . — 23 mars 1963 . — M . Bérard expose à M. le Premier ministre
que, durant les années de guerre de 1914 à 1918, un certain nombre
de jeunes gens, âgés de moins de dix-huit ans, ont quitté leurs études
ou leur emploi pour s'engager dans les usines travaillant pour le
compte de la défense nationale, et notamment dans les poudreries.
Certains de ces jeunes gens ont, après la guerre, continué leur
carrière dans ces poudreries soit comme ouvriers d'Etat, soit comme
fonctionnaires civils. Ces jeunes gens, arrivant aujourd'hui à l'âge
de la retraite, sont soumis à la réglementation générale relative
notamment aux ouvriers d'Etat et aux ouvriers civils des poudreries,
selon laquelle ne sont prises en compte, pour le calcul de ladite
retraite, que les années de service de puis l'âge de dix-huit ans, cette
réglementation étant basée sur le fait que les ouvriers d'Etat et les
fonctionnaires ne sont en principe embauchés qu'à- partir de l'âge
de dix-huit ans. Il lui demande s'il n'estime pas qu'il serait juste de
modifier la réglementation ou la législation en vigueur pour que les
jeunes gens qui sont entrés notamment aux services des poudreries
nationales, comme fonctionnaires ou comme ouvriers d'Etat, avant
d'avoir atteint l'âge de dix-huit ans et y ayant fait leur carrière,
puissent voir prises en compte ces années supplémentaires pour le
calcul de leur retraite, et quelles mesures il compte prendre dans
ce sens.

AFFAIRES CULTURELLES

1763 . — 23 mars 1963 . — M . Edouard Charret expose à M . le minis-
tre d'Etat chargé des affaires culturelles qu'à la suite de la création
de l'ordre des arts et lettres, les personnes faisant partie de l'ordre
des Palmes académiques et justifiant d'activités ressortant de son
ministère ne peuvent plus, en fait, bénéficier de promotions . Il lui
demande les dispositions qu'il envisage de prendre pour remédier
à une telle situation .

AFFAIRES ETRANGERES

1764. — 23 mars 1963 . — M. Arthur Ramette expose à M. le ministre
des affaires étrangères que, durant toute l'occupation, les autorités
allemandes frappaient les travailleurs polonais, employés dans les
départements de la Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, et qui
tenaient à conserver leur nationalité, d 'un impôt spécial de 15 p. 100.
Elles leur supprimaient les allocations familiales ainsi que les congés
payés attribués aux autres ouvriers . Les travailleurs polonais de ces
trois départements sont d'ailleurs en possession des feuilles de paie
et des certificats qui le prouvent. Ils ont donc été gravement lésés.
De plus, en raison de leur refus d'opter pour la nationalité alle-
mande, ils étaient l'objet de brimades de toutes sortes et des mesu-
res de répression les plus sévères . Or, ces travailleurs polonais n 'ont
pu, jusqu'à maintenant, obtenir réparation ni du Gouvernement de
l'Allemagne fédérale ni du Gouvernement français . Il lui demande
quelles initiatives compte prendre le Gouvernement français afin
que le Gouvernement de l'Allemagne fédérale rembourse à ces tra-
vailleurs polonais les sommes qui leur ont été retenues par les
autorités allemandes d'occupation.

AGRICULTURE

1765 . — 23 mars 1963. — M . Heitz expose à M . le ministre de
l 'agriculture que le décret du 30 juin 1955, modifié par l ' article 121
de la loi du 4 août 1956, prévoit des subventions destinées à encou-
rager les achats d'amendements calcaires, et qu'un nombre restreint
de départements est appelé à bénéficier de ces subventions . Il lui
demande les raisons pour lesquelles ne figure pas parmi ceux-ci
le département de la Somme, dent le sous-sol est pratiquement le
même que celui de plusieurs d'entre eux, et notamment celui de la
Seine-Maritime.

1766. — 23 mars 1963 . — M . Rémy Montagne demande à M. le
ministre de l'agriculture : 1" si un fermier désireux de se rendre
acquéreur d'une parcelle' de terrain pour laquelle il ne bénéficie
pas du lroit de préemption, la surface louée étant inférieure à celle
fixée par la loi pour l'entrée en jeu de la réglementation du statut
du fermage, peut néanmoins bénéficier des exonérations fiscales pré-
vues par la loi du 8 aoC' 1962 ; 2' dans la négative, et les petits
exploitants risquant de se trouver très pénalisés, s'il ne jugerait
pas opportun de prendre les mesures nécessaires pour leur faire
accorder cette faveur.

1767. - 23 mars 1963 . — M. André Beauguitte expose à M. le
ministre de l'agriculture qu'en 1958 il avait déposé une proposition
de résolution invitant le Gouvernement à créer une caisse des
calamités agricoles. Dans l'exposé des motifs, il s'exprimait ainsi :
c Le gel, la grêle et les autres calamités atmosphériques sont les
principales causes de la ruine des exploitants agricoles. Pendant
longtemps, les paysans ont opposé la résignation à ce qu'ils consi-
déraient comme un injuste coup du destin, et s'efforçaient de répa-
rer les dommages subis par un - redoublement d'activité, et sans
aucune aide extérieure. Par la suite, les prêts consentis par le
Crédit agricole et l'intervention du « fonds spécial de garantie »
ont permis aux agriculteurs sinistrés d'éviter de trop grands endet-
tements, et l'arrêt complet de leurs exploitations . Sans méconnaître
la portée de ces mesures, il n'en est pas moins vrai que les possibi-
lités d'indemnisation prévues jusqu'ici s'avèrent nettement insuffi-
santes, alors qu'en raison des perturbations atmosphériques provo-
quées vraisemblablement par les expériences nucléaires, les cala-
mités naturelles deviennent de plus en plus fréquentes et n'épar-
gnent aucune région . Il serait donc juste que l'application du prin-
cipe de la solidarité nationale, solennellement proclamé par les
gouvernements de la III' et de la IV' République, soit étendue
au monde des campagnes, alors qu'il existe, notamment, pour les
salariés — ce qui est légitime d'ailleurs — un fonds de chômage,
assurant leur subsistance, en cas d'arrêt du travail . A cet égard,
la création sans cesse différée d'une caisse nationale des calamités
agricoles apporterait une sécurité nécessaire aux familles des
agriculteurs, toujours angoissés à l'idée d'être privés des fruits
de leur travail s. Depuis lors, les événements ont prouvé que la
nécessité de prendre position s'imposait . B lui demande s'il compte
faire adopter par le Gouvernement les modalités d'une caisse des
calamités agricoles qui permette d'indemniser les exploitants victi-
mes des éléments.

1768. — 23 mars 1963 . -- M . Barberot appelle l'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur les graves inconvénients que présente
pour les exploitants agricoles l'absence d'un régime obligatoire
d'assurance contre les accidents du travail, les accidents de la vie
privée et les maladies professionnelles . Un très grand nombre
de ces exploitants ne jouissent à l'heure actuelle d'aucune garantie
contre les risques d'accidents, et ils se contentent d'assurer, le cas
échéant, leurs salariés et leurs collaborateurs occasionnels . D'autres
exploitants, plus prévoyants, ont souscrit des garanties contractuelles
de droit commun qui, suffisantes en cas d'accidents bénins, ne leur
procurent pas la plupart du temps une protection efficace lorsqu 'ils
sont victimes d'un accident grave mettant en danger la pérennité
de leur exploitation Quelques-uns enfin sont restés fidèles aux for-
mules qui les garantissent, selon la législation, sur les accidents
du travail agricole en leur ouvrant droit à des avantages similaires
à ceux qui sont prévus pour les salariés . Ces derniers sont astreints
au paiement de cotisations qui doivent être continuellement majo-
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rées du fait de l 'augmentation constante du salaire servant de base
au calcul des prestations . En outre, ils ont à supporter la taxe,
fixée actuellement à 55 p . 100 de la cotisation, perçue au profit
du Trésor et destinée à alimenter le fonds commun des accidents
du travail agricole . Le taux exorbitant de cette taxe accroît consi-
dérablement le prix qui duit être finalement payé par l 'assuré,
sans profit aucun pour l 'assureur, et tend à rendre inabordables
aux exploitants les garanties prévues pour eux-mêmes et les mem-
bres de leur famille par la législation en vigueur . D'ailleurs, le
mode d'établissement et de perception de cette taxe constitue une
flagrante injustice- en ce sens qu'elle pénalise les exploitants pré-
voyants, qui consentent un effort financier réel et important pour
s 'assurer conv enablement contre les risques d ' accidents, et qui
diminuent d 'autant les dépenses des collectivités locales au titre
de l 'aide sociale. Dans le cadre de la législation actuelle, il apparaît
que seules des garanties généralisées par l'obligation d 'assurance
pourraient permettre une répartition plus équitable des charges,
et notamment donneraient la possibilité d 'asseoir la taxe sur des
bases plus étendues et de ramener son taux à un montant suppor-
table. Il serait alors possible de prévoir des garanties minima cou-
vrant les risques graves et onéreux, notamment le décès et l ' incapa-
cité permanente au-delà d 'un certain degré, moyennant des primes
appropriées, liberté étant laissée aux assurés de choisir en sup-
lément, s'ils le désirent, des garanties plus complètes . Les primes
pourraient étre basées sur le revenu cadastral des exploitations, insti-
tuant ainsi une véritable solidarité professionnelle entre tous les
agriculteurs. Il lui demande quelles mesures il a l'intention de
prendre pour améliorer la situation actuelle, étant donné qu ' il
n'est plus possible de continuer à faire supporter aux exploitants
assurés une si lourde charge, alors que leurs ressources n 'ont
pas progressé dans la même proportion que le taux de la taxe,
passé de 29 p. 100 à 55 p. 100 en l 'espace de six années, et
qu'ils sont encore loin d'avoir atteint la parité avec les autres
catégories sociales de la nation . Il lui demande notamment si le
Gouvernement n 'envisage pas, étant donné que le projet de loi
n" 1483 déposé sous la précédente législature en vue d 'instituer
l 'obligation d 'assurance des personnes non salariées contre les-
accidents et les maladies professionnelles en agriculture n'a pu
aboutir, de soumettre un nouveau texte au vote du parlement.

1769. — 23 mars 1963 . — M. Roger Roucaute, se référant à la
réponse de M. le ministre de la santé publique à sa question
écrite n" 378, publiée au Journal officiel du 9 mars 1963,
demande à M. le ministre de l 'agriculture : 1" quelles mesures
il env isage de prendre a peur une augmentation du volume des
eaux d 'adduction afin de permettre d 'en prélever une partie pour
le bétail », ainsi que pour u la construction de barrages agricoles
à écoulement constant et à débit réservé pour l ' irrigation et l'éle-
vage » ; 2" les services du génie rural étudiant l ' extension du
réseau d 'adduction d ' eau potable de la région de l 'Auzonnet, à
quelle date approximative pourront commencer les travaux de
réalisation, et par quels moyens il envisage leur financement.

1770. — 23 mars 1963 . — M. Mer expose à M. le ministre de l'agri-
culture que l 'ordonnance n" 62-611 du 30 mai 1962 prévoit la possi-
bilité d'octroyer, sur leur demande, aux fonctionnaires de la caté-
gorie A en service en Algérie à la date de parution de l 'ordonnance
précitée, et qui comptent au moins quinze ans de services civils et
militaires valables pour la retraite, un congé spécial. Or, certains
fonctionnaires de l ' ancienne section algérienne de l'office national
interprofessionnel des céréales, dont la situation familiale est haute-
ment digne d'intérêt, attendent depuis lors, avec espoir, la parution
du décret d 'application qui leur permettra de régler au plus vite
les problèmes quelquefois critiques se posant à eux . Ces fonction-
naires, ayant été intégrés en surnombre à l 'O . N. I . C ., les mesures
à intervenir devraient être les plus libérales possible, de manière
à faciliter la poursuite d'une carrière normale pour les agents
demeurant en fonctions, qu 'ils soient du cadre algérien ou métropoli -
tain . Il lui demande s'il envisage la parution de ces textes dans un
bref délai.

1771 . — 23 mars 1963 . — M. Arthur Moulin attire l 'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur la situation suivante : dans cer-
taines régions, la mutualité sociale agricole fait obligation aux béné-
ficiaires de prestations familiales agricoles d 'ouvrir un compte dans
une caisse de crédit agricole mutuel . A ce compte, sont créditées
les allocations familiales et sont débitées les cotisations de même
ordre . Outre la désinvolture d'un tel procédé, cette manière de
faire présente de nombreux inconvénients dont nous ne relèverons
que les suivants : 1° les prestations sont dues à la mère, alors que
les cotisations sont dues par le chef d 'exploitation ; 2" la vérification
des unes et des autres n 'est pas facilitée par l 'existence d ' un inter-
médiaire bancaire ; 3 0 en cas de décès du père, le compte est bloqué
et la mère ne peut disposer de ses allocations familiales qu 'après
des démarches longues et déprimantes. Il lui demande s 'il compte
faire en sorte qu 'une telle disposition ne puisse être adoptée qu ' après
l 'accord formel et préalable des intéressés :t que les dispositions
anciennes soient reprises en l'absence de

	

accord,

1772. — 23 mars 1963 . — M . Labéguerie signale à l'attention de
M. le ministre de l'agriculture la situation critique dans laquelle se
trouvent les éleveurs d 'ovins s ' adonnant à la production laitière --
et plus particulièrement ceux d'entre eux qui pratiquent la transhu-

mante — à la suite des gelées prolongées de cet hiver . La sécheresse
de l'été 1962, entraînant un manque de fourrage sec pour l ' hiver, a
obligé ces éleveurs à acheter le foin, le regain ou la luzerne dispo-
nible, et aussi à améliorer la production sur pied de l'herbe. Mais
l'hiver exceptionnel qui vient de sévir a détruit les pacages, et la
durée des gelées empêche l'herbe de repousser au moment où les
troupeaux en auraient le plus besoin pour maintenir la production
laitière . De ce fait, il résultera un manque à gagner très important
pour les éleveurs de brebis des Basses-Pyrénées et de divers départe-
ments de la région . Cette perte ne peut être encore évaluée de façon
précise et définitive ; mais, au 28 février, les sociétés de Roquefort,
qui dans les Basses-Pyrénées collectent au moins 80 p . 100 du lait
de brebis, évaluaient la production collectée à 60 p . 100 de celle
de 'l'an dernier. On peut donc, même si le temps s 'améliore tant
soit peu, estimer que la production laitière pour 1962-1963 sera infé-
rieure d'au moins 40 p . 100 à celle de 1961-1962. Ce sera d 'ailleurs là
un chiffre très facilement contrôlable lorsque les laiteries fabri-
quant du roquefort fermeront . Cela entraînera pour les éleveurs
de brebis des Basses-Pyrénées un manque à gagner d 'au moins
300 millions d 'anciens francs et une partie de cette perte ne peut
être compensée par la plus-value sur la vente des agneaux car, par
manque de fourrage et de pacages, la production ovine coûte en
général beaucoup plus cher qu'en année normale et on peut évaluer
largement ce coût supplémentaire à 80 millions d 'anciens francs.
Cette situation, excesivement mauvaise momentanément, risque de
se prolonger, car il est incontestable que des bêtes qui auront été
mal nourries durant cet hiver ne pourront pas produire normalement
dans les années à venir. Enfin, les bergers qui pratiquent la transhu-
mance et ont loué des pacages pratiquement inutilisables subissent
dans l 'immédiat un dommage encore plus important que les autres
éleveurs. Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour
venir en aide à cette catégorie de sinistrés du gel particulièrement
digne d'intérêt.

1773 . — 23 mars 1963. — Ni. Terrenoire expose à M. le ministre
de l'agriculture que depuis 1883 l 'école forestière des Barres forme
tes ingénieurs des travaux des eaux et forêts ; qu 'elle n'a 'rependant
pas obtenu le titre d' école nationale, non plus que l ' homologation du
diplôme qu 'elle délivre, nonobstant des conditions de recrutement
analogues à celles d 'établissements homologues tels que l'école
nationale des ingénieurs des travaux ruraux et des techniques sani-
taires de Strasbourg et l 'école nationale d'ingénieurs agricoles. Or,
l 'école forestière des Barres reçoit, non seulement des étudiants
français, mais également des élèves originaires de pays étrangers,
essentiellement africains et asiatiques, tels que le Cambodge, la Côte-
d ' Ivoire, le Dahomey, Madagascar, le Maroc, la Mauritanie, le Niger,
la République du Cameroun, celle de la Haute-Volta, la République
Centreafricaine, le Sénégal, le Togo, la Tunisie et l 'Algérie . En
1960, cinquante personnes ont ainsi été inscrites et assidues aux
cours . Il lui demande : 1 " les raisons qui mènent ainsi au déclasse-
ment de cette école, ancienne et réputée ; 2" s 'il considère comme
difficilement réalisables les quelques aménagements de scolarité
nécessaires pour instaurer l'école nationale des ingénieurs des tra-
vaux des eaux et forêts, formant les fonctionnaires du cadre prin-
cipal de l 'administration des eaux et forêts (les cadres supérieurs
étant issus de l 'école nationale des eaux et forêts de Nancy) ; 3 " dans
la négative, quel est le délai envisagé pour mener à bien cette norma-
lisation indispensable dont il serait souhaitable que la première
application intervint à la rentrée de l 'année scolaire 1963-1964.

1774 . — 23 mars 1963 . — M. Terrenolre expose à M . lè ministre
de l'agriculture que les fabricants d 'aliments de bétail — par ailleurs
meuniers — dont l'usine est séparée du moulin par la largeur
d'une voie publique peuvent recevoir en ces lieux, pour l'alimen ta-
tion des volailles, des blés dénaturés. Les mêmes fabricants d'ali-
ments de bétail sont en revanche privés de cette faculté si leur
entrepôt jouxte le moulin . Il est en effet fait application générale-
ment des dispositions de la loi du 15 août 1936 créant l'office
national interprofessionnel des céréales, aux termes desquelles est
interdit à tout meunier l'introduction dans sa minoterie des blés
qui ne seraient pas sains, loyaux et marchands . Or, les blés
dénaturés étant obligatoirement teintés en rose, il est absolument
impossible de les transformer en farines panifiables . Ces farines,
en tout état de cause, ne pourraient être commercialisées, aucun
acquis ne pouvant leur être délivré . Il lui demande s'il envisage
la possibilité d 'octroyer à toute les meuniers, également fabri-
cants d 'aliments du bétail — que leur moulin soit ou non séparé
de l'usine par une voie publique — une réglementation particu-
lièrement souple, autorisant l'achat sans restriction des blés déna-
turés. Il attife son attention sur l'urgence qui s'attacherait à une
décision favorable et équitable.

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE

1775. — 23 mars 1963 . — M. Cance expose à M . le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre que le décret du 1" juillet
1930 portant règlement d 'administration publique a exclu du droit
à la carte du combattant de nombreux mobilisés de la guerre de
1914-1918, tels que ceux appartenant aux régiments territoriaux,
au train des équipages, aux compagnies du génie, etc., sous le pré-
texte que les unités étaient stationnées dans la deuxième zone
d'opération . Par contre, le droit à la carte du combattant a été
reconne aux militaires affectés aux états-majors, aux services de
rensei nement des cercles, bureaux, annexes, etc ., stationnés dans
la d' sxième zone . Or, rien ne peut justifier une semblable diserte
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mination . L'union française des anciens combattants a souhaité, à
différentes reprises, le rétablissement du droit à la carte du combat-
tant pour les mobilisés de la guerre de 1914-1918 qui en ont été
exclus par le décret du 1' juillet 1930. Il lui demande s'il envisage
de déposer un projet de loi à cet effet .

cultivateurs le renouvellement quasi total des emblavures dans
un délai très court, il lui demande s' il envisage que les permissions
agricoles, à titre exceptionnel pour cette année, soient accordées
dés maintenant, en raison de l' urgence des travaux agricoles.

CONSTRUCTION
1776. — 23 mars 1963. — M. Tourné expose à M. le ministre

des anciens combattants et victimes de guerre que nombreux sont
les immigrés espagnols, italiens, polonais et autres qui ont pris
part à la Résistance contre l'occupant nazi. Les uns, tels Manou-
chain et ses camarades, ont payé de leur vie l'attachement à la
France, leur seconde patrie . D'autres ont été déportés ou internés,
et les rescapés des camps nazis espéraient à juste titre avoir, du
fait de leur sacrifice, mérité la reconnaissance de la France. Or, il
n'en est rien. Le Gouvernement français a signé, le 15 juillet
1960, une convention avec le Gouvernement de la République fédé-
raie allemande sur les indemnités allemandes dues aux anciens
déportés et internés de la Résistance . Seuls ont droit à cette indem-
nité les Français et les naturalisés avant le 15 juillet 1960 . Ce qui
signifie que des anciens déportés et internés, ayant combattu
dans les rangs de la Résistance, sont exclus de cette convention,
uniquement parce qu 'ils ont gardé leur nationalité. Cette injus-
tice est d'autant plus flagrante que ces immigrés vivent en France
depuis de très nombreuses années, qu'ils ont des enfants qui servent
ou ont servi dans l'armée française . Cette injustice exige répara-
tion. Les anciens déportés et internés de la Résistance ayant conservé
leur nationalité doivent bénéficier des indemnités allemandes au
même titre que leurs camarades français par naissance ou par
naturalisation. Il lui demande les initiatives que compte prendre
le Gouvernement français en vue de provoquer à cet effet une modi-
fication de la convention franco-allemande du 15 juillet 1960. -

1777. — 23 mars 1963 . — M. Maurice Schumann appelle l ' attention
de M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre
sur la situation des anciens combattants des guerres de 1914-1918
et de 1939.1945 qui, habitant l'étranger, ont dû, en raison de leurs
activités profrançaises antérieures à l'invasion du 10 mai 1940,
gr'tter le pays où ils habitaient afin d'échapper à la Gestapo ou
qui, mobilisés en 1939-1940, se sont trouvés pour le même motif
dans l'impossibilité de rejoindre leur domicile à l'étranger. Un cer-
tain nombre d'entre eux ont perdu leur situation et leurs biens.
Ces patriotes ont pendant quatre ans été séparés de leurs familles
et ont beaucoup souffert moralement, en particulier ceux d'entre
eux qui ont été obligés, pour ne pas tomber aux mains de l'ennemi,
de changer de résidence. Il lui demande s'il n'estime pas que ces
anciens combattants devraient bénéficier d'un statut spécial comme
les autres victimes du nazisme, à la condition qu'ils puissent four-
nir des preuves et des témoignages incontestables établissant qu'ils
remplissaient bien les conditions nécessaires pour obtenir les
avantages du statut.

1778. — 23 mars 1963 . — M. Pasquini appelle l'attention de M. le
ministres des anciens combattants et victimes de guerre sur la situa-
tion particulièrement digne d'intérêt des ascendants des morts
pour la France. Il lui demande s'il envisage de supprimer les condi-
tions d'âge et de fortune auxquelles est subordonné leur droit à
pension, ou tout au moins d'aménager la condition de fortune
prévue, en élevant sensiblement le plafond des ressources actuel
au-delà duquel ils ne peuvent plus obtenir de pension ou seulement
une pension réduite .

ARMEES

1779. — 23 mars 1963 . — M . Renier demande 'à M. le ministre
des armées : 1° si les militaires engagés ou accomplissant leur
temps légal, et obtenant alors qu'ils sont sous les drapeaux la
deuxième partie du baccalauréat, peuvent d'office, comme les civils,
entrer à l'école militaire de Strasbourg ; 2" s'il ne conviendrait
pas, par suite de l'orientation scientifique de l'armée, et compte
tenu des résultats obtenus en 1962, d'exiger la possession du bacca-
lauréat de mathématiques élémentaires de tous les candidats à
Coëtquidam pour le 1" et le 2^ concours ; 3 " quels ont été, pour
les cinq dernières années, le nombre de candidats par options
ainsi que le nombre de reçus pour chaque concours, et la nature
des diplômes, de la manière suivante : licence, partie de licence,
baccalauréat de mathématiques élémentaires, baccalauréat de scien-
ces expérimentales, baccalauréat de philosophie, 1 f0 partie série C
ou M, autres séries ; 4" si un candidat reçu au concours de l'école
militaire interarmes à vingt-deux ans, avec le baccalauréat de
mathématiques élémentaires, peut avoir le même avenir au départ
que son homologue reçu à l'école spéciale militaire interarmes
(Saint-Cyr) ayant le même âge avec le baccalauréat de philosophie ;
5° s'il est bien nécessaire et utile de faire des discriminations
entre les uns et les autres, situation qui n'existe pas dans les
administrations civiles, alors qu 'il y a plus d 'écart sur le plan
culturel.

1780. — 23 mars 1963 . — M. d'AllIlèrss expose à M. le ministre
des armées qu'en, temps normal les permissions agricoles sont
accordées généralement à partir du 1" juin jusqu'au 1" novembre.
Or, après l'hiver très dur que nous venons de subir, imposant aux

1781 . — 23 mars 1963. — M. Rémy Montagne demande à M. le
ministre de la construction : 1" s'il est exact que les immeubles
classés catégorie 2 B ne peuvent bénéficier de subventions du
fonds national d ' amélioration de l 'habitat, mais restent cependant
soumis à la taxe à l 'habitat de 5 p. 100 ; 2 " dans l 'affirmative, s'il
ne juge pas qu 'il s'agit d' une disposition inéquitable qu 'il serait
opportun de redresser.

1782. — 23 mars 1963 . — M . Cachot attire l 'attention de M. le
ministre de la construction sur la situation des distributeurs d'eau
de la région parisienne au regard de la loi n" 60-790 du 2 août
1960, prévoyant la perception d'une taxe par mètre carré de surface
utile de plancher nouvellement construit. L'article 7 de la loi
stipule que sont exclus de son champ d'application « . . .les locaux
affectés au service public et appartenant à l'Etat, aux collectivités
territoriales, aux établissements publics ne présentant pas ' un carac-
tère industriel ou commercial » . Un grand nombre de communes,
ou syndicats de communes, ont confié à des sociétés privées la
gestion de leur service public de distribution d'eau, par voie de
concession; d'affermage, de gérance, ou en application de contrats
de régie intéressée. Or, d'après le texte de la loi, il ressort que les
constructions (usines et bureaux) qu 'édifient ces sociétés pour les
besoins du service public sont frappées par la taxe, dès lors que
la société privée en détient, même temporairement, la propriété.
Il est cependant prouvé que le développement de la région pari-
sienne, et en particulier la création de grands ensembles, mettent
dans l'obligation absolue les sociétés de distribution d'eau de réali-
ser certains travaux : extension des stations de traitement, créa-
tion de bureaux ouverts au public dans les nouveaux quartiers, etc.
La plupart des ouvrages réalisés : décanteurs, filtres, réservoirs,
n 'ont pas le caractère de locaux industriels. D'autre part, il ne
peut être question que ces installations soient réalisées ailleurs
que dans les régions à desservir ; il est au contraire de la plus
grande utilité qu'elles le soient au centre de gravité de ces régions.
La taxe prévue par la loi du 2 août 1960 ne peut donc avoir aucune
influence sur la localisation de ces installations, qui n'ont aucune
possibilité de se décentraliser. La variété des contrats qui lient
les sociétés aux autorités concédantes : concession, affermage, régie,
fait que le régime juridique de ces ouvrages est très divers . Les
uns appartiennent dès leur création aux communes desservies,
d'autres leur reviennent en toute propriété en fin de contrat,
d'autres enfin peuvent être rachetés par ces communes, ou rester
propriété du concessionnaire. Il en résulte que certaines construc-
tions nouvelles se trouveront exonérées de la taxe prévue par
l'article 7, alors que d 'autres y seront assujetties, ce qui aura pour
résultat, vu le montant de la taxe, que si deux communes ont des
contrats différents, les consommateurs de l'une pourront voir le
prix de l'eau majoré d ' un tiers par rapport à l ' autre, simplement
parce que la commune dans laquelle ils habitent n 'aura pas pu
assumer le financement de tous les ouvrages et immeubles affectés
aU service public, et qu'elle se sera substituée, pour ce financement,
une société spécialisée. Les pouvoirs publics ont toujours attaché
une grande importance à maintenir le prix de l'eau aussi bas que
possible . Au moment où le Gouvernement s'emploie à combattre
la hausse des prix, il semble que le bon sens, l'égalité de tous
les citoyens devant l'impôt, le souci de maintenir l'eau à un niveau
aussi bas que possible, demanderaient que soit inscrite dans la loi
du 2 août 1960 une référence aux sociétés d'exploitation des ser-
vices publics, en ajoutant au troisième alinéa de l'article 7, après
R aux collectivités territoriales », les mots : « à leurs concession-
naires, régisseurs, gérants ou fermiers» (le reste sans changement).
Il lui demande s'il compte réparer cette omission en complétant
comme il est indiqué l'article 7 de la loi du 2 août 1960, et si, en
attendant cette modification, des instructions peuvent être données
pour que la loi reçoive une application aussi libérale que possible.

1783 . — 23 mars 1963. — M. Le Lann expose à M . le ministre
de la construction les faits suivants : une société a acquis un
terrain situé dans la ville de X .. . en vue de réaliser, d'une part,
une construction en dommages de guerre et, d'autre part, une
construction avec prêt du Crédit foncier. En raison de ce dernier
prêt, il était indispensable que les deux parties de terrain
consacrées à chaque construction soient parfaitement délimitées.
Une demande d'autorisation de division de terrain a donc été
présentée à la préfecture . Bien que l'opération envisagée n'entraîne
absolument aucune servitude pour la ville de X .. . et ne mette
à la charge de celle-ci aucune dépense d'équipement, l'arrêté
préfectoral d'autorisation a exigé que ladite société cède gratui-
tement à la ville de X ... une bande de terrain d'une surface
approximative de 350 mètres carrés, ce qui représente environ
15 p . 100 de la surface totale . En outre, la société devra verser
à la ville de X ... une somme de 16 .800 francs pour la construction
des égouts. Cependant, en vertu des dispositions de l'article 5
du décret n° 58. 1466 du °^ décembre 1958, il semble bien qu'une
cession gratuite de terrain ne puisse être exigée que comme
représentant «la participation du lotisseur aux dépenses d'exé-
cution des équipements publics correspondant aux besoins du
lotissement et rendus nécessaires par sa création » et que, si
l'opération en cause n'entraîne aucune dépense d'équipement, la
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cession gratuite n' est plus justifiée. Il lui demande : 1" si telle
est bien l 'interprétation qu ' il convient de donner aux dispositions
de l'article 5 du décret du 30 décembre 1953 susvisé et, dans
l ' affirmative, si, dans le cas particulier signalé, il n 'y a pas abus
de pouvoir de la part de l 'arrêté préfectoral à exiger de la
société une cession gratuite de terrain ; 2" s'il n'a pas l'intention,
en liaison avec les autres départements ministériels intéressés,
de prendre toutes dispositions utiles afin d'éviter, comme cela
se voit fréquemment à l 'heure actuelle, que l'autorité préfectorale
ne fasse un usage abusif de la faculté qui lui est ouverte par
l'article 5 en imposant au lotisseur une cession gratuite de terrain,
sans que celle-ci soit en aucune manière justifiée.

1784. — 23 mars 1963 . — M . Bertrand Denis expose à M . le
ministre de la construction que les constructeurs de maisons écono .
miques et familiales qui ont recours, pour le financement de leurs
opérations, aux prêts des caisses de crédit agricole, ne bénéficient
des primes que plusieurs années après la délivrance du certificat
de conformité, ce qui leur occasionne de graves difficultés de
trésorerie et décourage les constructeurs ruraux. 11 lui demande
s'il n ' estime pas ces longs délais regrettables, et s ' il ne pourrait
pas prendre des mesures pour qu ' il en soit aut cment.

1785. — 23 mars 1963 . — M. Ziller expose à M. le ministre
de la construction que le préfet de la Seine a pris"un arrêté,
en date du 29 août 1962, en vue de donner le confort de l ' eau
dans chaque logement et pièce louée séparément, quelle que soit
la date de construction de l ' immeuble . II lui demande si des
dispositions similaires ont été étendues à tous les départements,
car les locataires de province devraient bénéficier des mêmes
avantages que :es locataires parisiens.

1786 . — 23 mars 1963 . — M. Ziller expose à M. le ministre
de la construction que des prêts sont consentis aux victimes de
guerre en vue de l'accession à la petite propriété (domaine rural,
maison ou appartement en ville ou à la campagne) . II lui demande
quels sont les montants de ces prêts, les pièces à fournir et les
conditions requises ainsi que l'autorité à laquelle ces demandes
doivent être adressées.

1787 . — 23 mars 1963 . — M . Bourgoin expose à M . le ministre
de la construction qu'une propriété en indivision entre cinq frères,
qui l'ont acquise par succession, fait l'objet, faute d 'accord entre
les intéressés, d'une licitation judiciaire en deux lots. Trois des
indivisaires demandent que l 'un dès lots qui n 'est pas bâti soit
licité comme terrain à bâtir et non comme terrain de culture;
ce lot, déjà pourvu de l'éclairage, doit en effet bénéficier de
l'installation de l 'eau . II lui demande : 1" si, au regard de la
réglementation actuelle sur les lotissements, les indivisaires sont
dispensés en l'espèce de toute demande collective d'autorisations
de morcellement ; 2" dans la négative, les dispositions qu 'il envisage
de prendre : al pour mettre ladite réglementation en harmonie
avec les prescriptions du code civil, qui admet l 'initiative d'un
seul indivisaire, dès l ' instant où celle-ci ne préjudicie en rien aux
droits légitimes des autres indivisaires et où elle n 'apporte aucun
trouble dans la jouissance matérielle de la chose commune ;
b) pour mettre le tribunal mieux en mesure de prendre une
décision conforme à l ' intérêt de la vente, et de ne pas subordonner
sa décision à une autorisation de lotissement que, compte tenu
de la réglementation précitée, la préfecture ne peut accorder en
raison du désaccord que le tribunal a pour mission de trancher.

1788. — 23 mars 1963 . — M . Terrenoire demande à M. le ministre
de la construction si les propriétaires des immeubles sinistrés au
cours de la dernière guerre, reconstruits selon les plans établis
par les services départementaux de la reconstruction, ont un
recours contre l'administration lorsque les plans dont il s ' agit ont
comporté une erreur en cours d 'élaboration, dans la contenance
des lots en particulier — erreur reconnue par les services —
ayant pu donner lieu à des contestations successorales.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

1789 . — 23 mars 1963 . — M. Robert Ballanger expose à M. le
ministre d'Etat chargé des départements et territoires d ' outre-mer
qu ' une jeune Martiniquaise, licenciée de mathématiques, qui rejoi-
gnait définitivement la Martinique pour y professer, après avoir
terminé avec succès ses études en France, a été expulsée de son
pays natal et renvoyée en France. Il lui demande : les raisons
de cette mesure et en vertu de quels textes législatifs ou régle-
mentaires elle a été prise ; 2" les dispositions qu ' il compte prendre
pour la rapporter et permettre à ce professeur de se rendre libre-
ment dans son pays natal.

1790 . — 23 mars 1963 . -- M . Robert Ballanger expose à M. le
ministre d'Etat chargé des départements et territoires d 'outre-mer
qu ' en 1961, un certain nombre de fonctionnaires (notamment- des
professeurs et des instituteurs) guadeloupéens, guyannais, marti-
niquais et réunionnais, régulièrement en service aux Antilles et à
la Réunion, ont été mutés d'office en France en application de

l ' ordonnance n" 60-1101 du 15 octobre 1960, alors qu'aucune faute
professionnelle ou autre ne leur avait été signifiée . Certains d'entre
eux, ayant refusé de servir ailleurs que dans leur pays natal,
ont été alors purement et simplement révoqués . II lui demande
les dispositions qu' il compte prendre afin : 1 " de permettre aux
fonctionnaires guadeloupéens, guyannais, martiniquais et réunion-
nais ayant fait l'objet d'une mutation d'office en France en vertu
de l'ordonnance précitée, d'exercer de nouveau librement dans
leur pays d' origine s ' ils le désirent ; 2" de rétablir dans leur fonction
et dans leurs droits professionnels les fonctionnaires révoqués
pour avoir refusé ce déplacement d ' office ; 3 " de faire abroger
l 'ordonnance n" 60-1101 du 15 octobre 1960.

EDUCATION NATIONALE

1791 . — 23 mars 1963 . — M . Raymond Barbet expose à M . le
ministre de l 'éducation nationale qu ' il a pris connaissance, dans
le bulletin d'informations du ministère de l'éducation nationale
d'octobre 1962, des opérations de construction de locaux universi-
taires prévues en 1963 . Parmi celles-ci figurait une faculté de
lettres à Nanterre, destinée à 8.000 étudiants. Dans le budget de
l'éducation nationale pour 1963, au titre des investissements exé-
cutés par l'Etat dans l'académie de Paris, des crédits s'élevant
à 8 millions de francs sont prévus pour la construction d 'une
première tranche de la nouvelle faculté des lettres de Nanterre-Ia
Folie, et un crédit de 4 .300 .000 francs pour la construction de la
bibliothèque de cette faculté des lettres. Or, au cours d'une entrevue
au siège de l'établissement public pour l'aménagement de la Défense,
à laquelle il avait été invité en sa qualité de maire de Nanterre,
il fut informé que, non seulement le ministère de l'éducation natio-
nale prévoyait la construction à Nanterre d ' une faculté des lettres
avec 8.000 étudiants, mais en plus d'une faculté des sciences avec
8 .000 étudiants, d'une faculté de droit avec 10.000 étudiants, d 'une
annexe de l'institut d'études politiques avec 5 .000 étudiants, de
six bibliothèques universitaires, sans compter la bibliothèque de la
faculté de droit, des services généraux et également d'une rési-
dence universitaire pour 3 .600 étudiants en quatre villages avec
chacun un restaurant universitaire, auxquels il faut ajouter les
installations sportives pour tous ces étudiants et des parkings.
Certes, la construction de ces facultés et bibliothèques se justifie
amplement . Mais si ces projets sont confirmés, on peut se demander
s ' il est opportun de concentrer 31 .000 étudiants sur les 31 hectares
que comportent les terrains de la Folie dépendant du ministère de
la défense nationale. Il ne peut que faire connaître son opposition
au projet tel qu'il semble être actuellement envisagé, car une
telle concentration risque fort, en définitive, d 'être préjudiciable
aux étudiants et au corps professoral. Il lui demande quelles sont
ses intentions à cet égard, quel est le programme exact des cons-
tructions universitaires devant être édifiées sur les terrains de la
Folie à Nanterre, et dans quels délais elles seront édifiées, compte
tenu des besoins impérieux de l'Université.

1792 . — 23 mars 1963. — M. Houèl expose à M. le ministre de
l'éducation nationale l'importance du retard pris dans le domaine
des constructions pour les étudiants, à Lyon en particulier . En
dehors de 1' I. N. S A., où la presque totalité des étudiants sont
logés sur place, il reste à Lyon près de 12.000 étudiants à loger
en dehors de leur famille . Or, les foyers universitaires ne dispo-
sent que de 1 .600 places . Sur les 18 .000 étudiants, à peine 10 p. 100
sont donc logés au foyer, alors que le IV' plan prévoit 15 p . 100
et que la commission Le Gorgeu avait fixé le minimum à 20 p . 100.
II est à souligner que sur proposition de l'U . N . E . F., le centre
national des oeuvres avait fixé la proportion à 30 p . 100. Pour que
cet objectif soit atteint, un effort exceptionnel est nécessaire pen -
dant les années 1963.1965. Compte tenu de l'augmentation du
nombre des étudiants, il faudra 6 .000 chambres en 1965 . L'état de
réalisation des opérations en cours oblige à prévoir encore du
retard dans les travaux à entreprendre. A Lyon, le C. R. O . dis-
pose de 1 .300 lits . Des initiatives privées dont celles de la mutuelle
nationale des étudiants, permettent de trouver encore 300 lits dans
des foyers . Mais, pour la prochaine rentrée, le C. R. O . n ' aura que
428 chambres de plus et 120 au cours de l'année 1964 . Sur les
6 .000 chambres nécessaires pour 1965 ; 1 .000 sont encore à trouver ;
600 sont compromises du fait du coût des terrains ; 430 ne verront
pas le jour avant 1966 ; 308 sont encore retardées à cause de
difficultés dans la procédure d'expropriation . Il s'agit donc de
doter l'éducation nationale des moyens nécessaires à la réalisation
des constructions, et ensuite d'accorder les crédits nécessaires
pour les études à long terme, qui, seules, permettront d'envisager
la réalisation des constructions nécessaires à l ' accueil des 22.000
étudiants qui devront loger en ville, sur les 30.000 étudiants lyon-
nais, en 1970. Le système de financement H . L. M . peut permettre
ces réalisations, mais son utilisation entraîne de lourdes consé-
quences sur le montant des loyers. De 65 francs actuellement payés
dans les foyers des oeuvres . les loyers vont passer à près de
120 francs ou 130 francs du fait de la nécessité de rembourser les
prêts . Tous les étudiants auront alors à payer un loyer de 100
francs par mois . En 1965, les loyers atteindront 130 francs ou 150
francs du fait de l 'augmentation du coût des constructions . Il lui
demande s'il envisage de : doler les services de l'éducation
nationale, et le centre national des oeuvres en particulier, des
moyens nécessaires à la mise en application du plan d 'urgence per-
mettant de rattraper les retards dans le domaine des constructions ;
2' de dégager les crédits nécessaires à la réalisation de ce plan ;
3" d ' assurer le financement de l ' allocation logement pour les étu-
diants (pour Lyon le coût est de l'ordre de 5 millions de francs),
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1793. — 23 mars 1963 . — M . Jean Valentin expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que le froid rigoureux de l 'hiver a provoqué
des dépenses supplémentaires assez considérables pour le chauffage
des écoles et il lui demande s ' il n 'est pas envisagé d 'accorder une
subvention exceptionneile aux municipalités.

1794 . — 23 mars 1963 . — M. de Préaumont expose à M . le ministre
de l 'éducation nationale que les années passées dans l'enseignement
privé par les membres de l ' enseignement public, avant leur entrée
dans la fonction publique, ne sont pas retenues lors de leur titu-
larisation . II lui demande les mesures qu 'il se propose d 'adopter
pour que les intéressés bénéficient, pour leur classement et la liqui-
dation de leur pension de retraite, des mêmes dispositions que
celles qui sont prévues en faveur des maîtres de l 'enseignement
privé intégrés dans l ' enseignement public conformément aux pres-
criptions de l 'arrêté interministériel du 21 novembre 1960.

1795 . — 23 mars 1963. — M . Fenton rappelle à M. le ministre de
l' éducation nationale qu ' à la suite de la question écrite n" 12297
posée à l'un de ses prédécesseurs (réponse au Journal officiel,
Débats A. N ., du 18 novembre 1961), il lui avait été précisé que
les manifestations politiques sont interdites d'une manière perma-
nene à l'intérieure des locaux universitaires, cette interdiction ayant
été rappelée par voie d'affiches apposées dans les facultés . Il lui
demande dans quelles conditions les manifestations de ce genre
peuvent continuer à être organisées dans la cour de la Sorbonne,
et quelles sanctions il compte prendre afin d ' éviter le renouvelle.
ment de pareils faits.

1796. — 23 mars 1963 . — M . Daviaud attire l ' attention de M. le
ministre de l 'éducation nationale sur l'intérêt que présenterait une
mesure d'exonération de la redevance sur les postes récepteurs de
télévision en faveur des établissements publics d ' enseignement pri-
maire qui souhaitent faire bénéficier leurs élèves des émissions
scolaires diffusées par la télévision nationale . Nombre de chefs
d'établissement retardent l'achat des récepteurs, parce que ne pou-
vant faire face régulièrement au paiement de la redevance . Il lui
demande quelles interventions ont été faites en vue d'aboutir à une
solution conforme à l'intérêt des élèves de l'enseignement primaire.

1797. — 23 mars 1963 . — M . Palmero demande à M . le ministre
de l ' éducation nationale s'il compte prendre prochainement des
décisions en faveur des agents de l'éducation nationale, et tendant
notamment à obtenir : 1 " le statut unique de ces agents ; 2" la
création de postes, afin de pallier les mauvaises conditions de leur
travail ; 3 " le paiement d ' une prime de 60 F par mois ; 4" la revision
indiciaire, qui doit apporter une amélioration aux petites caté-
gories avec un salaire minimum de 600 F mensuel.

1798 . — 23 mars 1963. — M . Béraud expose à M. le ministre de
l ' éducation nationale qu ' il existe, dans un certain nombre de
petites villes de province, des écoles techniques qui pourraient
bénéficier des taxes d'apprentissage, mais dont l'existence même
est mise en péril par suite de l'application trop stricte des règles
de corrélation . Il lui demande s ' il ne lui semble pas souhaitable
que ces règles soient assouplies, permettant ainsi aux commerçants
et aux industriels, soumis à la taxe d 'apprentissage, d ' apporter
une aide appréciable à ces écoles.

1799 . — 23 mars 1963. — M. Heltz appelle l 'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur l'urgence que présente, à la
suite de la réforme des études et des examens médicaux, la déter-
mination des conditions de recrutement des externes des centres
hospitaliers et universitaires . Il lui demande dans quel délai doivent
intervenir les textes fixant ces conditions.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

1800 . — 23 mars 1963. — M . Joseph Perrin expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, d'après l'avis relatif
à la convention fiscale franco-allemande publié au Journal officiel
du 26 août 1962, les membres des conseils de surveillance des
sociétés à responsabilité limitée et des sociétés en commandite
seraient soumis pour leurs rétributions aux mêmes retenues à
la source de 24 p. 100 que les administrateurs des sociétés ano-
nymes. Cette solution n 'étant pas en accord avec la législation
fiscale française Interne. Il lui demande : 1° comment peut s 'expli-
quer et se résoudre cette discordance entre la législation interne
et la convention fiscale ; 2" si les sociétés auront à établir des
différences de taxation entre les membres de leurs conseils de
surveillance domiciliés en Allemagne et les autres membres de
leurs conseils ; 3" si les membres domiciliés en France des conseils
de sociétés allemandes de mêmes catégories auront à comprendre
leurs rétributions dans leurs déclarations modèle B, et, dans l'affir-
mative, suivant quelles modalités .

1801 . — 23 mars 1963. — M . Joseph Perrin demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques de lui fournirl ' explication suivante au sujet de l 'avis publié au Journal officiel
du 26 août 1962 sur les modalités d ' application de la convention
fiscale franco-allemande . Il lui expose que les dividendes payés
par une société française à une société allemande associée suppor-
teront en France l 'impôt sur le revenu des valeurs mobilières au
taux de 15 p . 100. D 'autre part, si la société mère allemande détient
au moins 25 p. 100 du capital de la société française, les revenus
de cette participation sont exonérés d 'impôt en Allemagne . Il sem-
blerait donc que la société mère allemande devrait être taxée à
15 p. 100 sur ses revenus français, tandis que la société mère
française aurait à supporter l 'impôt au taux de 25 p . 100 sur ses
revenus allemands . Il lui demande si cette solution est bien exacte
et, dans l'affirmative, s 'il est admissible de défavoriser ainsi la
compétition du Marché commun.

1802. — 23 mars 1963 . — M. Joseph Perrin expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, d'après l 'avis relatif
à la convention fiscale franco-allemande publiée au Journal officiel
du 26 août 1962, le reliquat d 'impôt allemand subsistant après
l 'exonération de la retenue à la source est susceptible de donner
lieu à une imputation complémentaire sur l 'impôt sur les sociétés.
Or cette indication ne parait avoir aucun sens si elle se rapporte
à la détermination du résultat taxable car, l ' impôt allemand étant
intégralement déduit lors de l 'encaissement des coupons, il entre
en compte comme charge pour sa totalité sans qu'il y ait lieu à
imputation complémentaire. Le texte de l ' avis semblerait donc
indiquer que la différence entre l 'impôt français et l 'impôt allemand
devrait venir en déduction, impôt sur impôt, au titre des revenus
mobiliers ayant déjà supporté l 'impôt cédulaire, ou bien exonérés
de cet impôt. II lui demande s 'il peut lui donner toutes explications
complémentaires utiles et lui fournir si possible un exemple chiffré
indiquant les résultats du calcul des impôts à payer ou à déduire
pour une société touchant des dividendes d 'une filiale allemande :
hase de l 'impôt sur les sociétés en tenant compte de la déduction
revenu sur revenu et impôt sur impôt, calcul de l ' impôt sur le
revenu des valeurs mobilières en cas de redistribution.

1803, — 23 mars 1963 . — M. Joseph Perrin expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'en vertu des décisions
ministérielles des 26 octobre 1957, 5 mars 1958 et 3 mars 1959, les
entreprises titulaires de la carte d 'exportateur sont autorisées à
pratiquer, en franchise d ' impôts, un amortissement complémentaire
en sus de l 'amortissement normal. En ce qui concerne les expor-
tations vers la Sarre, l 'avis aux exportateurs, publié au Journal
officiel des 1"' et 2 décembre 1958, page 10805, précise que les
exportations réalisées à compter du 1 janvier 1959 seront consi-
dérées comme exportations vers l 'étranger pour la carte 1960 . Il
lui demande si un industriel titulaire, en vertu des décisions pré-
citées, de la carte d' exportateur 1959 et 1960, a le droit d ' effectuer
des amortissements accélérés pour toute l'année 1959, observation
faite que, de toute manière, en vertu de l 'avis n" 678 du 5 juillet
1959 de l'office des changes, la Sarre a été supprimée de la liste
des territoires de la zone franc, à compter du 5 juillet 1959.

1804. — 23 mars 1963 . — M . Alduy demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques de lui préciser les droits
afférents à l'achat de cuves ou foudres en chêne faisant partie d ' un
ensemble immobilier, étant entendu qu'il est prévu de détacher ces
cuves ou foudres du fonds au service duquel elles étaient affectées
et de les transférer dans un délai plus ou moins rapproché, dans
un autre établissement, Si l'on s 'en réfère au code des impôts,
article 725, ces biens doivent être considérés comme bien meubles
et non comme biens immeubles.

1805. — 23 mars 1963 . — M. Lecornu expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques qu'un exploitant agricole
récoltant des pommes à cidre a donné à deux de ses ouvriers à
titre de complément de salaires, 150 et 350 litres de cidre qu ' il a
transportés à leur domicile . Ce transport a été effectué régulièrement
et le receveur-buraliste, à qui déclaration en avait été faite, avait
seulement perçu le droit de timbre . La direction des contributions
indirectes réclame maintenant le droit de circulation : 0,025 F par
litre transporté . Il lui demande s 'il ne serait pas possible d ' ajouter
aux exemptions prévues limitativement par l 'article 441 du code
général des impôts le cas de livraison de boisson faite à un
ouvrier à titre de complément de salaire, accessoirement à son
contrat de travail.

1806, — 23 mars 1963 . — M . de Préaumont attire l'attention de
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur les
récentes décisions qui ont été prises pour les assurances des véhi•
cules automobiles, et notamment sur celle qui prévoit l 'application
d'une surprime de 15 p . 100 dans le cas des représentants de
commerce . Il lui demande : 1 " si ces automobilistes sont au nombre
de ceux qui ont le plus d'accidents ; 2" dans la négative, quelles
sont les raisons qui justifient la surprime susindiquée, et qu ' il
envisage de rapporter la décision qui l ' a prescrite .
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1807, — 23 mars 1963 . — M. Schaff demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques s ' il compte accorder une
prolongation du délai imparti aux assujettis pour le paiement des
bénéfices agricoles, délai expirant le 15 mars 1963, compte tenu
de la période de sécheresse de l' été 1962 et des périodes de froid
prolongées de l 'hiver 1963.

1808. — 23 mars 1963 . -- M. Schaff c m : mande à M. le ministre des
finances et des affaires économiques si l' article °_" paragraphe II, de
la loi n" 62-848 du 26 juillet 1962 précisant que « Les biens sont
estimés d ' après la valeur qu 'ils ont acquises en raison de leurs pos-
sibilités, dûment justifiées, d 'utilisation immédiate un an avant
l 'ouverture de l ' enquête prévue à l 'article premier — ou dans le
cas visé à l 'article 5, un an avant la déclaration d'utilité publi-
que — e est applicable aux locaux d' habitation dont le ioyer ne
doit pas dépasser lç loyer technique, obtenu par application de
la méthode dite de e surface corrigée e, étant donné que pour
ces locaux une majoration de loyer ne peut en aucun cas être
spéculative . Il lui demande si l 'on ne doit pas, au contraire prendre
en considération le loyer équitable qui aurait pu être celui appli-
cable à ces locaux si n ' étaient pas intervenues les mesures légales
de limitation des loyers, étant fait observer qu 'une telle décision
apparaîtrait conforme à la justice puisque, dans de nombreuses
communes, les loyers sont désormais libres.

1809. — 23 mars 1963. — M. Tricon demande à M. le ministre des
finances et des affaires économiques s 'il n ' y aurait pas lieu de
profiter des négociations consécutives au différend qui oppose l ' Etat
français à l 'Etat brésilien au sujet de la pêche à la langouste pour
comprendre dans le règlement qui interviendra la solution du conten-
tieux franco-brésilien relatif aux indemnités dues aux porteurs fran-
çais d 'obligations : port de Para ; chemin de fer Sao Paulo-Rio Grande ;
chemin de fer de Victoria à Minas et Itariba . Ces sociétés françaises
ont été nationalisées par l 'Etat brésilien à une époque où la France
n 'avait aucune possibilité de défense et de riposte, et les obligataires
dépossédés attendent une solution équitable, souvent envisagée,
parfois promise, mais jamais réalisée.

1810 . — 23 mars 1963. — M. Rémy Montagne expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques le cas des sociétés immobi-
lières désireuses de bénéficier de l 'article 221-2, 3' alinéa, du code
général des impôts, avec les précisions suivantes : 1" il s'agit de
sociétés immobilières constituées suivant acte notarié sous la forme
de sociétés à responsabilité limitée — entre père et enfants — et
ayant reçu en apport divers immeubles ; 2 " depuis leur constitution,
ces sociétés ont conservé leur caractère strictement familial, les asso-
ciés étant demeurés les mêmes depuis leur fondation ; 3" dans l'acte
de constitution, il était stipulé que ces sociétés auraient pour objet :
u) l'exploitation des immeubles apportés et, le cas échéant, leur
vente ; b) l'achat, la prise à bail, la construction, la location et la
vente de toutes propriétés immobilières ; 4 " en fait, l ' activité de ces
sociétés s 'est limitée à l 'administration de leurs immeubles
et à l ' acquisition de divers biens immobiliers destinés à accroî-
tre leur patrimoine foncier ; ces acquisitions ont été effectuées
il y a plus de vingt ans, sans aucune intention de . revente ;
5° si ces sociétés ont été amenées dans des circonstances particulières
à effectuer quelques ventes, leur montant total n 'excède pas le
douzième du patrimoine foncier . Ces ventes n 'ont eu lieu qu'au profit
de collectivités locales, sur la demande expresse de celles-ci et afin
d ' éviter une procédure d'expropriation ; 6" le produit de ces ventes
a été utilisé, partie pour l' aménagement des immeubles, partie en
attente de remploi, en emprunts d ' Etat ou en bons de caisse de
banque. Il lui demande : 1 " si, en raison du caractère des opérations
réalisées par ces sociétés dans le cadre de la gestion normale d ' un
patrimoine foncier, le régime spécial prévu par l 'article 221-2,
3° alinéa, du code général des impôts est susceptible de trouver son
application, compte tenu de la transformation de ces sociétés en
sociétés civiles ; 2' si le régime spécial précité n' est pas applicable,
de quelle manière seraient taxées les plus-values afférentes aux
immeubles lors de la transformation desdites sociétés en sociétés
civiles.

1811 . — 23 mars 1963 . — M . Davoust expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que, par décision du ministère
des finances marocain en date de février 1959, tous les emprunts
de l 'Etat marocain libellés en francs, émis de 1914 à 1951 inclusive-
ment, doivent être considérés comme libellés en francs marocains.
En conséquence, les coupons et titres amortis non prescrits de ces
emprunts, présentés au paiement à partir du 29 décembre 1958, sont
payables, quelle que soit leur échéance, à leur contrevaleur en francs
français surf la base d 'un dirham pour 0,9756 franc français . Ainsi,
les porteurs français qui ont fait confiance à la garantie de l 'État
français ne perçoivent plus tout ce qui leur est dù comme intérêts
et remboursement du capital garanti, mais seulement une partie
fia plus importante, il est vrai) de ces intérêts et du capital . Il lui
demande quelles mesures le Gouvernement envisage de prendre, en
vertu de la garantie qui a été accordée par l ' État français à ces
emprunts, pour indemniser les intéressés du dommage qui leur est:
ainsi causé .

1812. — 23 mars 1963 . — M. Davoust expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que la période d 'intempéries
de l'hiver 1962-1963, anormalement longue, a mis en péril grave
la trésorerie des entreprises artisanales du bâtiment . Ces petites
entreprises, qui ne sont pas assujetties à cotisation à la caisse
d ' intempéries parce qu'elles n 'atteignent pas le plafond annuel
de salaires prévue par les textes, supportent intégralement le débours
des indemnités versées à leurs compagnons . En tout état de cause,
les conséquences de cette longue période de chômage ne s 'atténuent
que plusieurs mois après la reprise normale du travail, notamment
pour les entreprises du second oeuvre . 11 lui demande quelles mesures
le Gouvernement compte prendre pour apporter une solution aux
problèmes posés par la durée exceptionnelle du gel . Il lui demande,
par exemple, s'il envisage une revision exceptionnelle des forfaits
de taxes indirectes, des délais de paiements ou un échelonnement
pour le règlement des taxes et impôts sans majoration de retard,
des remises des indemnités de retard encourues envers les orga-
nismes soc iaux, le remboursement des indemnités de chômage
versées au-delà des quarante-huit jours prévus par la loi du
21 octobre 1946, etc.

1813 . — 23 mars 1963 . — M. Davoust expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu ' aux termes de l'article 7,
III, alinéa 3, de la loi n" 62-933 du 8 août 1962, le preneur qui exerce
son droit de préemption bénéficie désormais pour son acquisition
a d 'avantages fiscaux et de crédits équivalents à ceux qui seront
consentis aux acquéreurs des fonds rétrocédés par les S . A. F. E. R. e,
le bénéfice de cette disposition n 'étant applicable qu 'à la fraction
de fonds préempté qui, compte tenu des terres appartenant déjà
à l 'acquéreur et exploitées par lui, se situe en deçà de la surface
globale fixée par les arrêtés ministériels prévus à l ' article 9 de la
loi du 8 août 1962 au sujet des cumuls (art. 188-3 du code rural),
et à la condition que l ' acquéreur prennne l'engagement d 'exploiter
personnellement le fonds pendant un délai minimum de cinq ans.
(Ces avantages fiscaux consistant en une exonération des droits de
timbre et d'enregistrement .) A titre d 'exemple, il signale le cas
de M. X. . . qui désire faire, entre ses six enfants, le partage anti-
cipé de ses biens, comprenant notamment deux exploitations agri-
coles exploitées individuellement par deux de ses enfants . Ces
deux exploitations seraient attribuées aux deux enfants exploitants,
à charge de verser une soulte à leur copartageants, et en vertu de
l 'article 710-I du code général des impôts, ces attributions sont
exonérées des droits de soulte, pour chaque exploitation agricole,
à concurrence d 'une somme de 50 .000 F. Il lui demande si l 'exoné-
ration de droits d 'enregistrement au profit du preneur exerçant son
droit de préemption est étendue au profit de l'attributaire d'une
exploitation agricole, qu 'il met en valeur personnellement, et dans
les mêmes conditions, sur le montant de la totalité de la soulte
pouvant être due par cet attributaire.

1814 . — 23 mars 1963 . — M . Baudis demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques si une société qui, constituée
à l'origine en société commerciale, a fait apport de son activité
commerciale et a modifié son objet — lequel n ' inclut plus que des
opérations purement civiles, telles que gestion d ' immeubles et d 'un
portefeuille de valeurs mobilières, l ' un et l'autre lui apparte-
nant — remplit les conditions nécessaires pour bénéficier des
dispositions de la loi du 28 décembre 1959, étant spécifié que ladite
société n ' effectue plus que des opérations civiles depuis six ans
et a cédé la totalité des actions qu'elle avait reçues lors de l 'apport
de son activité industrielle et commerciale.

1815 . — 23 mars 1963 . — M . Herman demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques, au sujet de l 'application
die la loi complémentaire à la loi d ' orientation agricole n" 62-933
d i 8 août 1962 si, dans un département où il n'y a pas actuellement
de S . A. F. E. R., l'exploitant preneur en place, titulaire du droit
de préemption, peut, en vertu de l ' article 84 de la loi de finances
n" 63-156 du 23 février 1963, complétant la loi n" 62-933 du 8 août
1962, bénéficier dès à présent de la faculté soit d'établir l'acte
d 'acquisition sur papier libre et d ' en requérir l 'enregistrement
gratis, soit d 'acquitter intégralement les droits de timbre et d ' enre-
gistrement exigibles sur cet acte dans les conditions de droit
commun, en attendant la publication de l ' arrêté ministériel fixant
dans ce département la surface maximum prévue à l'article 188-3 du
code rural.

1816 . — 23 mars 1963 . — M . Lepidi demande à M. le ministre des
finances et des affaires économiques s'il ne pourrait envisager le
relèvement du prix de la coupe de cheveux pour hommes dont le
montant inclus dans le S . M . I . G. n'a jamais, de ce fait, subi de
variations . Fixé en effet à 2,80 F, le prix de la coupe de cheveux
masculine devient dérisoire en regard des tarifs pour dames, blo-
qués en 1957 et aujourd 'hui pratiquement libérés . En tout état de
cause un tel taux ne correspond plus aux charges subies par la
profession de la coiffure masculin' : (patente, loyer, charges diverses)
et en augmentation globale et variable de 25 à 40 p . 100. Un aména-
gement urgent des tarifs semble donc indispensable pour éviter
l'asphyxie progressive de cette profession.
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1817. — 2 mars 1963 . — M. Pierre Vltter expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques la situation suivante :
1° dans certaines régions, les propriétaires de treilles ont coutume
de faire bouillir les raisins qu' ils n 'ont pas consommés directement,
soit qu'ils les mettent au tonneau avec d'autres fruits, soit qu'ils
les distillent séparément ; 2° ces récoltants ne se croient pas tenus
de faire des déclarations de stock de vendange puisqu'ils ne font
jamais de vin, mais, de ce fait, ils ne peuvent donner réglemen-
tairement aux matières la dénomination de marcs ou de vins ;
3° d'une façon générale, l'administration admet que ces raisins de
treille soient distillés en franchise, mais depuis un certain temps
plusieurs agents de la régie refusent d'admettre cette franchise,
pour le motif que le raisin ne figure pas dans les matières distilla-
hies énumérées à l ' article 315 du code général des impôts . Il lui
demande s 'il ne juge pas possible de maintenir, conformément à un
usage répandu, la possibilité de faire bénéficier de la franchise les
récoltants qui distillent leurs raisins, dans les mêmes conditions que
pour les autres matières énumérées à l ' article 315 du code général
des impôts.

1818, — 23 mars 1963. — M. Robert Ballanger expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que le statut du
personnel ouvrier des étabiissements et services extérieurs du
centre national de la recherche scientifique, fixé par le décret
n° 47-2097 du 22 octobre 1947, modifié par le décret n° 49-679 du
18 mai 1949, prévoit, dans son article 6 : a Le personnel ouvrier
bénéficie du même régime de salaires et d 'avancement que les
ouvriers des étabiissements industriels de l 'Etat : (défense natio-
nale) . Ii lui demande si le personnel ouvrier du C . N . R . S. peut
bénéficier des dispositions applicables aux catégories 8B et 8 C du
ministère de la défense nationale (secrétariat d ' Etat aux forces
armées, air) et relatives à la rémunération des ouvriers en service
en métropole, et appartenent aux hors catégories A, B el C insti-
tuées par arrété du 15 novembre 1950.

1819. — 23 mars 1963 . — M. Rossi appelle l 'attention de M. le
ministre des finances et des affaires économiques sur l 'annonce de
prochains mouvements de revendications dans le personnel de
:administration des postes et télécommunications . Les récents
débats budgétaires au Parlement ont mis en lumière l 'insuffisance
de prévisions du IV' plan dans le domaine postal, ainsi que la
situation particulièrement défavorisée du personnel . Il lui demande
s 'il envisage, à l'occasion des futurs pourparlers, de traiter dans
son ensemble une situation à la fois de sous-investissements et de
sous-rémunérations, unanimement considérée comme contraire à la
vie d 'un service à caractère industriel et commercial.

1820. -- 23 mars 1963 . — M . Clerget expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques qu ' il arrive fréquemment que
des récoltants de fruits non cultivateurs aient distillé entre le
1°' septembre 1949 et le 13 juillet 1953 sans avoir demandé la
franchise ; et par conséquent sans l 'avoir obtenue . Ils remplissaient
cependant toutes les conditions exigées pendant cette période pour
bénéficier de ladite franchise. Il lui demande si cette franchise
peut être accordée à ceux qui distillent au cours de la présente
campagne et remplissent les conditions fixées par l 'article 315 du
code général des impôts.

1821 . — 23 mars 1963 . — M. René Leduc expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'un neveu, qui a hérité
en 1957 de son oncle d'un terrain évalué à la succession pour une
valeur de 2.000 F, désirerait en faire apport à une société civile
Immobi l ière pour la valeur actuelle de 3 .500 F, soit une plus-value
de 1 .500 F . Il lui demande si cette plus-value est imposable, étant
donné qu 'il s 'agit d ' un apport à un société d ' un bien composant
son patrimoine d'origine et provenant d ' une transmission hérédi-
taire à titre gratuit.

1822 . — 23 mars 1963 . — M. Mondon demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques si la plus-value dégagée
à l'occasion de la donation en nue-propriété d'un fonds de com-
merce, faite à un successible en ligne directe avec réserve d 'usu•
fruit au profit des époux donateurs, peut bénéficier de la taxation
réduite prévue par les articles 152, 200 et 219 du code général
des impôts, et cela en revenant sur la réponse ministérielle faite
à M. Wasmer (débats A . N. du 23 juillet 1954), qui précisait
que la nue-propriété d ' un fonds de commerce n'étant pas suscep-
tible de faire l'objet d'une exploitation séparée, ne pouvait béné-
ficier de ce régime de faveur. Cette demande est faite, compte
tenu des remarques suivantes : 1° la notion d'exploitation séparée
n'a pas été depuis invoquée par l'administration comme un critère
obligatoire et universel ; 2" dans cet état d'esprit, a déjà bénéficié
du taux réduit la plus-value dégagée par la cession, faite par un
commerçant, d'une quote-part indivise de son fonds de commerce
(arrêt du Conseil d'Etat du 27 juin 1956, req . n" 35788) ; 3" la
donation en nue-propriété, tout comme la cession d'une quote•
part Indivise, s'analyse en une cession d'une partie d'un droit
de propriété portant sur l'ensemble des éléments corporels et incor•
porels d'un fonds de commerce ; dans les deux cas, un droit parfait
de propriété se trouve partagé soit par l'abandon d'une partie
du bien auquel il se rapporte, soit par l'abandon d'un élément

mémo de ce droit. Et, dans les deux cas, le critère d 'exploitation
séparée ne peut être invoqué. Le taux réduit semblerait alors
pouvoir s 'expliquer au cas de la donation en nue-propriété ;
4" enfin, alors que la donation en pleine propriété permet l'appli-
cation du taux réduit, et dans le cas présent l 'exonération totale,
le donataire étant un successible en ligne directe, il serait diffi-
cilement compréhensible de la voir refuser au cas de la donation
en nue-propriété, alors que, dans ce cas, le donataire ne voit son
accession à la pleine propriété de la chose donnée que différée
pour un temps, sans que l 'opération puise permettre une fraude
ou une évasion fiscale qui, seules, justifieraient une taxation plus
rigoureuse.

1823. — 23 mars 1963. — M. Le Theule expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu ' une voiture 2 CV a
été offerte à un agent faisant partie des cadres d'une entreprise
par celle-ci pour récompenser sa quinzième année de services . Il lui
demande si un tel cadeau, alors qu'aucun choix n'avait été laissé
à l ' intéressé entre la remise du véhicule ou' sa valeur en numé-
raire, peut être imposé comme un revenu l ' année où il est remis.

1824. — 23 mars 1963 . — M . Le Theule appelle l 'attention de
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur la situa
tien d'un gérant ou d' un président directeur général d'une société
de capitaux qui, en raison du manque de trésorerie, qu'on espère
momentanée, accepte de ne percevoir qu 'une partie de sa rému-
nération . Il lui demande si l' autre partie de celle-ci peut être
portée dans les écritures de la société conformément aux prescrip-
tions de l'article 54 du code général des impôts, ou si au contraire
elle doit être obligatoirement inscrite au compte courant de l 'inté-
ressé, ce qui met celui-ci dans l 'obligation d ' acquitter l'impôt
général sur le revenu pour une somme dont la perception est aléa-
toire.

1825 . — 23 mars 1963. — M. Le Theule attire l 'attention de M . le
ministre des finances et des affaires économiques sur les retraités
de l ' Etat qui perçoivent leur pension par trimestre et à terme
échu . Il lui demande s ' il envisage de prendre les mesures néces-
saires pour que les retraités de l ' Etat reçoivent désormais leur
pension à la fin de chaque mois.

1826 . — 23 mars 1933 . — M. Le Theule expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que les artisans et les
petits commerçants paient la taxe complémentaire sur la fraction
de leur bénéfice excédant respectivement 4.400 F et 3 .000 F. Il lui
demande s'il envisage de relever ces sommes, qui correspondent
sensiblement au gain annuel du S . M. I . G., alors que les intéressés,
par leur qualification et leurs responsabilités, peuvent prétendre
à une rémunération supérieure.

1827. — 23 mars 1963 . — M. Pasqu i ni appelle l ' attention de M. le
ministre des finances et des affaires économiques sur la situation
des fonctionnaires retraités du Maroc qui, pendant dix ans après
leur mise à la retraite, sont tenus de résider dans ce pays ou de
s'y rendre deux fois par an, à leurs frais, pour y percevoir leur
pension complémentaire. Il lui demande : les raisons pour les-
quelles une telle réglementation est maintenue en vigueur et
s'il envisage d'y apport er les modifications qui correspondent à la
situation actuelle ; 2" les dispositions qu ' il se propose de prendre
pour adapter le régime des pensions auquel sont soumis les inté-
ressés au régime général.

1828. — 23 mars 1963 . — M . Peretti expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques qu ' un contribuable, lors de la
déclaration de revenus qu' il a faite pour l ' année 1961, a mentionné
parmi ses enfants à charge son fils aîné, étudiant âgé de 23 ans,
qui accomplissait alors ses obligations miiitaires légales . Or, l' adml-
n,,tration a estimé que ce fils, qui, après avoir suivi une école
d'E . O. R. durant son service militaire, avait été nommé sous-lieu .
tenant et avait perçu la solde afférente à ce grade, ne pouvait être
considéré comme enfant à charge. Il lui demande, alors que ledit
contribuable a continué à assumer tous les besoins de son fils
après sa démobilisation, si la décision ainsi prise est conforme aux
textes applicables en la matière.

1829. — 23 mars 1963. — M . Guy Ebrard expose à m. le ministre
des finances et des affaires économiques que les entreprises saison-
nières, thermales et hôtelières, se voient refuser la déduction des
sommes affectées à la construction de logements destinés à leur
personnel, l'administration refusant de considérer ces investisse.
mente comme libératoires de la contribution de 1 p . 100 des
employeurs . Il lui rappelle cependant qu'à sa demanda une instruc-
tion n " 6660 bis du 23 février 1961, émanant de M . le directeur de
la construction, a prescrit aux directeurs départementaux de la
construction d'admettre certains investissements des entreprises
saisonnières comme libératoires de la contribution de 1 p . 100 dès
lors qu'il apparaît que les chambres construites seraient effective-
ment destinées au logement du personnel nécessaire en période
d'activité normale . Il lui demande s'il peut lui confirmer que, pour
les entreprises saisonnières, la période de saison représente la
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période d'activité normale et qu 'en conséquence le logement du
personnel nécessaire à l'exploitation saisonnière ne saurait être
considéré à aucun égard comme une résidence secondaire au sens
des dispositions de l'article 273 du code de l'urbanisme et de
l ' habitation.

1830. — 23 mars 1963 . — M. Raymond Boisdé expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques qu ' il s 'est créé
il y a dix ans une usine de fabrication d ' outils tournants en carbure
de tungstène monobloc, usine occupant 125 ouvriers, et dont les
produits sont vendus en France et à l'exportation . Les outils en ques-
tion sont plus spécialement des fraises rotatives, des fraises à deux
tailles, des fraises rectifieuses, des alésoirs et des fraises-scies.
Or, cette usine éprouve des difficultés du fait de la concurrepce
des Etats-Unis qui bénéficie de droits de douane avantageux . les
outils en question sont classés sous le numéro 82 .05-B2 du tarif
français avec un droit d 'entrée de 15,1 p. 100, droit qui sera proba-
blement abaissé au 1" juillet 1963 . Par contre, les droits d 'entrée
des mêmes outils aux Etats-Unis sont des 30 p. 100 (n" 352 du tarif
U .S .) . Il lui demande s'il ne serait pas possible de porter le droit
d'entrée en France des outils en provenance des Etats-Unis
d' Amérique à un pourcentage égal à celui d 'entrée des mêmes
outils dans ce pays.

1831 . — 23 mars 1963 . — M. Orvocn expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que, dans les partages
de succession, les soultes à verser pour un héritage d 'égale valeur
sont d ' autant plus importantes que la part indivise de l 'attributaire
unique est plus petite, c'est-à-dire que celui-ci a plus de frères et
soeurs à lotir en argent. Les droits à verser sur la valeur des parts
et portions des biens acquises par le copartageant attributaire qui
dépasse la limite d 'exonération de 50.000 F, étant proportionnels
à l' importance des soultes dues aux autres héritiers, sont ainsi
d' autant plus élevés que le nombre d 'héritiers est plus grand. Il
lui demande si, afin d'éviter que les familles nombreuses ne se
trouvent ainsi défavorisées, il n 'envisage pas d' accorder un abatte-
ment supplémentaire pour chacun des cohéritiers en sus du
deuxième.

1832 . — 23 mars 1963 . — M . Orvoen expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que l'application de l'article 710
du code général des impôts, dans la rédaction nouvelle résultant
de l 'article 10 de la loi n" 61-1378 du 19 décembre 1961 e2 de
l'article 46 de la loi n" 63-254 du 15 mars 1963, donne lieu à
certaines difficultés d 'interprétation dans le cas de partages com-
portant attribution «conjointe» des biens composant une exploita-
tion agricole unique à plusieurs des copartageants . Etant donné
que le législateur a décidé d' insérer dans le texte l 'expression

conjointement e, il semble bien que l 'exonération des droits de
soulte doive être accordée, toutes autres conditions étant supposées
remplies, dans le cas de partages comportant attribution en nature
à plusieurs cohéritiers, lorsque, par exemple, l 'un de ceux-ci se
fait attribuer la presque totalité des biens composant l ' exploitation
et laisse un des autres copartageants prendre en nature les terrains
nécessaires pour agrandir son exploitation . Cependant, d' après la
réponse donnée à la question écrite n" 15669 de M. de Poulpiquet
(Journal officiel, débats A . N. du 4 août 1962) l'exonération ne pour-
rait, semble-t-il, être accordée que dans le cas d 'attributaires indivis
— ce qui ne semble p as correspondre aux intentions du législateur,
puisque celui-ci n 'a pas prévu que l ' exonération ne devrait s ' étendre
qu'à l'attribution faite « indivisément » à plusieurs copartageants.
Il lui demande quelle est l ' in'erprétation exacte qui doit être donnée
à ces dispositions, et notamment si, dans le cas où il y a attribution
en nature, à deux ou plusieurs cohéritiers, l ' un d'entre eux se
faisant attribuer la presque totalité des biens composant l'exploi-
tation, l 'exonération prévue à l 'article 710 du code général des
impôts est applicable, toutes autres conditions étant supposées
remplies, aussi bien à la soulte payée pour complément d ' une attri-
bution en nature qu 'à la soulte représentant la totalité des droits du
copartageant.

1833 . — 23 mars 1963 . — M. ,Kaspereit expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que, par réponse à
la question n" 4077, publiée au Journal officiel, débats A. N. du
26 mars 1960, il a été indiqué que l 'avantage résultant, pour les
membres des sociétés coopératives de construction, de la jouis-
sance gratuite d 'un appartement auquel ils ont vocation, n'a pas
le caractère d'un revenu distribué, mais celui d'une ristourne
consentie par la société anonyme à forme coopérative à ses associés,
et qui échappe de ce fait à toutes imposition :;. II lui demande dans
quelle mesure cette immunité subsiste et s ' accommode des nouvelles
dispositions votées depuis peu par le Parlement . Il semble, en
effet, que, dans l ' avenir, tous les profits résultant de la jouissance
d'un local seront, en vertu de la théorie de la transparence fiscale,
assimilés à des revenus fonciers, même lor :;qu' il s'agira d'associés
de sociétés anonymes ou à responsabilité limitée . Il lui demande
donc si les associés des sociétés coopératives de construction seront
placés sous le - même régime . De plus, il serait souhaitable de
connaître le régime desdits associés lorsqu'ils louent vide l'appar-
tement auquel ils ont vocation par leur appartenance à la société
coopérative .

1834 . — 23 mars 1963. — M. Kaspereit exposa à M. le ministre
des finances et des affaires économiques la situation suivante, ayant
trait à l'attitude des compagnies d 'assurances opérant en Algérie,
à la suite de vols de voitures survenus dans ce territoire : un
certain nombre de personnes, ayant été victimes de vols de véhi-
cules automobiles en Algérie, éprouvent des difficultés pour obtenir
des compagnies d 'assurances, auprès desquelles elles avaient couvert
ce risque, le paiement des indemnités prévues par leur police.
Les compagnies d 'assurances invoquent, pour refuser le paiement,
que ces vols paraissent se rattacher à une série d ' actes analogues
en relation étroite avec les événements d 'Algérie, ces troubles
constituant des actes de guerre civile dont l'influence aurait été
déterminante sur la survenue du sinistre . Invoquant les conditions
générales de leurs polices, elles refusent la prise en charge . Cette
attitude résulterait d ' une position de principe adoptée sur le plan
national par l 'ensemble des compagnies d 'assurances . Il lui demande
si cette décision ne viole pas indubitablement l 'article 34 de la loi
du 13 juillet 1930, aux termes duquel c 'est à l ' assureur qu'il appar-
tient de prouver que le sinistre résulte de la guerre civile, d 'émeutes
ou de mouvements populaires. On ne peut admettre, en effet,
que le simple rappel des événements d'Algérie constitue ta preuve
formelle que . dans tel ou tel cas d ' espèce particulier, le vol est
consécutif à ut. événement de guerre civile . A la différence de
la guerre étrangère, qui constitue une présomption que l 'assuré
doit détruire par la preuve contraire, en matière de guerre civile
c'est à l 'assureur d ' apporter la preuve que le sinistre résulte de
la guerre civile, et de détruire la présomption posée par l'article 34
que le sinistre ne résulte pas de la guerre civile . Dire que tout vol
survenu en A,gérie résulte automatiquement des événements qui
s'y sont déroulés, c 'est créer une présomption exactement contraire
à celle prévue par la loi . Cette position, adoptée par les compagnies
d'assurances, parait d ' autant plus choquante que ces compagnies
n ' ont pas refusé le paiement des primes afférentes au risque de
vol . A partir du moment où elles ont. adopté cette position, qui leur
permettait pratiquement de refuser l'indemnisation de tout vol
de voiture en Algérie, il lui demande si elles n'auraient pas dtl
informer leurs assurés de : :, suspension de la garantie et cesser de
percevoir les primes correspondantes . On ne peut admettre, en
effet, que les compagnies d'assurances se soient fait sciemment
verser des primes pour une couverture purement imaginaire.
C'est pourtant la situation dans laquelle on se trouverait si la
décision prise par les compagnies d 'assurances avait une valeur
juridique quelconque . C 'est pourquoi ii lui demande s'il est exact
qu'une telle décision ait été prise par les compagnies d' assurances
opérant en Algérie et, dans l'affirmative, si cette décision parait
régulière vis-à-vis de l 'article 34 de la loi du 13 juillet 1930.

1835. — 23 mars 1963. — M. Terrenoire expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'aux termes de l 'arti-
cle 92 du code général des impôts, est en principe exonéré de
l 'impôt complémentaire sur le revenu, à la condition expresse qu 'il
ne participe pas à son exploitation et ne tire pas profit de sa
gestion commerciale, l ' inventeur titulaire d 'un brevet. Il lui
demande s'il estime que cette exonération ne pourrait pas être
appliquée à 'l ' inventeur, qu ' il devienne ou non propriétaire du
brevet, pour le montant des royalties forfaitairement reçues de
l 'exploitant sur le nombre des objets fabriqués, royalties qui ne
sont pas le fruit d ' une exploitation ou d' une gestion commerciale
personnelles.

1836 . — 23 mars 1963. — M. Terrenoire expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que la période d'intem-
péries de l'hiver 1962-1963, anormalement longue, a mis en péril
grave la trésorerie des entreprises artisanales du bâtiment et des
travaux publics ainsi que celle des familles d'artisans. Les petites
entreprises artisanales, non assujetties à cotisations aux caisses
d ' intempéries — parce que n ' atteignant pas le plafond de salaires
annuel prévu par la loi — supportent intégralement les débours
versés à leurs compagnons. Les conséquences de ce long temps
de chômage ne s'atténueront que plusieurs mois après la reprise
normale du travail, notamment pour les établissements du second
oeuvre. Il lui demande s'il envisage la possibilité : 1 " de faire pro-
céder à une revision exceptionnelle des forfaits de taxes indirectes
pour tenir compte de la diminution des chiffres d 'affaires des
entreprises artisanales du bâtiment et des travaux publics ; 2° d ' ad-
mettre le principe d 'un abattement supplémentaire exceptionnel
pour les impôts sur le revenu ; 3" d'accorder des délais de paiement
ou l'échelonnement du règlement des taxes et impôts sans majo-
ration de retard ; 4" de faire remise gracieuse des pénalités et
indemnités de retard encourues par ces entreprises envers les
organismes sociaux ; 5° de faire rembourser par les caisses de
l ' Etat les indemnités de chômage versées par l'artisan au-delà des
quarante jours prévus par la loi du 21 novembre 1946.

1837. — 23 mars 1963 . --- M. Arthur Richards expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que certaines
armes, dont les activités commerciales se trouvent être soit à
l' étranger, soit dans les pays d'expression française, voire mente
en France, passent, d ' une manière générale, pour l 'exécution de
certaines de leurs ventes ou de leurs achats, par l'intermédiaire
de commissionnaires importateurs-exportateurs et accordent à ces
derniers des commissions sur le montant des transactions réalisées
qui, en général, sont variables suivant la qualité des produits et
les quantités traitées . Il lui demande : 1° si le pourcentage des
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commissions, qui peut être alloué à cette occasion auxdits commis-
sionnaires, doit faire l 'objet d ' une autorisation du service des prix
ou si . au contraire, étant libre, il peut être librement débattu entre
les vendeurs, les acheteurs et les commissionnaires métropolitains ;
2" si, dans cette dernière éventualité, et à l 'occasion d'un contrôle
fiscal, le service peut arguer de la variabilité des commissions sur
les affaires traitées pour opérer des redressements, nonobstant les
justifications présentées, en prétextant que le taux de la commission
doit être immuablement le même en toute circonstance ; 3" quelles
sont, au surplus : ai les raisons qui pourraient autoriser le
contrôle à ne pas admettre les taux de commissions pratiqués,
lesquels découlent cependant des documents soumis, des paiements
reçus des commettants, de certaines compensations, etc . ; b) les
motifs pour lesquels un commissionnaire ne pourrait pas accepter,
éventuellement, de son commettant, un taux de commission, même
inférieur à ceux généralement pratiqués dans la profession, afin
de réaliser des affaires qui, sans cela, s 'avéreraient impossibles à
traiter ; 4" quels seraient, dans le cas contraire, les motifs que
pourrait invoquer le service pour refuser d'admettre un taux de
commission si ce dernier peut être librement débattu entre un
commissionnaire et ses commettants.

INDUSTRIE

1838 . — 23 mars 1963 . — M. Guy Ebrard souligne à l'attention de
M . le ministre de l'Industrie la gravité du malaise social qui régne
dans le monde du travail en général, et dans la zone de Lacq en
particulier. U lui demande les dispositions qu 'il compte prendre
pour donner satisfaction aux légitimes revendications des diverses
catégories de personnels, et mettre un terme à un conflit dont les
graves conséquences ne manqueraient pas d'être préjudiciables à
très brève échéance, à l 'ensemble de la nation.

1839. — 23 mars 1963 . — M. Roger Roucaute expose à M . le
ministre de l ' industrie l ' inquiétude des autor ités locales et de la
population, résultant de bruits persistants relatifs à la fermeture
des mines de charbon et de lignite de Barjac )Gard) au cours de
l 'année 1963 . Cette fermeture aurait des conséquences désastreu-
ses, d' abord pour les soixante-dix à quatre-vingts personnes employées
par cette mine, mais aussi pour l 'ensemble de la populatio :i labo-
rieuse de cette région Il lui demande : 1" si les menaces de ferme-
ture de cette mine en 1£-63 sont réelles ; 2" dans l 'affirmative :
e) quelles en sont les raisons ; b) quelles dispositions il compte
prendre en faveur des mineurs et du personnel licenciés, notam-
ment quant à leur réintégration dans d 'autres exploitations minières.

1840. — 23 mars 1963 . — M. Orvoën expose à M . le ministre de
l'industrie que la coupe de cheveux pour hommes est taxée à
2,80 francs, et que les tarifs de coiffure pour dames, bloqués en
1937, restent en liberté contrôlée, alors que les éléments du prix de
revient (S. M . I . G., sécurité sociale, patente, loyers, etc .) ont subi
des hausses dont l 'incidence globale varie de 25 à 40 p. 100 . Il lui
demande s 'il n ' envisage pas d 'accorder la liberté des tarifs de
coiffure .

INFORMATION

1841 . — 23 mars 1963 . ---(8 M. Ruffe expose à M. le ministre de
l'information que de nombreux directeurs d'école publique souhaite-
raient faire acheter par les coopératives scolaires des appareils
récepteurs de télévision afin de permettre à leurs élèves de bénéfi-
cier des émissions scolaires, mais qu 'ils reculent devant cette
acquisition en raison de la redevance pour droit d 'usage à laquelle
sont soumis lesdits récepteurs. En effet, ce qui est anormal, les
appareils de l' espèce ne figurent pas parmi les postes exemptés
de la redevance par le décret n " 60. 1460 du 29 décembre 1960,
modifié par le décret n" 61-927 du 10 juillet 1961 . Il lui demande
les dispositions qu 'il compte prendre afin que let appareils récep-
teurs de télévision soient exemptés de la redevance pour droit
d 'usage, lorsqu ' ils sont destinés à des établissements publics

d ' enseignement, dans les mêmes conditions que les postes récepteurs
de radiodiffusion .

INTERIEUR

1842 . — 23 mars 1963. — M. François Bénard demande à M. le
ministre de l'intérieur de lui préciser : a) les conditions de nomi-
nation d 'un inspecteur départemental adjoint des services d'incen-
die et de seccurs ; b) les grades minimum et maximum qui peuvent
être décernés à cet officier de sapeurs-pompiers ; c) les indemnités
qui sont susceptibles de lui être accordées (fonction, vacations, dépla-
cements, études, habillement, etc .) ; d) si, lors de la vacance d'un
poste d ' inspecteur départemental, les fonctions à titre intérimaire
doivent être confiées à l 'inspecteur adjoint le plus ancien ou à
celui résidant dans la ville chef-lieu lorsqu'il en existe un.

1843. -- 23 mars 1963 . — M . Drouot-l'Hermine demande à M . le
ministre de l'intérieur s'il ne lui serait pas possible de faire admettre
par son collègue, M . le ministre des finances, que les collectivités
Focales soient exemptées des taxes perçues au profit de l 'Etat sur
tous les contrats d'assurances qu 'elles sont appelées à souscrire
pour les couvrir des nombreux risques pour lesquels leur respon-

sabilité peut être engagée . En effet, il semble absolument anormal
que l 'Etat prélève un impôt sur les collectivités locales au titres des
primes d 'assurances souscrites par celles-ci, alors que, d ' un autre
côté, le même Etat est trop souvent appelé à aider financièrement
lesdites ccllectivités. Cette suppression de taxe existe déjà au profit
de certains contrats d'assurances concernant les professions de l 'agri-
culture, et il est paradoxal que les services de M . le ministre des
finances aient consenti une exonération — qu 'il ne discute d ' ailleurs
pas — au profit d ' intérêts particuliers, et qu' ils ne fassent rien au
profit des intérêts publics.

1844 . — 23 mars 1963. — M . Bustin demande à M. le ministre de
l ' intérieur : 1" s' il est exact qu 'un district urbain ne peut, aux
termes de l 'article 1"' de l 'ordonnance n° 59.30 du 5 janvier
1969, être institué par arrêté ministériel ou préfectoral, qu 'à la
«demande» des e deux tiers au moins des conseils municipaux
des communes intéressées représentant plus de la moitié de la
population totale de celles-ci, ou de la moitié des conseils municipaux
des communes comptant les deux tiers de la population » ; 2" s ' il
est exact que l 'arrêté de M. le préfet de l ' Oise, pris le 4 décembre
1962, et créant le district urbain de l ' agglomération creilloise
(incluant les trois communes de Creil, Montataire, Nogent-sur-Oise)
a été pris à la «demande du représentant du Gouvernement dans
l 'arrondissement qui, par une lettre du 2 mars 1962, c ' est-à-dire anté-
rieure aux délibérations prises par ces communes (Creil le 22 juin,
Montataire le 23 mars, Nogent-sur-Oise le 6 juillet) a «demandé u
aux communes de choisir entre la formule d' un syndicat polyvalent,
qui n'était qu ' un district camouflé, et celle d 'un district, reprenapt,
pour l 'essentiel, les structures de ce syndicat «au cas où la solution
amiable discutée le 13 février ne serait pas unanimement ratifiée n
3" s'il est exact que, sur trois communes, une seule (Nogent-sur-
Oise) avait e demandé», par sa délibération du 6 juillet la création
de ce district, tandis que les deux autres n 'avaient rien demandé
de semblable : la délibération de Creil comportant approbation
du syndicat et, en cas de refus, préconisant la rusion des communes
celle de Montataire constituant un refus du district ; 4" les dispo-
sitions qu' il compte prendre devant cette violation délibérée et
flagrante de l 'ordonnance n " 59-30 du 5 janvier 1959, pourtant
suffisamment restrictive pour l ' autonomie municipale.

1845 . — 23 mars 1963 . — M . Davoust demande à M. le ministre
de l ' intérieur : 1 " si les communes sont responsables des accidents
pouvant survenir au vétérinaire sanitaire, nommé par arrêté
municipal et percevant une indemnité versée sur le budget de la
commune, pour : a) l 'inspection des foires et marchés d'une
commune ; b) la vérification de la salubrité des viandes ; 2" si le
vétérinaire sanitaire doit être : a) affilié à la sécurité sociale;
b) compris dans une assurance auprès d ' une société privée couvrant
le risque accident pouvant survenir au vétérinaire sanitaire dans
l 'exercice ou à l 'occasion de ses fonctions ; et compris dans la
police responsabilité civile de la commune, celle-ci devant se
couvrir des fautes susceptibles d 'être commises ; 3" si la qualité
d ' agent communal est reconnue au vétérinaire sanitaire, et s ' il y a
incompatibilité entre ces fonctions et celles de maire d ' une commune
ou même simplement de conseiller municipal ; 4" si, l'intéressé
étant élu et ayant accepté d'exercer ses fonctions électives, le
maire doit alors nommer un autre vétérinaire sanitaire,

1846, — 23 mars 1963 . — M . Palmero demande à M. le ministre
de l 'intérieur dans quelles conditions le maintien de l 'ancienneté
est assuré, lors d'un classement indiciaire concernant le personnel
communal : a) soit d'échelon à échelon lorsque le nombre d ' échelons
n ' a pas varié ; b) soit à l 'échelon assorti d 'un indice égal ou,
à défaut, immédiatement supérieur à celui détenu précédemment
lorsque le nombre des échelons a augmenté. Il attire son attention
sur le préjudice causé à certains agents en cas de perte de
l ' ancienneté lors d ' un reclassement à indice égal, ou même lorsque
la majoration accordée ne dépasse par 5 point et que la durée
d' ancienneté dépasse, elle, au moins, un an.

JUSTICE

1847. — 23 mars 1963 . — M. Pasqulni appelle l 'attention de M. le
mintstrs de la justice sur les conséquences qu 'a, pour les résistants
qui ont été nommés dans le corps judiciaire après la Libération et
qui n 'ont pu l 'être plus tôt en raison même de leur action dans
la Résistance, la décision abaissant à soixante-sept ans à partir de
1963 la limite d'âge des magistrats . En effet, ils perdent ainsi la
différence entre leur traitement et la retraite, alors que, s ' ils avaient
été nommés pendant l 'occupation, ils auraient pu bénéficier de la
prolongation d' activité octroyée aux fonctionnaires et magistrats
résistants . Il lui demande s ' il envisage que soit maintenue à soixante-
dix ans la limite d 'âge des magistrats qui peuvent se prévaloir de
la qualité d 'interné de la résistance ou de dépor té politique au sens
des statuts qui les régissent, et les magistrats titulaires de la carte
de combattant volontaire de la résistance.

1848 . — 23 mars 1963 . e— M . Peynst expose à M. le ministre de
!a justice que la réforme judiciaire de 1958, en fixant la compé-
tence des tribunaux de grande instance et des tribunaux d' instance,
a imposé aux justiciables des déplacements importants qu ' ils
n ' avaient pas à accomplir dans l 'ancienne organisation . Il lui d_
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mande, afin de remédier à ces inconvénients : 1° si, pour les acci-
dents du travail agricole, la compétence des présidents des tribu-
naux d'instance, telle qu'elle est actuellement déterminée, ne pour-
rait être étendue au déroulement de la procédure postérieure à
l'enquête légale jusqu'à la conciliation ou la non-conciliation et,
dans ce dernier cap, si lesdits tribunaux ne pourraient juger 'en
premier ressort les litiges dont il s'agit ; 2° si, pour les divorces
et les séparations de corps, les présidents des tribunaux d'instance
ne pourraient être compétents pour connaître de la procédure jus-
qu 'à l'ordonnance de conciliation ou de non-conciliation.

1849 . — 23 mars 1963. — M . Arthur Richards expose à M. I'
ministre de la justice qu 'à l'occasion d'une instance en divorce,
l 'un des conjoints a été désigné comme administrateur-séquestre
du fonds de commerce et ce, sous la surveillance d'un contrôleur
désigné par le tribunal . Il lui demande : 1° si le fait de prétendre
ne pas tenir de comptabilité régulière, et de ne présenter qu'un
brouillard de caisse, n'est pas contraire aux obligations légales qui
incombent à un administrateur-séquestre, qui doit rendre compte
de la gestion des affaires commerciales qui lui a été confiée par
le tribunal ; 2° si K. fait, par ledit administrateur-séquestre, de
contracter des emprunts, même à l 'insu du contrôleur, puisque non
comptabilisés, c' est-à-dire d' aliéner les biens de la communauté à
lui confiés, peut s'effectuer sans l'accord de son conjoint ou bien
si une autorisation du contrôleur désigné par le tribunal est
seulement nécessaire pour légaliser lesdits emprunts ; 3° si lesdits
emprunts pourraient, dans ces conditions, s'effectuer seulement
sous la forme de la reconnaissance d'une dette privée, non enre-
gistrée, ne comportant pas de date certaine, même s'il s'agit de
virements bancaires ou postaux ; 4° quelles seraient les conséquen-
ces qui pourraient résulter pour l'administrateur-séquestre, dans le
cas où des dissimulations de recettes viendraient à être constatées
dans l 'examen des comptes, notamment par exemple, par des prélè -
vements ou des dépenses non comptabilisés permettant, ainsi, de
se rendre compte que les sorties de caisse sont plus importantes
que les recettes, ces différences pouvant être considérées comme
des détournements au préjudice de la communauté ; 5° si, le cas
échéant, la responsabilité du comptable agréé, qui, en principe, doit
tenir la comptabilité, ne se trouverait pas, ipso facto, engagée ;
6° si le fait d'employer un personnel clandestin, non déclaré à la
sécurité sociale, n'entraînerait pas, ipso facto, la responsabilité
personnelle dudit administrateur-séquestre, à l'exception du conjoint
qui lui n 'a, pratiquement, pas les moyens d ' intervenir dans'la ges-
tion des affaires commerciales confiées à l'autre conjoint par
ordonnance du tribunal de grande instance et placé sous la respon-
sabilité du contrôleur ; 7° quelles sanctions pénales, éveutuellement,
peut encourir un administrateur-séquestre si les faits ci-dessus se
révélaient exacts.

POSTES ET TEL•ECOMMUNICATIONS

1850. — 23 mars 1963 . — M. Morlovat demande à M. le ministre
des postes et télécommunications les raisons pour lesquelles le
comité consultatif régional des oeuvres sociales de Dijon ne s'est
pas tenu depuis plus de deux ans, et les mesures qu'il compte
prendre pour que cet organisme se réunisse régulièrement.

1851 . — 23 mars 1963 . — M . Pierné Vitter appelle l'attention de
M . le ministre des postes et télécommunications sur le fait que le
comité consultatif régional des oeuvres sociales de Dijon ne se
serait pas réuni depuis deux ans. ll lui demande s'il lui est possi-
ble de provoquer la réunion de cet organisme et, dans l'affirmative,
quelles mesures il envisage dans ce but.

1852 . — 23 mars 1963. — M . Jalilon demande à M. le ministre des
postes et télécommunications les raisons pour lesquelles le comité
consultatif régional des oeuvres sociales de Dijon ne s'est pas
tenu depuis plus de deux ans, et les mesures qu'il compte prendre
pour que cet organisme se réunisse régulièrement.

1853 . — 23 mars 1963 . — M. Jailton demande à M. le ministre des
postes et télécommunications les mesures qu'il compte prendre pour
modifier sensiblement et rapidement la situation défavorable faite
actuellement aux sténodactylographes de son administration.

1854 . — 23 mars 1963. — M. Houêl expose à M. le ministre des
postes et télécommunications que, compte tenu de leur compétence
et de leur rôle techniques ainsi que des salaires correspondants
dans l'Industrie privée, les contrôleurs des installations électro-
mécaniques (C. L E. M .) de son ministère ont des traitements très
insu_fisants et sont privés de possibilités d'avancement. Les C. I. E . M.
réclament à juste titre un statut propre au sein des postes et
télécommunications sur la base de la parité externe avec les
contrôleurs des régies financières ; ils ont appuyé leurs revendica-
tions par une grève de vingt-quatre heures le 14 février 1963.
II lui demande sien accord avec le ministre des finances, il
entend donner satis action aux C.I. E . M . en prenant dans l'immédiat
les mesures suivantes en leur faveur : 1° indices 270/50n brute en

quinze ans ; 2° ouverture des débouchés à 605 brut ; 3° inter-
pénétration dans le cadre A (inspecteurs) ; 4° ouverture de 15 p. 100
d'emplois de chef de section (indice brut 500), soit 750 emplois ;
5° ouverture de 12,8 p. 100 d'emplois de contrôleurs divisionnaires
(indice brut 545), soit 640 emplois.

1855 . — 23 mars 1963 . — M. Rossi appelle l'attention de M. le
ministre des postes et télécommunications sur l'annonce de pro-
chains mouvements de revendications dans le personnel de son
administration. Les récents débats budgétaires au Parlement ont
mis en lumière les insuffisances de prévisions du IV° Plan dans
le domaine postal ainsi que la situation particulièrement défavorisée
du personnel. Il lui demande s'il envisage, à l'occasion des futurs
pourparlers, de traiter dans son ensemble une situation à la fois
de sous-investissements et de sous-rémunérations unanimement
considérée comme contraire à la vie d'un service à caractère
industriel et commercial .

RAPATRIES

1856. — 23 mars 1963 . — M. Bérard expose à M. le ministre des
rapatriés qu'en vertu de la réglementation actuelle la majeure
partie des citoyens français rapatriés d'Afrique du Nord bénéficient
d'une indemnité dite indemnité de subsistance, qui leur sera versée
jusqu'au 1° t juillet 1963 . Les agents communaux titulaires bénéficient
notamment de cet avantage, et un certain nombre de ces agents
ont été reclassés dans les services des municipalités métropolitaines.
Par contre, d'autres n'ont pas encore été reclassés, et ce n'est pas
sans une certaine angoisse qu'ils envisagent la situation qui sera la
leur au 1°' juillet 1963 si, dans l'intervalle, ils n'ont pas été reclassés.
Ces agents, comme leurs camarades titulaires fonctionnaires rapa-
triés d'Afrique du Nord, risquent donc, à la date susindiquée, de
se trouver sans ressources et de ne pas avoir ainsi bénéficlé d'un
traitement identique à celui de leurs camarades qu'il a été possible
de reclasser. Il lui demande quelles mesures il compte prendre soit
afin que la totalité des ager. ts communaux titulaires encore non-
reclassés le soient, soit afin qu'ils puissent bénéficier au-delà de
cette date de cette subvention de subsistance jusqu'à leur reclasse-
ment.

REFORME ADMINISTRATIVE

1857. — 23 mars 1963. — M. Fil expose à M . le ministre d'Etat
chargé de la réforme administrative que la désaffection constatée
de notre jeunesse pour les carrières de 1'Etat amène une dégradation
progressive de l'ensemble du corps des fonctionnaires, et particu-
lièrement des cadres. Les promotions internes sont susceptibles de
pallier l'insuffisance en nombre, mais pas toujours en formation
générale . Cette insuffisance de formation générale a été en partie
compensée, notamment par la possibilité donnée : 1° aux agents
devenus inspecteurs élèves à la suite de leur succès au concours
donnant accès à cette catégorie, de poursuivre leurs études supé-
rieures tout en effectuant un service à mi-temps ; 2° aux agents des
catégories A, B, C et D, qui ont subi des épreuves de présélection,
de préparer le deuxième concours d'entrée à l'école nationale d'admi-
nistration par l'intermédiaire d'un cycle préparatoire de quatre mois
ou deux ans, pendant lequel' les intéressés, qui conservent leur
traitement, peuvent recevoir l'enseignement soit de faculté soit.
d'institut d'études politiques . Il lui demande s'il n'entre pas dans
ses intentions d'étendre ces possibilités, afin que, pour tous les
concours de la fonction publique du niveau de l'enseignement supé-
rieur, les agents appartenant à toutes les catégories aient la possi-
bilité, après présélection, d'acquérir la formation qui leur manque
et qui sera susceptible de leur conférer la valeur qu 'on devrait
légitimement trouver . chez tous les cadres de l'Etat.

SANTE PUBLIQUE , ET POPULATION

1858. — 23 mars 1963 . — M. Alduy demande à M. le ministre de
la santé publique et de la population de lui préciser ses intentions
sur le projet de statut du personnel des laboratoires et manipula-
teurs de radiologie des centres hospitaliers . Leur reclassement indi-
ciaire et leur assimilation au grade de préparateur devraient inter-
venir au plus tôt si l'on veut éviter la manifestation d'un méconten
tement sans cesse grandissant du personnel hospitalier.

1859. — 23 mars 1963 . — M. Davoust expose à M . le ministre de la
santé publique et de la population que, par circulaire du 1°' août
1960, il a donné certaines directives sur l'organisation de surveillance
médicale et des soins médicaux dans les hôpitaux et hospices publics.
SI la surveillance médicale est journalière dans les hôpitaux, par
contre, dans les hospices, le médecin ne visite les malades que lors-
qu'il est appelé et, dans certains hospices, même pas chaque
semaine . Il lui demande : a) s'il estime que le médecin chargé d'un
hospice doit passer régulièrement et au moins une fois par jour
.pour visiter les vieillards ou malades, ou si le fonctionnement actuel
est normal ; b) comment doivent être calculés les honoraires d'un
médecin qui ne .passe à l'hospice que de temps à autre, si l 'on se
réfère à la circulaire du 27 décembre 1962 sur la rémunération du
personnel médical ; c) s'il estime qu'une rémunération forfaitaire,
basée sur le nombre de lits de l'établissement ou sur le nombre de
visites réellement faites, ne pourrait être envisagée ; d) comment
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Il pense faire appliquer sa circulaire du 2 février 1960 sur la doc- jugements rendus sur des faits postérieurs à l 'arrêté du 14 septem-
trine de l'hébergement des vieillards, alors que des hospices ne bre 1960 (commission de première instance de Villefranche-sur-Saône
possèdent que des chambres ou dortoirs, où il n'y a ni salle de le 11 janvier 1962, de la Nièvre le 14 février 1962, de Vesoul le
séjour, ni coins de jeux, de radio, de télévision, de lecture, ni salle 12 avril 1962, de Nantes le 25 mai 1962, de Boulogne-sur-Seine le
de soins, ni infirmerie,

	

ni de

	

salle

	

particulière où

	

les vieillards "7 juin 1962, cour d'appel de Rennes le 9 octobre 1962, cour d'appel
pourraient voir et parler à leur famille, et que, pour réaliser un de Douai le 20 novembre 1962), les U . R . S. S. A. F . continuent à
projet d'aménagement, il faut attendre l 'inscription à un plan d'équi- passer outre à la jurisprudence solidement établie, en dépit même
pement, que certains hospices ayant étudié des projets d 'aménage- des a sous réserves de l' interprétation des tribunaux s figurant dans
ments attendent leur inscription au plan d'équipement depuis bientôt les circulaires ministérielles . Il lui demande pourquoi, hormis le cas
dix ans, et qu'il

	

ne leur est pas permis d'effectuer de travaux ; où il apparaît que l'indemnité ne serait pas justifiée, elle constituerait
e) s'il

	

est nécessai e d'obtenir l 'inscription au plan

	

d ' équipement un supplément de salaire déguisé.
pour

	

construire dts logements-foyers

	

et

	

des logements pour

	

le
personnel.

1860 . — 23 mars 1963. — M. Nilès expose à M. le ministre de la
santé publique et de la population que la loi du 23 novembre 1957
codifie, dans les grandes lignes, l 'aide qu' il est indispensable d'appor-
ter aux handicapés physiques . Dans son chapitre IV, cette loi insiste
pour que les handicapés physiques soient orientés vers une activité
indépendante. Mais rien n 'est prévu pour faciliter spécialement l 'accès
de ces a travailleurs indépendants a à la propriété d 'appartements
ni de locaux professionnels adaptés à leurs besoins professionnels
et familiaux . Il lui demande quelles mesures il compte prendre, en
accord avec les autres départements ministériels intéressés, pour
que les handicapés physiques puissent utiliser les appartements
a logéco s, familiaux et autres, pour l 'exercice de leur profession
et le logement de leur famille, avec possibilité, pour eux, d 'adapter
ces habitations à leurs difficultés, sans perdre le bénéfice des primes
afférentes à la construction.

1861 . — 23 mars 1963 . — M. Peretti attire l'attention de M . le minis-
tre de la santé publique et de la population sur les dispositions de
l'article 4 de l'arrêté du 13 mars 1962 relatif à l'attribution de primes
de service aux personnels des établissements hospitaliers. En effet,
il est stipulé que l'inscription des crédits nécessaires au paiement
des primes ne pourra, en aucun cas, justifier une augmentation
des prix de journée, et que les crédits nécessaires devront être
dégagés à la fin de chaque semestre soit à l'occasion du vote d'un
budget supplémentaire, soit par virement de crédits de chapitre à
chapitre, les économies étant réalisées sur le chapitre 61 e Frais de
personnel s, et pour le surplus sur les chapitres 60 â Matières
consommées » et 63 a Fournitures extérieures s. Si les directeurs
présentent un budget sincère, comme c'est le cas dans la majorité
des établissements, on peut se demander comment ils pourront
dégager les crédits nécessaires au paiement des primes . En cas
d'impossibilité, le personnel ne manquera pas de manifester son
mécontentement, et cette mesure qui visait à améliorer la situation
des personnels hospitaliers ne contribuera finalement qu'à créer un
grave malaise à l'intérieur des établissements, qui éprouvent déjà
tant de difficultés à recruter le personnel pourtant indispensable
à leur bonne marche. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que les paiements de ces primes aient lieu sans
difficultés et sans occasionner des déficits d'exploitation aux budgets
hospitaliers.

1862 . — 23 mars 1963. — M. Durbet expose à M . le ministre de la
santé publique et de la population que l'article 359 du code de la
santé permet aux étudiants en chirurgie dentaire, ayant accompli
leur quatrième année d'études, d'être autorisés à remplacer les pra-
ticiens de l'art dentaire pendant les vacances universitaires, ce droit
ne pouvant être accordé que pour deux années consécutives. Cette
limitation peut gêner un certain nombre d'étudiants retardés dans
leurs études, notamment pour raison de santé . Il lui rappelle
qu'aucune disposition analogue n'existe en ce qui concerne la méde.
cine, et lui demande s'il n'envisage pas d'assouplir les dispositions
du texte précité en portant par exemple de deux à quatre ans le
temps pendant lequel les remplacements pourront être effectués
par les étudiant en chirurgie dentaire.

TRAVAIL

1863. — 23 mars 1963 . — M . Herman demande à M . le ministre du
travail ce qui a été réalisé et ce qui est prévu par la caisse régionale
de sécurite sociale de Lille, en ce qui concerne la création de
logements en faveur des vieillards, au titre de l'action sanitaire et
sociale a veillesse s.

1864 . — 23 mars 1963. — M. Morlevat rappelle à M. le ministre du
travail les réductions déjà opérées en ce qui concerne les abatte.
ments de zones de salaires, et il lui demande s'il envisage, dans un
délai très rapproché, la suppression définitive de celles-ci en raison
notamment du coût de la vie, au moins aussi élevé en province
qu'à Paris.

1865 . — 23 mars 1963. — M. Arthur Richards expose à M . le ministre
du travail que, en matière de cumul possible de l'abattement supplé-
mentaire de 10 p. 100 accordé à l'ensemble des salariés du bâtiment
et des travaux publics avec des indemnités accordées individuellement
à ceux des salariés exposant des dépenses exceptionnelles du fait
des conditions dans lesquelles ils sont employés, et malgré des

1866 . — 23 mars 1963. — M. Musmeaux expose à M. le ministre -
du travail que notre pays compte plus de 2 millions d' immigrés.
On dénombre 800 .000 Italiens, plus de 400 .000 Espagnols, 300.000 Algé-
riens, 275 .000 Polonais, 80.000 Portugais, Marocains, etc ., auxquels
il faut ajouter plus de 100.000 saisonniers et frontaliers . Le Gou-
vernement considère que ces effectifs de main-d 'ceuvre sont insuf-
fisants et il a prévu dans le IV' plan la venue en France de 300.000
immigrés nouveaux . L 'emploi massif de cette main-d'oeuvre est par-
ticulièrement favorable au patronat . car les nouveaux travailleurs
immigrés ne bénéficient pas des mêmes avantages sociaux que les
travailleurs français en matière d 'allocations familiales et d'assis-
tance médicale pour les familles demeurées dans leur pays d 'ori-
gine . Dans ce domaine, des discriminations sont opérées non seule-
ment entre travailleurs français et immigrés, mais entre travail-
leurs immigrés selon leur pays d'origine. En effet, le régime
appliqué actuellement en matière d'allocations familiales et d 'allo-
cation de salaire unique est le suivant (montant mensuel) par pays
d 'origine :

Fraere .

	

ilnlie .

	

F.pngne.

	

i'orlugai.

	

Algérie.

Jeune ménage sans enfants
(allocation de salaire uni-
que)	 19,45 Né.,nt Néant Néant Néant

1 enfant (allocation de sa-
laire unique)	 38,90 Néant Néant Néant 24 s

2 enfants (allocation de sa-
laire unique et majorations
comprises)	 145,80 51,37 47 »

	

34,34 48 s
3 enfants (allocations de sa-

laire unique et majorations
comprises)	 267,52 117,07 111 »

	

54,35

	

72 s
4 enfants (allocation de sa-

laire unique et majorations
comprises)	 370 » 156,09 142 » 68,68 96 s
De plus, ce régime n'est pas définitif . Il a une durée de six

ans pour les travailleurs italiens, de trois ans pour les Espagnols,
de deux ans pour les Portugais. La durée de l'assurance maladie,
pour ceux dont la famille est restée dans leur pays, est la même
que celle concernant les allocations familiales. Dans la situation
actuelle, on peut dire que des dizaines de milliers de ces travail-
leurs immigrés, auxquels s'ajoutent les travailleurs marocains, afri-
cains, grecs, ies travailleurs saisonniers et les frontaliers, ne per-
çoivent ni les prestations familiales ni les prestations de l 'assurance
maladie . Pourtant, quelle que soit leur nationalité, ils paient leur
cotisation sociale comme tous les salariés . D'autre part, la presse
vient de s'en faire largement l'écho — ces travailleurs sont hébergés
dans des conditions scandaleuses (foyers du bâtiment, foyers Citroën,
camp du Nord, etc .), sans hygiène et ils paient des loyers très
chers . Il lui demande les dispositions qu'il compte prendre en vue
de : 1° l'établissement de nouvelles conventions ou de nouveaux
accords avec les gouvernements des pays d'émigration, afin d'assu-
rer à tous les travailleurs immigrés, qui n'ont pu être rejoints par
leur famille, la pleine égalité des avantages sociaux en matière
d'allocations familiales et d'assurance maladie avec ceux des travail-
leurs français ; 2° la conclusion d'accords bilatéraux avec les gou-
vernements des Etats africains, afin que leurs nationaux travaillant
en France .bénéficient de . tous les droits et avantages sociaux prévus
par la législation française.

1867. — 23 mars 1963 . — M. Nilès expose à M . le ministre du
travail que des centaines de milliers de travailleurs immigrés sont
employés en France et que le Gouvernement favorise le recru-
tement de cette main-d'oeuvre par le patrona' Depuis 1955, on peut
évaluer à 600 .000 le nombre de nouveaux im .igrés qui sont entrés
en France . Pour la seule année 1962, on en compte 120 .000.
Ils occupent donc une place de plus en plus importante dans
l'économie de notre pays. Dans certaines professions, ils repré-
sentent un pourcentage très élevé de l'effectif des salariés . C'est ainsi
qu'ils sont 375.000 dans les entreprises du bâtiment . La sidérurgie,
la métallurgie, les xdlnes, l'agriculture en occupent un grand nombre.
Or, selon la législation en vigueur, ces travailleurs ne jouissent
pas des mêmes droits syndicaux que les salariés français . Tout
d'abord, pour participer aux élections de délégués du .personnel,
ils doivent avoir un nombre d'années de présence en France
variant selon les professions . Ensuite, pour être candidat délégua'
du personnel dans une usine, il est exigé d'eux la possession de
la carte de résident privilégié . Pour ce qui est des mineurs, ils ne
bénéficient même pas de ce droit. En ce qui concerne les comités
d'entreprises, aucun immigré ne peut y être représenté . De telles
restrictions ne sont pas seulement préjudiciables à ces travailleurs,
mais dans les usines et chantiers où ils ieprés tent un pourcen-
tage élevé des salariés, elles mettent en cause 189 droits syndicaux
do l'ensemble des travailleurs, le ..aul bénéficiaire de cette situation
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étant le patronat . Il lui demande quelles mesures il envisage
de prendre pour que ces travailleurs, quelle que soit la durée
de leur présence en France, puissent jouir des mêmes droits que
les travailleurs français.

1868. — 23 mars 1963 . — M. Robert Balianger expose à M . le
ministre du . travail que les dispositions du décret du 23 août 1950
relatif au salaire minimum interprofessionnel garanti sont appli -
cables, sur l'ensemble du territoire métropolitain, aux professions
visées à l'article 31 du livre 1" du code du travail, parmi lesquelles
sont rangés expressément les concierges d'immeubles à usage
d'habitation . Les articles 1°' et 2 de ce décret ont prévu l'inter-
vention de décrets particuliers précisant les conditions d'appli-
cation de ce texte, notamment aux professions dans lesquelles
la rémunération du personnel est, de manière habituelle, constituée
pour partie par la fourniture de la nourriture et du logement.
Or, le décret du 17 avril 1951 a exclu abusivement les concierges
d'immeubles à usage d'habitation du bénéfice du salaire minimum
interprofessionnel garanti. De ce fait, les intéressés sont privés
de cette garantie de salaire et, dans de nombreux cas, les tribunaux
n'ont aucune base pour régler les conflits entre les concierges
et leurs employeurs. Si dans le courant de l'année 1962 une
commission mixte a été réunie au ministère du travail en vue
d'étudier la revision de cette situation anormale, aucune décision
n'a encore été prise, aucun texte n'a encore été publié à ce
sujet. Il lui demande : 1° s'il a l'intention de prendre un décret
fixant les modalités d'application du salaire minimum interpro-
fessionnel garanti aux concierges d'immeubles à usage d'habitation;
2° dans l'affirmative, à quelle date ; 3° dans la négative, pour
quelles raisons.

1869. — 23 mars 1963. — M . Delatre expose à M. le ministre du
travail qu'un enfant, né un samedi à 21 heures 15 dans une com-
mune e X », a été transporté en couveuse dans un service spé-
cialisé situé dans une autre commune « Y s, et qu 'il y est mort
le dimanche à 19 heures . Le décès a été déclaré à l'officier de
l'état civil de cette dernière commune qui a porté sur le registre
des décès la mention « présenté sans vie s tandis que le même jour
le directeur de l'hôpital maternité où est né l'enfant, ignorant
la mort de celui-ci, déclarait sa naissance dans la commune e X s,
et que l'officier d'état civil de celle-ci enregistrait normalement
cette déclaration . Toutefois, le procureur de la République, informé
de ces faits, a décidé le maintien de l'acte de naissance sur les
registres de la communes X s, en y faisant porter en marge la
mention rectificative suivante : e Rectifié par décision de M. le
procureur de la République de . .., en date du 4 février 1963, en ce
sens que l'acte vaut acte d'aecôuchement d'enfant présentement
sans vie, l'enfant étant décédé à s Y s, le ... s . Il lui demande si,
dans ces conditions, la famille peut toucher la première fraction
d'allocation de maternité dès lors que l'enfant a vécu vingt-quatre
heures, et, dans l' affirmative, les pièces justificatives qui doivent
être fournies.

1870. — 23 mars 1963. — M. Davoust expose à M. le minis?re du
travail que l'aide à domicile, instituée pour répondre aux besoins
justifiés des familles et des personnes âgées, a rendu depuis
vingt ans, d'inappréciables services dans notre pays . Pour répondre
aux besoins nombreux de la population qui sollicite l'intervention
compétente de professionnelles polyvalentes qualifiées, dites e tra-
vailleuses familiales s, il est nécessaire de réaliser une politique
sociale cohérente. A lui demande quelles mesures le Gouvernement
compte prendre pour obtenir : 1° un financement légal pour les
services rendus par les travailleuses familiales aux mères de famille
en cas de maladie ou de maternité, ainsi qu'aux personnes âgées,
malades ou isolées ; 2° le rétablissement du pourcentage attribué
au fonds d'action familiale et sociale des C . A. F. (5 p . 100 au lieu
de 3,50 p . 100), et l'augmentation substantielle du pourcentage
attribué aux budgets d'action sociale des autres• organismes sociaux
pour la prise en charge des cas qui ne seraient pas prévus par les
dispositions du financement légal ; 3° des crédits permettant, d'une
part, la formation d'un personnel qualifié sur des bases retenues
pour la F. P . A. et, d'autre part, la création de services de travail-
leuses familiales dans les localités qui en sont dépourvues.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

1871 . — 23 mars 1983. — M. Dupuy expose à M. I . ministre des
travaux publies et des transports que les étudiants logés à la rési-
dence universitaire d'Antony (Seine) ont des frais de transport
importants pour se rendre à leurs cours dans les facultés parisiennes.
Depuis 1958, l'association des étudiants de la résidence univer-
sitaire d'Antony a pris contact i1 diverses reprises avec les auto-
rités compétentes pour demander certains aménagements pratiques
qui leur permettraient une meilleure utilisation de la ligne de
Sceaux et surtout des réductions tarifaires . De telles réductions
ont été obtenues par les s étudiants, apprentis et élèves » sur le
réseau parisien de la R. A . T. P. mais rien n'a été fait pour la cité
d'Antony, desservie par la ligne de Sceaux. Au surplus, les béné-
ficiaires actuels de la réduction sur le réseau parisien sont soumis
au versement préalable de deux mois dits de recouvrement lors
de la prise du premier abonnement mensuel . Cette exigence annule
pratiquement l'avantage consenti, du fait de la durée réduite de

l'année scolaire . Il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre pour que : 1° la réduction en faveur des s étudiants,
apprentis et élèves s soit étendue par la S. N . C . F. et la R. A. T. P.
sur la ligne de Sceaux ; 2" soit supprimée la pratique actuelle
d' exiger le versement préalable de deux mois dits de recouvrement
lors de la prise du premier abonnement mensuel par les bénéficiaires
de la réduction.

1872. — 23 mars 1963. — M . Rossi demande à M . le ministre des
travaux publics et des transports si, à l'occasion des pourparlers
qui vont s'engager avec le personnel de la Société nationale des
chemins de fer français, il envisage de traiter le problème des
cheminots anciens combattants, dont la situation particulièlement
injuste fait que cette catégorie de serviteurs de l'Etat est la seule
à ne pas bénéficier des droits reconnus aux autres.

1873. — 23 mars 1963: — M . Lepage expose à M. le ministre des
travaux publics et des transports que la levée de la Loire, établie
depuis plus d ' un siècle et demi, bordant originairement le cours
de ce fleuve et devenue depuis la route nationale n° 152, était lors
de son édification dépourvue de toute construction en bordure, mais
que depuis, sur les communes de Rochecorbon, Sainte-Radegonde
et Saint-Symphorien notamment, de nombreuses habitations y ont
été construites, dont certaines en bordure de l'arête même de
cette route et d'autres en retrait de cinq ou six mètres. Le lit de
la Loire s 'est depuis nettement déplacé vers son bras principal
côté Sud, spécialement sur le territoire de Sainte-Radegonde, où
se trouve un terrain de golf de près d'un kilomètre de large . Il lui
demande s'il ne conviendrait pas, les circonstances de fait ayant
sensiblement évolué depuis l'arrêté du 23 juillet 1783, régissant
les obligations imposées aux riverains des levées de la Loire, de
procéder au déclassement des quelques parcelles de talus de la
route susindiquée faisant partie du domaine public pour les faire
entrer dans le domaine privé aliénable de l'Etat, et de permettre
aux propriétaires des terrains non encore construits en bordure
ou à proximité immédiate de la voie nationale d 'exercer, aux charges
de droit et à titre onéreux, le droit de préemption leur appartenant,
sous réserve bien entendu de se conformer aux prescriptions
d'urbanisme et de voierie et à celles pouvant actuellement exister
régissant tout plan d 'aménagement communal ou régional.

1874 . — 23 mars 1963. — M. Le Theule expose à M. le ministre
des travaux publics et des transports qu'une décision de la Société
nationale des chemins de fer français en date du 1" août 1961,
consécutive aux modifications apportées à la situation des agents
logés, accorde l'honorariat aux agents partant en retraite à
l'échelle 144 et les classe à l'échelle 15 . Cette décision, qui n'a pas
d 'effet rétroactif, lèse ceux qui sont partis en retraite avant son
entrée en application en ce qui concerne leurs droits aux facilités
de circulation. Il lui demande, l'incidence financière étant pratique-
ment nulle du fait que la retraite est la méme à l'échelle 144 ou
15, s'il ne serait pas souhaitable d'étendre à ces agents le bénéfice
des dispositions de la circulaire précitée.

1875 . — 23 mars 1963 . — M . Arthur Richards demande à M. le
ministre dès travaux publics et des transports : 1° s'il existe, comme
en France, des barrières de dégel en Allemagne, en Belgique, aux
Pays-Bas et en Angleterre ; 2" quelles mesures il entend prendre
pour remédier progressivement à cette situation dont les censé-
quences dommageables pour l ' économie française sont de plus en
plus considérables, compte tenu de la place prise par le transport
routier dans la circulation des personnes et des marchandises ;
3° s'il envisage d'utiliser par priorité les crédits d'entretien du
réseau routier à la mise hors dégel d'un itinéraire dans les directions
suivantes : Paris—Bordeaux, Paris—Lille, Bordeaux—Lyon—Genève,
Lille—Strasbourg le long de la frontière belge, Paris--Strasbourg ;
4° s'il est possible, en attendant l'exécution de ces travaux, de
s'efforcer d'assurer chaque hiver des itinéraires de détournement
pour les poids lourds auxquels l'utilisation de certaines routes est
interdite.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

1109. — M. Chazalon se référant à la réponse donnée à la ques-
tion écrite n° 14054 de M. Dolez (Journal officiel, débats A . N . du
6 juin 1962), demande à M. le Premier ministre s'il est en mesure
de lui faire connaître les conclusions de l'étude à laquelle il est
fait allusion dans cette réponse, concernant la création d'un fonds
national d'amélioration de l'eau. (Question du 13 février 1963 .)

Réponse. — Les études poursuivies depuis la réponse à laquelle
se réfère l'honorable parlementaire ont amené à envisager des modi-
fications à la législation actuellement en vigueur dans le domaine
des Leur mise au point est actuellement poursuivie à l'éche-
lon gc iernemental et . le Parlement en sera vraisemblablement
saisi au cours des prochains mois .
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AFFAIRES ALGERIENNES

1215 . — M . Hoffer expose à M. le secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre chargé des affaires algériennes que, selon les
informations qui lui sont parvenues, le Gouvernement algérien,
dans le but de procurer à la population, notamment à l' cccasion
de la fin du ramadan, vers le 24 février 1963, des articles de confec-
tion à bas prix, aurait décidé de procéder à des importations de
choc. .A cet effet, des missions seraient . dépêchées Jans plu-
sieurs pays, dont la France et le Japon, pour y prendre contact
avec les fabricants et les exportateurs, en vue de préparer cette
campagne d'importation . Certes, compte tenu du délai très court
de réalisation de cette opération, la France semble bien placée par
rapport au Japon pour se voir attribuer ces commandes, mais il
est à craindre que le Japon ne pratique dans ces circonstances sa
politique traditionnelle de très bas prix et de dumping. Or, la
France qui, dans le cadre de la coopération franco-algérienne . four-
nit une aide technique et financière importante au nouvel Etat
algérien, devrait avoir la préférence sur le Japon, qui ne fait pas
un tel effort . Enfin, l'obtention de ces marchés serait bénéfique
pour l'industrie cotonnière française et plus spécialement vos-
gienne, qui éprouve actuellement des difficultés pour l'écoulement
de ses produits . Il lui demande si ces informations sent exactes et,
dans l 'affirmative, quelles initiatives compte prendre le Gou-
vernement pour, dans l ' esprit d'une politique de fructueuse amitié
avec lAlgérie, faire bénéficier l 'industrie textile française de
ces achats. (Question du 15 février 1963 .)

Réponse. — Ainsi que le rappelle l 'honorable parlementaire, les
accords du 19 mars 1962 prévoient que- dans le respect de l 'indé-
pendance commerciale et douanière de l'Algérie, les échanges com-
merciaux franco-algériens bénéficieront d ' un régime préférentiel.
Des commissions mixtes d 'experts se sont d 'ailleurs réunies à plu-
sieurs reprises pour étudier les conditions générales dans les-
quelles s' effectueront les mouvements de marchandises entre les
deux pays. A l 'occasion d ' un prochain examen avec le Gouverne-
ment algérien des mesures contingentaires et tarifaires qui doivent
déterminer le statut particulier des relations commerciales entre
l ' Algérie et la France, le problème d 'éventuelles importations
d ' articles de confection susceptibles de concurrencer l 'industrie
cotonnière française pourrait être évoqué . Si, antérieurement au
Ramadan, des importations de choc d 'articles textiles à bas prix ont
pu, en effet, être un instant envisagées par le Gouvernement algé-
rien, aucune suite n'a été donnée à ce projet.

AFFAIRES CULTURELLES

897 . — M . Bernasconl appelle l 'attention de M. le ministre d' Etat
chargé des affaires culturelles sur l 'état de délabrement d ' un des
quatre petits châteaux d'Eaubonne (Seine-et-Oise), dus à l 'archi-
tecte Ledoux, dont les créations sont si commentées et admirées
par les spécialistes, tant en France qu'à l'étranger . Deux de ces
édifices sont des demeures privées bien entretenues ; le troisième
sert de mairie . Le quatrième, d'une profonde originalité avec une
façade ornée de colonnes est divisé en appartements et se délabre
manifestement d 'une façon alarmante : il pourrait, s 'il était acquis
par la collectivité publique et si les masures qui l ' entourent étaient
remplacées par un jardin, constituer pour Eaubonne un musée
où il serait peut•étre possible d 'organiser une exposition perma-
nente de l'oeuvre de Ledoux. Il lui demande s 'il peut lui faire
connaître son avis sur cette suggestion . (Question du 5 février
1963 .)

Réponse. — L'édifice dont le mauvais état est signalé, dénommé
Petit Château est inscrit sur l'inventaire supplémentaire des
monuments historiques (arrêté du 11 juillet 1942) . Pour cette caté-
gorie d'édifices, seul le propriétaire, qui est en l ' espèce une société
immobilière, peut prendre l'initiative des travaux de réparation à
effectuer ; le service des monuments historiques ne manquerait
pas, dans ce cas, d'accorder à cette société une aide financière,
dans le cadre des dispositions de l'article 10 de la loi de finances
du 24 mai 1951 . La transformation de cet édifice en musée ou son
affectation à toute autre activité municipale mériterait certaine-
ment une étude attentive, mais il est à craindre que sa remise en
état, après les graves altérations qu ' il a subie, et l'aménagement de
ses abords n'entraînent une dépense extrêmement élevée.

1168 . — M . Rousselot rappelle à M. le ministre d'Etat chargé des
affaires culturelles qu 'aux termes de l 'article 2 du décret du 24 sep-
tembre 1941 (Journal officiel du 7 octobre 1941), modifié par le
décret du 31 mai 1943 (Journal officiel du 2 juin 1943), l ' architecte
« établit les plans et devis des travaux et en remet un exemplaire
revêtu de sa signature à son client » . Le même article stipule que
l 'architecte « prépare les projets de marchés à passer par le
client avec les entrepreneurs » . Lorsque la construction d ' un
immeuble collectif a été réalisée par 'e société immobilière ne
bénéficiant pas d'un prêt visé à l'articles ." du décret du 10 novem-
bre 1954 tendant à protéger l'épargne, les plans, devis et marchés
ne sont pas obligatoirement communiqués aux associés, bien qu ' ils
supportent généralement les aléas des opérations . Après la dissolu-
tion de la société immobilière et le partage de l'actif social, les
associés devenus copropriétaires se trouvent subrogés purement et
simplement dans tous les droits et actions de la société dissoute
contre l'architecte et les entrepreneurs . C'est dire que les copro-
priétaires, groupés de p lein droit en un syndicat, ont absolument

besoin de connaître les conditions techniques dans lesquelles la
réalisation de l'immeuble a été assurée. Il lui demande : 1" si
l'architecte est tenu de remettre au syndic, représentant légal de
la collectivité, un exemplaire des plans approuvés par arrété accordant
le permis de construire, une expédition du devis descriptif décri-
vant en détail les travaux exécutés, et une copie des marchés
écrits passés avec les entrepreneurs ; 2 " dans la négative, s'il a
l'intention de prendre l'initiative d'un texte complétant dans ce
sens le décret précité du 24 septembre 1941 . (Question che 13 février
1963 .)

Réponse . — Le décret du 24 septembre 1941 établissant le code
- des devoirs professionnels de l'architecte place effectivement dans
la mission de celui-ci rétablissement des plans et devis des tra-
vaux, la remise d 'un exemplaire au client, la préparation des pro-
jets de marchés et la conservation d 'une copie de ces divers docu-
ments. Ces dispositions tendent à préciser les devoirs de l'archi-
tecte résultant de la passation de son contrat avec le client.
Toutefois, en dehors des cas où une disposition législative ou régle-
mentaire conduit l'architecte à saisir un tiers, et particulièrement
une administration publique, des documents ainsi établis, aucune
disposition du code des devoirs professionnels, et aucun usage
susceptible de se rattacher aux « règles de l 'art » n'oblige l 'archi-
tecte à transmettre à un tiers lesdits documents, même si ce tiers
a la qualité d'ayant cause de son client . Le fait que, dans une
opération donnée, les associés d 'une société civile immobilière ne
puissent pas invoquer le bénéfice du décret n" 54-1123 du 10 novem-
bre 1954, tendant à protéger l 'épargne contre certaines activités
répréhensibles dans le domaine de la construction, ne saurait
évidemment constituer une cause d 'extension des devoirs de l 'archi-
tecte sur ce point. En conséquence, les questions posées par l 'hono-
rable parlementaire attirent les réponses suivantes : 1" l'architecte
n'est pas tenu de remettre au syndic, représentant légal de la col-
lectivité des associés, un exemplaire dee plans approuvés par
l'arrêté accordant le permis de construire, ni une expédition des
devis descriptifs, ni une copie des marchés écrits passés avec les
entrepreneurs. Le syndic ne peut sur ce point mettre en cause
l'architecte, mais demander aux gérants et administrateurs de la
société civile immobilière les documents précités comme éléments
entrant dans la reddition des comptes de ceux-ci . La solution inverse
ne pourrait être retenue — sauf à indemniser l'architecte pour
ce complément de mission — que sur la base du consentement du
client de celui-ci, c'est-à-dire en fait du gérant ou des administra-
teurs de la société civile immobilière avec laquelle il a passé le
contrat ; 2" l'administration n'a pas l'intention de prendre l'ini-
tiative d 'un texte complétant sur ce point le décret du 24 septembre
1941 et qui amènerait l'architecte passant contrat avec une société
immobilière à prendre en considération, non seulement les frais
occasionnés par une communication de ses documents, mais encore
les désirs particuliers de chaque associé, futur attributaire de loge-
ment. La notion de programme d'ensemble arrêté par le maître de
l'ouvrage, ainsi que l'autorité des gérants et administrateurs de la
société civile immobilière, s'en trouveraient compromises.

AFFAIRES ETRANGERES

864. — M . Bilieux attire l'attention de M. le ministre des affaires
étrangères sur le cas de certains fonctionnaires français qui,
bénéficiaires des lois n " 55-1086 du 7 août 1955 et n° 56-782 du
4 août 1956, avaient accompli antérieurement à leur entrée dans
l'administration marocaine ou tunisienne des services dans des
établissements publics des anciens protectorats, que les régle-
mentations marocaine ou tunisienne, en vigueur au moment de l 'indé-
pendance, n'avaient pas encore validé pour la retraite . Selon la
doctrine de M. le ministre des rapatriés, il ne suffit pas que les
services des intéressés aient été accomplis dans un établissement
public pour être validables pour la retraite ; il faut, et c'est la condi-
tion sine qua non, qu 'ils aient été accomplis dans un emploi
conduisant à une pension du régime général des retraites . Or, par
exemple, l'arrêté viziriel du 30 novembre 1949, portant affiliation
facultative à la caisse marocaine de retraite, ne donnait pas
au personnel du comptoir artisanal marocain vocation au bénéfice
de ladite caisse . D'autre part, dans le dahir du 12 mai 1950 sur la
réforme du régime des pensions civiles, il est dit, au sujet de la
validation des services, que celle-ci doit être demandée dans un
délai d'un an suivant la nomination à un emploi comportant affi .
liation à ce régime ou, pour des services dont la validation ne
sera autorisée que postérieurement à cette date, dans le délai
d'un an suivant la publication des arrêtés viziriels qui interviendront
à cet effet. Dans ces conditions, et en l'absence de textes émanant
des Gouvernements marocain ou tunisien, il semble bien que seul
le Gouvernement français puisse régler la situation des intéressés.
Il lui demande les dispositions qu'il envisage de prendre à cet égard.
(Question du 5 février 1963.)

Réponse . — L'Etat français a apporté, par la loi n° 56 .782 du
4 août 1956, sa garantie aux retraites marocaines et tunisiennes,
sur la base des réglementations locales en vigueur à la date de
promulgation de la loi précitée en ce qui concerne le Maroc, et à
la date de promulgation de la loi n° 55-1086 du 7 août 1955 en ce qui
concerne la Tunisie. Les Gouvernements marocain et tunisien
n'ayant pas prévu la validation, en vue du calcul de la retraite
des fonctionnaires locaux, des services accomplis dans certains éta-
blissements du se'teur semi-public, et notamment auprès du Comp-
toir artisanal marocain, il n ' est pas possible au Gouvernement
français de se substituer à eux pour prendre des mesures relevant
exclusivement du droit interne local . Les services validables pour
la retraite acquise en fin de carrière par les fonctionnaires sont
ceux qui ont été accomplis dans un emploi conduisant à pension
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du régime général des retraites . C'est ainsi qu'en France les
services accomplis dans les entreprises du secteur semi-public ne
peuvent faire l 'objet d 'une telle validation ; seuls peuvent être
pris en considération les services accomplis dans les collectivités
locales.

873 . -- M. de La Malénc demande à M. le ministre des affaires
étrangères, à la suite de la ratification du traité concernant les
anciens territoires français de l ' Inde, s'il ne lui paraît pas oppor-
tun d ' envisager d 'accorder aux Français habitant ces territoires
une représentation au conseil supérieur des Français de l ' étranger.
(Question du 5 février 1963 .)

Réponse . — Les anciens Etablissements français de l ' Inde font
partie de l'Union indienne depuis la ratification du traité de ces-
sion franco-indien du 28 mai 1956. Les Français établis dans ces
territoires sont désormais considérés comme Français de l'étranger.
Ils sont représentés au conseil supérieur des Français de l ' étranger
par le délégué élu de la zone Inde-Afghanistan-Ceylan-Pakistan.
Ceux d 'entre eux qui étaient immatriculés au 31 décembre 1962
au consulat général de France à Pondichéry et membres d 'une
association française représentative ont participé à l'élection de ce
délégué qui vient d' intervenir. 11 ne paraît pas possible d ' accorder
aux Français de Pondichéry un siège propre dans le conseil, la
population française de la zone Inde-Afghanistan-Ceylan-Pakistan
étant déjà inférieure à la moyenne, même en y comprenant Pondi•
chéry . Il est en effet attribué approximativement un siège par
groupe de 15 .000 Français . Or, compte tenu des optants, la popula•
tien française de Pondichéry ne dépasse guère le chiffre de 4 .000 ;
celle du reste de la zone atteint 5.000 à 6 .000 personnes . Cette
situation nouvelle a d'ailleurs conduit à la désignation d'un habi-
tant de Pondichéry lors de l'élection visée ci-dessus.

933. •— ° -;omaslni expose à M. le ministre des affaires étran.
gères qe s salariés originaires de Tchécoslovaquie et natura-
lisés frança . '-rivant à l'âge de la retraite, ont droit à une pension
de vieillesse sur les années où ils ont travaillé en Tchécoslovaquie
puis en France, puisqu'ils ont cotisé à la sécurité sociale tant dans
leur pays d'origine que dans le nôtre. En effet, une convention
de réciprocité entre la France et la Tchécoslovaquie a été signée
le 5 mai 1945, remplacée par la suite par une deuxième convention
du 12 octobre 1948, pour prendre effet le 1" juillet 1949 (décret
du 23 juillet 1949) . Or, l 'accord administratif en matière de trans-
fert de rentes entre la France et la Tchécoslovaquie n'a pas encore
été signé et les intéressés ne reçoivent pas leur pension du Gou-
vernement tchécoslovaque. Il lui demande : 1" quand cet accord
sera prochainement signé ou si, au contraire, il y a peu d 'espoir ;
2 ' dans ce cas, si le Gouvernement français envisage de se substituer
provisoirement au Gouvernement tchécoslovaque, de façon que les
salariés en cause ne soient pas lésés dans leurs droits . (Question du
5 février 1963.)

Réponse. — Les négociations reprendront prochainement entre
la France et la Tchécoslovaquie en vue de déterminer les modalités
d'application de la convention générale sur la sécurité sociale
et de l ' accord complémentaire à cette convention, du 12 octobre 1948.
A l'ordre du jour de ces pourparlers figurera notamment la ques-
tion de la totalisation des périodes d'assurance vieillesse effectuées
dans les deux pais.

AGRICULTURE

1325. — M . Peyret expose à M. le ministre de l'agriculture
qu'un grand nombre de chasseurs de gibier d'eau ont été privés
cette année de leur sport favori en raison du gel prolongé et des
mesures de fermeture prises en cette occasion . II lui demande
s'il envisage la prolongation exceptionnelle de chasser ce gibier
d'eau et notamment le « col-vert » pendant trois semaines, afin de
compenser la période de fermeture exceptionnelle due à la rigueur
de l'hiver. (Question du 20 février 1963 .)

Réponse. — Les conditoins météorologiques .qui n'ont fait qu'empi-
rer depuis le début de janvier 1963 ont justifié amplement la sus-
pension de la chasse au gibier d'eau que j'ai été amené à prononcer
par arrêtés des 15 janvier, 21 janvier, 30 janvier, 6 février et
21 février 1963. C'est d'abord dans un souci très général, mais très
objectif, de protection du gibier que la mesure d'exception a été
prise. Une telle disposition devait, de plus, permettre d'éviter des
destructions massives qui pouv;.ient être à redouter dans certaines
régions . En effet, sur la presque totalité de la France le froid a été
tel que les plans d'eau ont été entièrement pris par des épaisesurs
de glace considérables ; le gibier d'eau qui restait encore en France,
n'ayant pas eu la force de pousser plus au Sud sa migration, se
trouvait de ce fait dans des conditions de survie absolument pré-
caires . C'est pourquoi ont été retenus les demandes et avis formels
présentés aussi bien par le comité des chasseurs de France, par le
comité consultatif du gibier d'eau réuni spécialement à ce propos,
qu'enfin par le conseil supérieur de la chasse. Ainsi non seulement
la prolongation de la chasse du canard col-vert, au-delà du 15 février
1963, date ordinaire de sa fermeture, ne pouvait être envisagée mais
il s'est avéré indispensable de fixer au 8 février 1963 au soir la
clôture définitive de sa chasse. Par ailleurs, les autres gibiers
d'eau ayant comme le canard col-vert, particulièrement souffert
pendant la longue période de gel prolongé et les diverses espèces
devant être sauvegardées, il ne peut être envisagé de prolonger
leur chasse au-delà des dates fixées pour leur clôture par les
arrêtés ministériels.

ARMEES

311 . — M . Le Theule expose à M . le ministre des armées qu 'il
a été informé que la parité de traitement gendarmerie-police, heu-
reusement rétablie au profit de la première en septembre 1961,
aurait à nouvau été rompue par un décret (non publié) de novembre
1962. Selon ce décret : le grade de brigadier-chef en voie d ' extinc-
tion, serait rétabli avec l'indice terminal brut 435, alors que jusqu ' ici
le brigadier-chef bénéficiait, à titre personnel, de l ' indice brut 420 ;
l'indice supérieur de grade de brigadier serait porté de 400 à 415 ;
celui de sous-brigadier et du gardien de paix de 370 à 380 avec pos-
sibilité d'accéder, à titre exceptionnel, à l'indice 390 . Il lui demande
si cette infnrmation est exacte et, dans l 'affirmative, quelles mesures
il envisage de prendre pour ramener la condition du personnel de la
gendarmerie à la parité avec celle de la police. (Question du 3 jmo-
vir 1963 .)

Réponse. — La parité, établie en matière de rémunération entre
les militaires non officiers de la gendarmerie et les fonctionnaires
en tenue des services de police, a été effective au cours de l'année
1962. Il demeure dans les intentions du ministre des armées de
maintenir une telle situation, motivée notamment par les nombreuses
analogies que présentent entre elles les deux catégories de person-
nels en cause : mode de recrutement, déroulement de carrière, limite
d'âge, sujétion inhérente aux fonctions . En conséquence, le Gou-
vernement ayant décidé de l ' augmentation des traitements des
fonctionnaires de police, le département des armées a rédigé un
projet de décret tendant à relever dans les mêmes conditions les
indices de solde des militaires non officiers de la gendarmerie.
Ce texte, qui vient de recevoir l 'accord de principe de M. le
ministre des finances et des affaires économiques, nécessite cepen-
dant quelques aménagements actuellement en cours de mise au
point.

353 . — M. Bilieux expose à M. le ministre des armées que le vent
violent qui a soufflé à 170 km à l 'heure dans la nuit du
15 au 16 décembre 1962 sur le littoral et dans le département des
Alpes-Maritimes a causé des dégâts considérables aux exploitations
agricoles et horticoles . Pour déblayer les lieux sinistrés, pour remettre
en état leurs installations dévastées, les exploitants manquent de
main-d 'oeuvre. Ceux qui ont un fils sous les drapeaux 200 environ)
souhaitent vivement qu 'une permission exceptionnelle d ' un mois
soit accordée d ' urgence à leur enfant. Il lui demande s ' il entre dans
ses intentions de faire droit à la requête de ces familles sinistrées.
(Question du 3 janvier 1963.)

Réponse . — Malgré tout l'intérêt présenté par le cas évoqué, les
nécessités de l' instruction et du service ne permettent pas de donner
une suite favorable à la suggestion de l'honorable parlementaire.

690. — M . Lampa demande à M. le ministre des armées à combien
peut être évalué, compte tenu des modifications survenues depuis
1960, le coût total de la force de dissuasion, à la fin de la période
d 'application de la loi de programme relative à certains équipements
militaires du 8 décembre 1960, et subsidiairement à la fin de 1963,
et notamment le coût pour chacune des catégories de dépenses
ci-après : 1 " études spéciales ; 2" infrastructure et support logistique ;
3" matériels : a) engins balistiques, matériels aéronautiques, maté-
riels pour l 'armée de terre, matériels pour la marine ; b) pour les
quatre points cités en a, le coût d'acquisition de matériels étrangers ;
4° ravitaillement et entretien de l ' ensemble de ces matériels (combus-
tibles, rechanges, etc .) ; 5° recherches effectuées au commissariat à
l'énergie atomique et recherches militaires utilisées, directement ou
indirectement, pour la force de dissuasion ; 6 ' recherches spatiales ;
7° dépenses dites de e modernisation de l'armée s entraînées par la
création de la force de dissuasion . (Question du 23 janvier 1963 .)

Réponse. — L'honorable parlementaire est invité à se reporter au
compte-rendu annuel du ministre des armées sur l'état d'avancement
de la loi-programme du 8 décembre 1960 (rapport sur le programme
d'équipement militaire présenté par le Gouvernement) . Ce document
renferme tous les renseignements demandés dans la présente
question.

835 . — M . Roche-Defrance demande à M. le ministre des armées
à quelle date et dans quelles conditions seront indemnisés les
vols dûment constatés intervenus au cours des déménagements de
mobilier et affaires personnelles des militaires de carrière mutés en
France à la 'suite des événements d'Algérie . (Question du 5 février
1963 .)

Réponse . — La question posée vise l'indemnisation des vols
intervenus au cours des déménagements de mobiliers et affaires
personnelles des militaires à l'occasion de leur mutation d'Algérie
en France . Le transport des mobiliers des militaires est une opé-
ration privée dans laquelle l'administration n'intervient que pour
le remboursement sur la base de droits réglementaires en fonction
du grade et de la situation de famille . Ce remboursement comprend
notamment celui de l'assurance maritime, y compris le risque de
guerre . Cette assurance couvre le transport de domicile à domicile.
La réglementation actuelle limite le remboursement de la prime
sur une valeur forfaitaire du mobilier au mètre cube suivant le
grade . Cependant, toute latitude est laissée au militaire pour
contracter une assurance pour la valeur réelle de son mobilier,
étant entendu qu'il prend à sa charge le supplément, de prime
pour la valeur au-delà du forfait administratif . En conséquence,
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tous les vols constatés au cours des déménagements sont indemnisés
par les compagnies d 'assurance si les militaires mutés ont pris soin
de contracter auprès de l 'entreprise de déménagement une police
d ' assurance les couvrant pour tous les risques, y compris celui de
guerre.

854. — M. René Pleven appelle l'attention de M . le ministre des
armées sur le profond mécontentement provoqué parmi les mili-
taires retraités et leurs ayants droit par la lenteur de la revision
des pensions résultant des changements d ' indices décidés en 1961
ou des modifications des traitements de base adoptés le 1'' juillet
1962, le 1" r octobre 1962, le 1" décembre 1962 et le 1" janvier 1963.
Jusqu 'à maintenant, les retraités militaires, malgré l 'augmentation
générale des prix, n ' ont encore perçu aucune augmentation de
leurs retraites et il n 'est, parait-il, pas certain qu'à la prochaine
échéance de février les majorations soient payées . Il lui demande
quelles dispositions sont prises pour mettre fin à cette situation
d 'autant plus pénit-e qu 'étant donné l 'âge de beaucoup de retraités,
elle signifie que certains d'entre eux décèdent avant d ' avoir perçu
ce qui leur était dû . (Question du 5 février 1963.)

Réponse . — 1" Les relèvements indiciaires concernant les per-
sonnels militaires qui ont fait l 'objet des décrets du 6 septembre
1961 et du 5 juillet 1962 ont nécessité la revision de plus de
400.000 dossiers de pension de retraités militaires ou d 'ayants cause.
Les opérations de revision ont été entreprises dès le second semes-
tre de l 'année 1961 par les services liquidateurs du ministère des
armées, en liaison avec les services compétents du département des
finances ; elles seront terminées dans quelques semaines en ce qui
concerne les retraités résidant en métropole. Au fur et à mesure
de leur établissement, les nouveaux titres de pension sont transmis
au ministère des finances pour inscription des modifications inter-
venues au grand-livre de la dette publique, pour transmission au
comptable assignataire et mise en paiement par le comptable
payeur. 2" La remise en ordre des traitements de la fonction publi-
que et les augmentations de la valeur du point de traitement inter-
venues depuis le 1" juillet 1961, conformément aux décrets des
3 juin 1961, 5 octobre 1961, 30 décembre 1961, 17 juillet 1962,
1" octobre 1962 et 24 novembre 1962, n 'ont donné lieu à aucune
revision des dossiers de pension de la part des services liquidateurs.
Les opérations comptables résultant de la mise en application de
nouveaux barèmes de traitement sont effectuées à la diligence des
comptables publics chargés du paiement des arrérages de pension,
suivant les directives données par le ministre des finances et
applicables à l'ensemble des fonctionnaires retraités, civils ou
militaires.

855. — M . René Pleven appelle l'attention de M. le ministre des
armées sur le fait que de nombreux retraités proportionnels, qui
ont repris de l 'activité en Algérie et y ont accompli souvent plu-
sieurs années de services militaires, ont droit à la revalorisation
de leurs pensions militaires proportionnelles. Or, cette revalori-
sation n'est réalisée que d ' une façon extrêmement lente et, à
l'heure actuelle, la plupart de ces retraités attendent, depuis juillet
1961, l'établissement de leurs nouveaux droits . Il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre, en association avec le
ministre des finances, pour qu'il soit mis fin à ces très longs
délais, qui mettent dans une situation difficile beaucoup de bons
serviteurs de l'armée qui ont répondu à l 'appel du Gouvernement
pendant les opérations du maintien de l ' ordre en Algérie . (Question
du 5 février 1963 .)

Réponse . — Conformément aux dispositions combinées de l'ar-
cle L. 135 du code des pensions civiles et militaires de retraite
et de la loi n° 55-1074 du 6 août 1955, la pension des retraités
militaires qui ont repris du service en Algérie postérieurement
au 1• r novembre 1954 peut être éventuellement revisée pour tenir
compte des nouveaux services . Les demandes de revision formulées
avant le l' r juillet 1961 ont normalement reçu satisfaction dans
les mois qui ont suivi la date du dépôt de la demande et au plus
tard à la fin de l 'année 1961 . Afin de permettre l'examen de la
situation des anciens militaires visés dans la présente question,
l ' honorable parlementaire est invité à fournir, s ' il le juge utile,
tous renseignements permettant d 'identifier les intéressés.

866 . — M. Chandernagor fait part à M . le ministre des armées
de l'inquétude des officiers mariniers qui ont été informés par leur
fédération nationale du dépôt d'un projet de statut tendant à
les reclasser dans les services publics ou nationalisés et reportant
leur droit à pension à l'âge de soixante ans . Il lui demande s'il
est exact qu 'un tel projet est envisagé et lui rappelle que la
perspective de la retraite proportionnelle à quinze ans d 'ancienneté
était, pour la plupart des sous-officiers de la marine, le seul avan-
tage leur permettant de s upporter une dure vie de labeur et de
servitudes. (Question du 5 février 1963 .)

Réponse . — Les craintes exprimées par les personnels auxquels
s 'intéresse l ' honorable parlementaire ont été vraisemblablement pro-
voquées p ar l ' adoption de l'article 51 de la loi de finances pour
1963 (n° 63-156) du 23 février 1963 . Or, cet article tend unique-
ment à modifier les dispositions du décret du 30 octobre 1936
relatives au cumul d 'une pension et d ' une rémunération . Il n ' ap-
porte aucun changement au code des pensions civiles et militaires
de retraite, et notamment aux conditions d'ouverture et de liqui-
dation des droits à pension des officiers mariniers. Les inquiétudes
exprimées par certains de ces personnels sont donc sans fonde-
ment.

947 . — M . Jean Lainé expose à M. le ministre des armées qu ' en
dépit de la grande bienveillance manifestée presque toujours à
leur égard par leurs chefs de corps, la plupart des jeunes sportifs
appelés sous les drapeaux se trouvent, du fait de leurs affectations
militaires, dans une impossibilité presque absolue de continuer leur
entraînement. Il lui demande s 'il n 'estime pas possible que ceux
de ces jeunes gens, qui possèdent des titres incontestables et ont
fait la preuve publique de leurs mérites avant leur incorporation,
soient affectés dans des unités crées spécialement pour eux afin
de pouvoir effectuer l 'entraînement minimum indispensable à la
suite de leur carrière, tout en accomplissant, comme les autres
appelés, leur temps de service militaire actif . (Question du 7 fé-vrier 1963.)

Réponse . — Les jeunes appelés détenteurs de t itres incontes-
tables dans le domaine sportif sont affectés à l'école interarmées
d 'entraînement physique et des sports de Joinville, suivant les pro-
positions faites par le haut-commissariat à la jeunesse et aux sports.
Ce sont les fédérations sportives qui présentent les listes de
jeunes athlètes dont les performances paraissent être d 'un niveau
suffisant. Les forces armées n ' interviennent pas dans ce processus
et prononcent les affectations nécessaires . Il ne semble pas qu'il
y ait de difficulté notable dans cette procédure, qui donne satis-
faction. Une extension en cours du service interarmées de l ' en-
traînement physique et des sports permettra, lorsqu'elle sera ter-
minée, de porter à 900 le chiffre des athlètes militaires affectés
dans l'une des deux unités sportives composant l ' école interarmées
de l' entraînement physique de Joinville.

1096 . — M . Mainguy attire l'attention de M. le ministre des armées
sur la situation des sous-officiers élèves officiers des écoles d'armes
ou de service au point de vue de leur solde . Depuis de nombreuses
années, dans l'armée de l'air et dans la marine, les sous-officiers
admis comme élèves officiers sont nommés dans cette admission
au grade d'aspirant (ou aspirant mécanicien) du cadre actif. Par
décision en date du 24 février 1961, il a pris la décision d'accorder
aux sous-officiers, élèves officiers de l 'école militaire interarmes
issus du concours a Corps de troupes e, la solde et les indemnités
attribuées aux aspirants (échelle 3) . Or, actuellement, l'armée de
terre recrute également des officiers, parmi les- sous-officiers des
corps de troupes, par d 'autres concours : le concours d' armes et
le concours unique des services . Les sous-officiers reçus à ces
concours, pourtant généralement plus âgés et plus anciens en
grade que ceux reçus au concours de l ' école militaire interarmes,
d'après les conditions mêmes exigées des candidats, ne bénéficient
pas de la décision bienveillante rappelée . Il y a là une inégalité
de traitement qui ne peut lui échapper. Il lui demande, dans un
souci de justice, s'il envisage de remédier à cette situation cho-
quante . (Question du 13 février 1963.)

Réponse . — L'école spéciale militaire interarmes de Coëquidan a
été supprimée et remplacée par deux écoles distinctes : 1° l'école
spéciale militaire de Saint-Cyr, réservée aux seuls saint-cyriens ;
2° l'école militaire interarmes pour les élèves officiers originaires
du concours s Corps de troupes s . La décision du 24 février 1962,
visée par l'honorable parlementaire, a été prise au bénéfice des
élèves officiers d'active de l'école militaire interarmes à la suite
de cette réforme de structure afin d'améliorer leurs conditions
d'existence au sein de l'école militaire nouvelle formule . Il en va
différemment pour les élèves officiers d'active des armes et ser-
vices qui n'ont pas eu à supporter les conséquent ss de la réorga-
nisation de l'école spéciale militaire interarmes . Dans ces conditions,
il n'est pas envisagé d'étendre à ces personnels le bénéfice de
la décision du 24 février 1962.

1128 . — M . René Pleven appelle l'attention de M. le ministre
des armées sur les inégalités dans les charges imposées par le
service militaire, qui résultent des affectations plus ou moins
éloignées assignées aux recrues du contingent . Le désir compréhen-
sible d'assurer à l'occasion du service militaire un large amalgame
des jeunes Français a, comme conséquence, d ' entraîner l'affec-
tation d'un nombre important de recrues dans des unités stationnées
à une distance considérable de leurs domiciles . Pour les moins
fortunés des jeunes gens, les frais de voyage, même avec le
bénéfice du quart de place, sont devenus trop élevés pour leur
permettre d 'utiliser les permissions qui peuvent leur être accordées,
sans imposer à leurs familles des sacrifices financiers que souvent
elles ne peuvent supporter. Il lui demande s ' il na pourrait consentir
à accorder la gratuité de transport pour deux permissions par an
aux jeunes gens du contingent accomplissant leur service militaire
dans une garnison éloignée de 300 kilomètres ou plus de leur
domicile au moment de leur appel sous les drapeaux . (Question du
13 février 1963.)

Réponse . — Le problème soulevé par l'honorable parlementaire
n 'a pas échappé à l 'attention du ministre des armées : un projet
de décision tendant à accorder la gratuité du transport, à l'occasion
d'une seule permission, aux militaires du contingent, vient d'être
soumis à l'accord du département des finances. Il ne peut actuel-
lement être préjugé de la suite qui sera donnée à ce texte. D'autre
part, il convient de rappeler que, aux termes de la réglemen-
tation présentement en vigueur, «peuvent prétendre à la gratuité
du transport par voie ferrée, à l 'aller et au retour, à l 'occasion
de leur permission de détente, les seuls militaires du contingent
dont la famille reçoit l'allocation journalière prévue à l'article 156
du code de la famille et de l'aide sociale e . En outre, les chefs
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1137 . — M. Delean expose à M. le ministre des armées le cas
des engagés volontaires dont le contrat est d ' une durée supé-
rieure au temps de service légal . Il lui demande si le calcul
des annuités comptant pour la retraite est effectué sur la totalité
de la période d 'engagement et si la retenue de 6 p. 100 pour
retraite est opérée d'office sur le solde pour tout ou partie de
cette période. Au cas où la réglementation aurait été modifiée
au cours des dernières années, il lui demande, en outre, de
préciser les différentes dispositions applicables depuis 1940 . (Ques-
tion du 13 février 1963 .)

Réponse . — Conformément aux dispositions de l'article L .8 (4°)
du code des pensions civiles et militaires de retraite, les services
accomplis dans les armées de terre, de mer et de l'air, à l 'exclusion
de ceux effectués avant l ' âge de seize ans, sont pris en compte
dans la constitution du droit à une pension d 'ancienneté ou propor-
tionnelle au titre dudit code. En ce qui concerne la retenue pour
pension, l 'article 1" de l ' ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945
portant réforme générale du régime de solde des militaires et
assimilés des armées de terre, de mer et de l'air prévoit que:
a) les militaires non officiers servant par contrat et n'ayant pas
accompli la durée légale de service actif reçoivent une solde
spéciale non soumise à retenue pour pension ; b) les caporaux
st soldats servant par contrat après la durée légale reçoivent
une solde spéciale progressive non soumise à retenue pour pension ;
cl les officiers ainsi que les sous-officiers et caporaux-chefs
servant par contrat après la durée légale reçoivent une solde
mensuelle soumise à retenue pour pension . Les dispositions
législatives susvisées n 'ont subi aucune modification au cours des
dernières années.

1213 . — M. Gaudin demande à M. le ministre des armées la
suite qu'il compte donner aux revendications des instructeurs
professionnels et moniteurs d'éducation physique de la D. C. A . N.
à Toulon qui souhaitent le reclassement des fonctions d'instructeur
professionnel et de moniteur d'éducation physique en hors caté-
gorie, réduisant ainsi l' écart les séparant de leurs homologues
de l ' enseignement technique . (Question du 15 février 1963 .)

Réponse. — Les instructeurs professionnels et les moniteurs
d' éducation physique de la direction centrale des constructions et
armes navales ont le même classement hiérarchique que les per-
sonnels de même qualification dépendant des autres directions
techniques des armées. Leur classement en catégorie 7 les place
au sommet de la hiérarchie ouvrière. Au demeurant, un classe-
ment en hors catégorie n'a pas pour objet de donner aux intéressés
un supplément de salaire, mais ' de rémunérer un niveau de quali-
fication exceptionnellement élevé.

1229 . — M. Jean Valentin rappelle à M. le ministre des armées
que les dernières dispositions gouvernementales donnaient aux
fonctionnaires et agents des entreprises et services publics la pos-
sibilité de prendre un emploi actif sans perdre pour autant, le
bénéfice de leurs droits à pension . Par contre, ceux qui auront
demandé leur retraite anticipée et pris un emploi actif ne pour-
ront percevoir leur pension de retraite que lorsqu 'ils auront atteint
la limite d'âge de leur précédent emploi . Il lui demande si ces
dispositions concernent le personnel de la gendarmerie . (Question
du 15 février 1963 .)

Réponse . — Les dispositions de l'article 51 de la loi de finances
pour 1963 n° 63-156 du 23 février 1963 qui modifient les disposi-
tions du décret du 29 octobre 1936, relatives au cumul d 'une pen-
sion et d 'une rémunération, s 'appliquent aux militaires et par consé-
quent aux personnels auxquels s ' intéresse l ' honorable parlementaire.

1280 . — M. Bianon expose à M. le ministre des- armées, comme
suite à sa question n " 12967 du 5 décembre 1961 relative au droit
à l ' allocation logement pour les personnels militaires en service
hors de la métropole au 31 décembre 1958, qu ' il lui a répondu, le
10 février 1962, qu ' une étude était en cours avec les départements
ministériels intéressés dans le but d'envisager la possibilité d'une
mesure dérogatoire en faveur de ces personnels . Il lui demande si
une solution a été donnée à ce problème à l'étude depuis quatorze
mois. (Question du 19 février 1963 .)

Réponse. — Après examen de la question, en liaison avec le
département des finances, il n'a pas été possible d'apporter une
dérogation à l 'article 88 de la loi de finances n° 60-1384 du 23 dé-
cembre 1960 en faveur des personnels militaires qui se trouvaient
en service au 31 décembre 1958 sur un territoire où le service de
l 'allocation logement n'est pas assuré.

1281 . — M. Blgnon expose à M. le ministre des armées que le
corps des agents administratifs de la marine serait désireux d 'obte-
nir la parité avec les agents administratifs de l 'air et de la terre.
En réponse à la question n° 13965, il avait été indiqué (Joernal
officiel, débats A. N. du 21 mars 1962) que ce corps, appelé à
disparaître par voie d 'extinction, ne figurait pas à l' annexe I du
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décret n° 57-174 du 16 février 1957 modifié, instituant différentes
échelles de rémunération pour les catégories D et C des fonction-
naires de l'Etat. II était ajouté que, pour établir la parité avec
les agents administratifs de l 'air et de la terre, il était nécessaire
qu ' intervienne un texte prévoyant spécialement le même classement
pour les agents administratifs de la marine, et que cette affaire
faisait l'objet d'une étude entre les administrations des armées,
des finances et de la fonction publique . Il lui demande quelle suite
a été donnée à cette étude et à quel moment les intéressés rece-
vront satisfaction. (Question du 19 'février 1963 .)

Réponse. — Les agents administratifs de la marine qui désiraient
obtenir la parité avec les agents administratifs de l'air et de la
terre ont eu satisfaction . En effet, le décret n° 62 . 1276 du 31 octo-
bre 1962, relatif à la fixation et à la revision du classement indi -
ciaire de certains grades et emplois des personnels civils de l'Etat,
a prévu le classement des agents administratifs de la marine
(cadre en voie d 'extinction) dans l 'échelle de traitement E . S . 4,
échelle dont bénéficient leurs homologues de l 'air et de la terre.
Il est souligné que ce classement prend effet à compter du
1"' janvier 1962 . Un arrêté interministériel, actuellement en cours
de préparation, fixera la correspondance entre l 'ancienne hiérar-
chie des agents administratifs de la marine et les échelons de
l ' échelle E . S . 4 en vue du classement des intéressés dans cette
échelle.

1299. — M. Manceau expose à M. le ministre des armées que les
ouvriers de l'Etat, affiliés au régime de retraites prévu par la
loi du 2 août 1949 et qui ont été mutés d'Algérie en France anté-
rieurement au 19 mars 1962, sont exclus du bénéfice de l'indemnité
de réinstallation instituée par le décret n " 62 .799 du 16 juillet 1962.
Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour réparer
cette injustice et étendre le bénéfice de la prime de réinstallation
aux ouvriers de l ' Etat qui ont été mutés d' Algérie en France pour
des raisons de service depuis le 1' janvier 1961 . (Question du
19 février 1963.)

Réponse . — L'indemnité de réinstallation visée dans la présente
question, instituée par décret du 16 juillet 1962 en faveur des
fonctionnaires, a été attribuée aux ouvriers de l'Etat par décret
du 13 septembre 1962 . Ces deux textes ont été pris en application
de t'ordonnance du 30 mai 1962 (article 10) tendant à régler la
situation des fonctionnaires servant en Algérie au moment de
l ' accession de ce pays à l 'indépendance . C'est pourquoi il a paru
logique de n ' en faire bénéficier que les personnels présents en
Algérie lors de la conclusion des accords d'Evian, c'est-à-dire le
19 mars 1962 .

CONSTRUCTION

842 . — M. Arthur Richards expose à M. le ministre de la
construction que le Gouvernement se propose de libérer tous les
prix des locations à usage d'habitation de 50 à 150 p. 100, suivant
la catégorie des immeubles. Il lui demande : 1° si ces augmentations,
qui ne manqueront pas d'être massives, ne vont pas jeter une
perturbation certaine chez les travailleurs et les petits rentiers
à revenus plus que modérés ; 2" s' il entre dans les intentions du
Gouvernement de prévoir une allocation logement en faveur des
pensionnés ou rentiers de la sécurité sociale afin de compenser
dans une très large mesure lesdites augmentations qui pourront,
dans certains cas, représenter 70 à 80 p . 100 du montant moyen
de la pension ou de la retraite généralement servie au régime
général de la sécurité sociale ; 3° dans le cas contraire, si la pension
ou la retraite de la sécurité sociale ne devrait pas être ajustée à
celle des secteurs public ou nationalisé, afin d'éviter que les
assurés sociaux ne se trouvent dans une situation particulièrement
critique. (Question du 5 février 1963 .)

Réponse . — 11 est exact que des études sont en cours pour déter-
miner dans quelle mesure les valeurs locatives fixées en 1958
devraient être modifiées pour soutenir l'effort indispersable
d'entretien et de modernisation des immeubles et réaliser les
conditions d'un retour à l'unité du marché immobilier sur des bases
saines . Mais aucun pourcentage de revalorisation des valeurs
locatives n'a encore été retenu . Il est cependant certain que les
augmentations seront surtout sensibles pour les catégories supé-
rieures de logements et pour les immeubles bien entretenus et
pourvus de confort . Bien entendu les mesures envisagées devront
s'inscrire dans le cadre plus général de la politique des revenus
et des prix et dépendent à cet égard des réformes en matière
d 'aide personnelle au logement qui sont examinées simultanément.
En ce qui ccncerne l'ajustement des pensions et retraites versées
au titre de la sécurité sociale à celles du secteur public ou du
secteur nationalisé, il est précisé que ce problème relève de la
compétence du ministre du travail.

997. — M . Lecocq expose à M. le ministre de la construction que
60 à 65 p . 100 des étudiants, n'habitant pas chez leurs parents ou
amis, doivent payer un loyer. La capacité actuelle des cités univer-
sitaires d ' Etat et des foyers agréés s 'élève à 25 .000 places, alors
qu 'il est prévu pour 1963 un nombre de 320 .000 étudiants . Les
rrévisions du IV' plan d 'équipement, qui ne sont d' ailleurs pas
respectées, donneront, à la rentrée d 'octobre 1969, une capacité de
logement de 9 à 10 p. 100 du total des étudiants qui seront à cette
dpoque 583 .000. Il lui demande s'il compte faire en sorte que soit
institués une allocation de logement pour étudiants qui serait versée
trimestriellement par les centres régionaux et locaux des oeuvres
universitaire . et scolaires aux bailleurs, sur présentation d ' un
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Imprimé mentionnant les détails de l'allocation . Seuls, les étudiants
bénéficiant de l'aide des oeuvres universitaires et scolaires, titu-
laires de la carte servant à l 'admission dans les restaurants estu-
diantins, dont la délivrance est soumise à un contrôle et à des
formalités pratiquement sans défaut, pourraient toucher cette
allocation, qui serait indexée sur les coûts de la construction et
devrait être relevée chaque fois que l 'indice dépasse 10 p . 100
(Question du 7 février 1963 .)

Réponse . — Des études sont actuellement poursuivies en vue
d 'une extension éventuelle, sous une forme à déterminer, de l 'aide
personnelle au logement à diverses catégories de la population qui
ne bénéficient pas de l'allocation de logement . Mais il n ' est pas
encore permis de préjuger les solutions susceptibles d'être retenues
en raison des problèmes complexes - que pose cette extension, du
fait notamment du nombre de bénéficiaires possibles et des
ressources à dégager à cet effet.

1079 . — M. Félix Gaillard expose à M . le ministre de la construction
le cas suivant : Mlle G. .. a reçu en partage, en 1927, deux maisons
contiguës, construites vers l 'année 1900 . Elle est décédée, laissant
comme héritière Mme veuve R .. . Cette dernière est décédée,
laissant M . II . . . R. . . Celui-ci est décédé, laissant comme légataire
particulière Mme Q .. . En 1962, M. et Mme Q. .. vendent ces deux
maisons à M. T . .. U lui demande, en se référant à une précédente
réponse ministérielle (Journal officiel, Débats Assemblée nationale,
25 novembre 1960, question n° 7513) : a) au cas où M. T ... vendrait
ces deux maisons à deux acquéreurs distincts, si I'opération
constituerait un lotissement au sens du décret n° 58-1466 du 31 décem-
bre 1958 et, d'une façon générale, si les divisions résultant de
ventes ou locations simultanées ou successives constituent un lotisse-
ment lorsqu'elles concernent des habitations bâties ou en cours de
construction avant ledit décret, alors que cette division n'a pas pour
objet la création d'habitation ; b) à supposer qu 'un M . X . . . acquière
d 'un M. A. .. une maison construite après ledit décret, puis d 'un
M. B. . . une autre maison également construite après ce décret,
contiguë à la précédente, si la vente par M . X . . . de ces deux maisons
à deux acquéreurs distincts constituerait un lotissement . (Question
du 13 février 1963 .)

Réponse . — Quelle que soit l'ancienneté des constructions, les
divisions de propriétés — bâties — même si elles n'ont pas pour
objet la création d ' habitations — résultant de ventes ou locations
simultanées ou successives entrent dans le champ d ' application du
décret n " 58.1466 du 31 décembre 1958 sur les lotissements . Mais
il semble qu'en l'espèce l ' honorable parlementaire aurait intérêt
à fournir toutes précisions utiles sur le cas concret qui a motivé
son intervention, afin qu' il puisse être procédé à l ' examen complet
de l'affaire en toute connaissance de cause.

1147 . — M. Touret demande à M. le ministre de la construction
si l'ordonnance n" 59.24 du 3 janvier 1959 dont les dispositions ont
été étendues à tous les fonctionnaires servant à l ' étranger par la
loi n " 60 . 1371 du 21 décembre 1960, est applicable à ceux qui sont
logés dans des immeubles gis par la législation des H . L . M.
(Question du 13 février 1961 .)

Réponse . — Les dispositions de l'ordonnance n" 59-24 du 3 janvier
1959 et de la loi n" 60 . 1371 lu 3 janvier 1960, accordant aux militaires
et aux fonctionnaires affnetés en dehors du territoire métropolitain
le bénéfice du maintien dans les lieux et l'autorisation de sous-louer
leur logement, nonobstant toute convention contraire, ont été prises
en application des articles 10, 19 et 20 de la loi n" 48. 1360 du
1" septembre 1948 . Or, ces articles font partie des dispositions de
cette loi applicables aux H. L . M. aux termes de l 'article 222 du
code de l 'urbanisme ei de l 'habitation . Il semble donc, sous réserve
de l 'appréciation souveraine des tribunaux, qu 'on puisse répondre
par l 'affirmative à la question posée par l ' ho .orable parlementaire.

1173 . — M. Robert Ballanger expose à M. le ministre de la
construction que le loyer des logements construits par la Société
civile immobilière de la caisse des dépôts et consignations (S . C. I. C.)
est librement déterminé par ladite société, lorsque les immeubles
dont il s 'agit ont été édifiés postérieurement au 1" septembre 1948.
En raison de cette situation, de nombreuses familles de condition
modeste se trouvent défavorisées par rapport aux locataires de
logements anciens ou placés sous le régime H. L. M . Cependant, le
financement des immeubles construits par la société immobilière
précitée est assuré à l'aide de fonds publics ou semi-publics, notam-
ment grâce à la contribution patronale de 1 p . 100 sur les salaires,
et aux prêts de la caisse des dépôts et consignations. Dans ces
conditions, il apparaît aux locataires intéressés que le régime actuel
des locations dans ces immeubles doit être modifié . Il lui demande
les mesures qu'il compte prendre afin que le mode de calcul des
loyers réclamés par la S . C. I. C . soit légalement réglementé, en
fonction du prix de revient de la construction des immeubles pro-
prement -dits, et d'un amortissement à long terme . (Question du
13 février 1963 .)

Réponse . — La Société centrale immobilière de la caisse des
dépôts (S. C. I. C .), tout comme les constructeurs du secteur privé,
n'a pas accès aux moyens de financement réservés aux seuls
organismes d'H. L. M. : prêts au taux de 1 p. 100 l'an, amortissables
en quarante-cinq ans . Elle peut seulement bénéficier des prêts
spéciaux du Crédit foncier prévus pour les logements économiques
et familiaux destinés à être loués : prêts au taux de 2,75 p . 100
l'an, amortissables en trente ans. De plus, les prêts spéciaux du

Crédit foncier sont, pour des logements ayant sensiblement les
mêmes caractéristiques, inférieurs aux prêts accordés aux organismes
d 'H. L. M. Le loyer d'équilibre des logements construits par la
S . C . I . C. est donc nécessairement plus élevé que le loyer d 'équi-
libre des logements construits par les organismes d'H. L. M. et,
même s'il était envisagé de réglementer les loyers des logements
économiques et familiaux, les loyers-plafonds devraient être fixés
à un niveau supérieur aux loyers-plafonds des H. L . M . Une telle
réglementation apparaît d 'ailleurs sans objet dès lors que l'octroi
des prêts prévus pour les logements économiques et familiaux
est subordonné à l'engagement pris par le bailleur de ne pas
dépasser les loyers maxima fixés dans le contrat de prêt . II faut,
en outre, observer que dans la pratique les loyers effectivement
demandés par la S . C. I . C. sont, en général, inférieurs à ces maxima
grâce aux concours financiers que cette société peut obtenir de
la caisse des dépôts et consignations et au titre de la participation
des employeurs à l'effort de construction.

1197. — M. Roger Roucaute attire l'attention de M. le ministre
de la construction sur les difficultés qui s'élèvent entre propriétaires
et locataires de Pont-Saint-Esprit (Gard) par suite de l 'augmentation
des loyers en application du décret n° 62-99 du 27 janvier 1962,
une cinquantaine d'expulsions étant envisagées, ce qui provoque
une intense émotion dans la localité. Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour empêcher les hausses abusives des loyers
et pour trouver une solution amiable permettant de. sauvegarder
l'intérêt général de la cité rhodanienne . (Question du 14 février
1963 .)

Réponse. — Les difficultés signalées par l'honorable parlementaire
concernant l'application du décret n° 62-99 dans la commune de
Pont-Saint-Esprit ont été signalées par le préfet du Gard . En vue
de mettre fin à ces difficultés, le président de l'Union de la propriété
bâtie de France a été invité à intervenir auprès des représentants
locaux des propriétaires et à les aviser que, si des hausses abusives
de loyers, de même que des expulsions arbitraires, venaient à se
généraliser dans cette commune, cette situation serait susceptible
de conduire le Gouvernement à y rétablir la réglementation anté-
rieure. Il est permis de penser que, prenant conscience de leurs
responsabilités, les propriétaires comprendront qu'ils ont intérêt
à adopter une attitude raisonnable et à seconder ainsi les pouvoirs
publics qui tendent à rétablir la liberté contractuelle dans le
domaine des locations, à condition qu'il n'en résulte pas de boule-
versements d'ordre économique ou social.

1239. — M. Carter demande à M. le ministre de la construction
s'il est tenu compte, et dans quelle mesure, des conséquences qui
résultent, pour un terrain à bâtir, de la réalisation de travaux
publics souterrains, notamment dans le cas où lesdits travaux ont
pour effet d'entraîner une réduction de l'importance des construc-
tions . (Question du 15 février 1963 .)

Réponse . — Les travaux publics susceptibles d'être réalisés au-
dessous de la surface du sol relèvent, selon leur nature, de légis-
lations et de réglementations diverses . L ' honorable parlementaire
aurait intérêt, dans ces conditions, à saisir le ministre de la
construction du cas précis qui fait l'objet de son intervention
en indiquant, notamment, les raisons de fait ou de droit qui ont
entraîné une réduction des possibilités de construction sur le
terrain considéré.

1265. — M. Lamps expose à M. le ministre de la construction
qu'étant donné l'achèvement des tâches temporaires (dommages
de guerre) qui incombaient à son ministère, la quasi totalité des
agents temporaires de la direction de la Somme se sont vu notifier
une décision de mutation pour le département de la Moselle —
une cinquantaine à dater du 1" avril 1963. les autres à dater du
1^' janvier 1964 — . Ces , instructions constituent un licenciement
déguisé, puisque les intéressés ne peuvent être assurés de demeurer
dans leur nouvelle affectation . Les services de la direction de la
Somme ont laissé entendre à certains agents devant être mutés
le 1" avril 1963 qu 'ils pourraient être maintenus en place jusqu'au
31 décembre . Or, tous les agents avisés de leur déplacement ont eu
à répondre pour le 5 février 1963 en choisissant entre l'acceptation,
le pécule, ou le reclassement en cas de refus . Il lui demande :
1" en fonction de quels critères le choix des agents à muter au
1" avril a été effectué ; il apparaît, en effet, que ni l 'ancienneté,
ni la situation de famille des intéressés, ni même la notation
n'ont été prises en considération ; 2° quel est le nombre d'agents
temporaires devant rester en fonction après le 1°' avril 1963 ;
3° quel est le nombre d'agents temporaires devant rester en fonction
après le 31 décembre 1963 et pour combien de temps ; 4" si à
l'échelon liquidateur des dommages de guerre (tâches temporaires)
des agents titulaires ont été prévus, et combien ; 5° quelles mesures
il compte prendre pour assurer en priorité le reclassement des
personnels qui ne pourraient accepter leur mutation ; étant donné
qu'ils ont tcus plus de quinze ans d'ancienneté et que nombre
d'entre eux s'étant adressés dans ce sens à d'autres administrations
ont reçu une réponse négative . En ce qui concerne spécialement
les agents titulaires en surnombre à la direction de la Somme,
il lui demande : 1" quels critères ont été retenus pour leur sélection,
puisque n'ont - pas été pris en considération : a) la qualité de
déporté résistant mutilé à plus de 100 p . 100 (les deux seuls agents
dans ce cas ont été mutés) ; b) les charges de famille, la nomi-
nation sur concours, les diplômes universitaires, l'ancienneté dans
l'administration, la notation, la promesse faite à certains agents
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par la direction départementale de la Somme de leur affectation
dans les services permanents (où ils furent d 'ailleurs nommés, mais
figurent maintenant sur une liste de mutation) ; 2° quel est l'effectif
par grade des agents affectés aux tâches permanentes, et les raisons
qui l'ont déterminé . (Question du 19 février 1963.)

Réponse. — Sur la première partie de la question posée par l ' hono-
rable parlementaire il peut être indiqué que : 1" les agents mutés à
compter du 1" avril 1963 ont été choisis parmi les temporaires, et
à défaut parmi les titulaires, en fonction de leur moindre quali-
fication pour les tâches à accomplir, et après avis des commissions
paritaires compétentes ; 2° douze agents temporaires seront main-
tenus sur place après le 1" avril 1963 ; 3" six agents temporaires
seulement demeureront en fonctions après le 31 décembre 1963 et ce
pour six mois ; 4° quatre agents titulaires seront maintenus à la
disposition de l'échelon liquidateur des dommages de guerre ; 5° les
agents temporaires qui sont licenciés pour refus de mutation sont
reclassés dans les conditions prévues par les décrets [les 15 juin et
25 juillet 1960. Sur la deuxième partie de la question concernant
spécialement les agents titulaires, il peut être indiqué que : 1° la
sélection a été faite en fonction de la valeur professionnelle, de
l 'ancienneté civile et militaire, des titres de guerre et de résistance,
des charges de famille, critères qui ont été successivement examinés
par les commissions administratives paritaires ; 2 " l'effectif des agents
affectés aux tâches permanentes est le suivant:
Administratif :

Encadrement supérieur	 1
Encadrement	 :	 5
Contrôle	 4
Exécution	 11

Techniciens:
Encadrement supérieur	 2
Encadrement	 4
Contrôle	 9
Exécution	 3

Personnel de service	 2
Cet effectif est déterminé en fonction du nombre de postes budgé-

taires accordés pour le fonctionnement des services extérieurs du
ministère .

EDUCATION NATIONALE

142 . — M. Deliaune, se référant à la réponse à sa question écrite
r" 15582 (Journal officiel, débats Assemblée nationale du 29 juin
1962) que lui a faite M. le ministre de l ' éducation nationale, lui
expose qu 'un grand nombre de maîtres de l ' enseignement privé
sous contrat du département de la Seine, remplissant les conditions
exigées par la loi du 31 décembre 1959, n 'ont encore rien touché.
11 lui demande : 1" à quelle date il envisage de payer lesdits maîtres :
a) pour l ' année scolaire 1960-1961 ; b) pour l 'année scolaire 1961.-
1962 ; 2" à quelle date il espère payer ces maîtres mensuellement
et sur la hase de leur indice respectif. (Question du 18 décem-
bre 1962 .1

Réponse. — Des retards sont certes intervenus dans le paiement
des maîtres en fonctions dans les établissements privés sous contrat
du département de la Seine, où les services académiques et préfec-
toraux ont dû faire face à un surcroît de travail considérable.
La situation tend cependant à se normaliser . Elle est actuellement
la suivante :

1° Maîtres en fonctions dans les classes primaires et de cours
complémentaires :

a) 1960-1961:
Tous les maîtres sont actuellement rétribués pour cette période,

qu'ils soient en fonctions dans des classes sous contrat simple ou
sous contrat d' association.

b) 1961-1962 ;
Tous les maîtres en fonctions dans des classes sous contrat d 'asso-

ciation sont payés.
Sur les 1 .565 maîtres en fonctions dans des classes sous contrat

simple, 829, soit plus de la moitié, ont été également rétribués.
La liquidation des sommes dues aux autres est en cours . Les paie-

ments interviendront d'ici la fin du mois d'avril.
2° Maitres en fonctions dans les classes du niveau du second degré :
Environ les deux tiers des maîtres en fonctions dans des établis-

sements sous contrat d'association ont été rétribués jusqu 'à la fin
de l ' année scolaire 1962 . Les retards intervenus dans le paiement
des maîtres des classes sous contrat simple sont dus, pour une bonne
part, à la passation tardive des contrats. Des mesures ont été prises
pour que ce retard soit très vite comblé, que les contrats signés
prennent leur effet, que soient liquidés et payés les rappels qui
demeurent en souffrance et pour qu 'à l'avenir les traitements des
maîtres de l ' enseignement privé soient servis avec la même régularité
que ceux des maîtres de l 'enseignement public.

779 . — M. Negre expose à M. le ministre de l'éducation nationale
que, dans plusieurs établissements du second degré, des postes
d'enseignement ne sont point pourvus ; qu ' un certain nombre de
professeurs femmes, licenciées ou certifiées, n'assurent actuellement
aucun service de leur propre volonté du fait que le temps plein
leur parait incompatible avec les obligations de la vie domestique
et les charges familiales et que les intéressées accepteraient cepen-
dant volontiers d'assurer un service à mi-temps, comme l'usage

s 'en est établi dans un certain nombre de pays étrangers . Il lui
demande si, dans les établissements importants, et en particulier
pour les disciplines de langues vivantes, il , ne lui semble pas
souhaitable d'appliquer cette méthode du demi-temps qui per-
mettrait, d ' une part, à ces professeurs de garder le contact jusqu'au
moment où leur situation de famille faciliterait un retour au
temps plein -et, d ' autre part, à un plus grand nombre d 'élèves
d'avoir des professeurs qualifiés. tQuestinn du 5 février 1963.)

Réponse . — Une commission spécialement constituée à cet effet
procède actuellement à l 'étude des problèmes posés par l'institu-
tion éventuelle du travail à mi-temps dans la fonction publique,
notamment en ce qui concerne :e travail à mi-temps des professeurs.
La décision que le Gouvernement sera appelé à prendre doit être
très attentivement préparée pour éviter que les résultats de la
mesure préconisée soient diamétralement contraires à ceux que
recherche l 'administration . Il est en effet à craindre que l'institution
ciu travail à temps partiel, dont le bénéfice ne pourra pas être
refusé à des professeurs exerçant actuellement à temps plein, ne
diminue les moyens en personnel de l'éducation nationale au lieu
de les améliorer. Il y a lieu, au surplus, d ' observer que la régle-
mentation en vigueur permet à des candidats qualifiés, qui ne
souhaitent pas ou ne peuvent consacrer tout leur temps à l'ensei-
gnement, de solliciter des délégations ou des contrats à temps
partiel.

781 . — M. Dumortier expose à M. le ministre de l'éducation natio-
nale que le décret n" 61-881 du 8 août 1961 paru au Journal officiel
du 10 août 1961 et complété par l 'arrêté du 28 juin 1962 devait
répartir les administrateurs des établissements scolaires du
second degré en trois catégories au lieu des sept qui existent
actuellement. Aucune mesure en ce sens n 'a encore été prise et
cette situation lèse gravement les cadres actifs et bien durement
les retraités . II lui demande- : 1" les raisons qui ont jusqu 'ici empêché
le respect de la disposition susvisée ; 2" s'il espère bientôt pouvoir
procéder à l 'ajustement des t raitements et des pensions desdits
fonctionnaires . (Question du 5 février 1963 .1

Réponse. — Conformément aux dispositions du décret du 8 août
1961 et de l ' arrêté d'application du 28 juin 1962, il a été procédé
à la répartition en nombre égal en trois catégories des chefs
d'établissement d'enseignement en fonction au 1^' mai 1961 . L'arrêté
fixant cette répartition dst actuellement soumis à l ' approbation du
ministère des finances . Il sera procédé très prochainement au
classement des chefs d'établissement nommés à compter des
15 septembre 1961 et 21 septembre 1962.

815 . — M . Comte-Offenbach appelle l 'attention de M . le ministre
de l'éducation nationale sur !a situation des élèves des communes
du Sud de la banlieue parisienne qui, par manque d 'établissements
scolaires susceptibles de les recevoir dans la commune où ils
habitent, sont obligés de se rendre dans un lycée situé dans une
commune voisine et qui sont parfois contraints, pour y aller et
en revenir, d 'emprunter jusqu 'à trois autobus peur un seul parcours.
Abstraction faite des difficultés matérielles et de la perte de temps
qu'un tel état de chose cause aux lycéens, cette situation crée pour
les familles une charge financière difficilement supportable . Il lui
demande si, en application du décret n" 61 . 189 du 21) février 1961,
l'Etat pourrait participer aux dépenses de transport de ces élèves
en raison de la situation propre à la région parisienne, bien que les
prescriptions de l'article 4 dudit décret excluent toute aide de
l'Etat pour le transport des élèves en zone urbaine à l 'intérieur des
agglomérations . (Question du 5 février 19133 .)

Réponse. — Le décret du 20 février 1961 exclut, en effet, les
élèves résidant en zone urbaine du bénéfice des .,ubventions de
transport . Cette disposition est reprise par le décret du 2 avril 1962,
qui dispose que sont exclus du bénéfice des subventions les élèves
résidant en zone urbaine à l 'intérieur des agglomérations. Si cer.
Laines difficultés ont été rencontrées pour l ' application de cette
disposition, dans la définition des termes zones urbaines et agglo-
mérations, il est évident qu 'aucune équivoque ne saurait surgir en
ce qui concerne l ' agglomération parisienne et sa banlieue ; en l 'état
actuel de la réglementation, aucune dérogation n ' étant prévue
légalement, il n 'est pas possible de subventionner les transports
signalés dans les communes de la banlieue Sud . Il faut remarquer
que les limites ainsi fixées par les textes s'inscrivent parfaitement
dans les principes de création des services de transports scolaires
qui, avant d 'être un apport social réalise' en faveur [les familles,
sont l 'un des moyens mis en place dans le cadre de la réforme
de l' enseignement pour parvenir à une démocratisation plus large ;
à ce titre, étant donné, au surplus, la limitation des crédits budgé-
taires au regard des besoins possibles, le premier champ d'appli-
cation des transports scolaires intéresse essentiellement les zones
rurales, infiniment plus défavorisées que la banlieue parisienne
sur le plan de la carte scolaire et de la desserte par les transports
publics.

832 . — M . Robert Ballanger demande à M . le ministre de l 'éducation
nationale ; 1 " s ' il lui est possible de fixer la date approximative de
la parution du texte qui déterminera, avec effet du 1P' t mai 1961, le
classement en trois catégories de certains établissements de son
ressort, suivant les dispositions du décret n" 62.641 du 5 juin 1962
(art. 3 nouveau) ou, plutôt, de la parution d'un texte, pris en applica-
tion de l'arrêté du 28 juin 1962 (art. 2) devant classer annuellement
certains chefs d'établissement — et non les écoles qu'ils adminis-
trent, quelle que soit d 'ailleurs leur importance — en trois caté-
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gories ; 2° dans cette dernière hypothèse, si les modalités d'applica-
tion détermineront le nouveau critère qui devra servir de base au
calcul de l'indemnité due aux adjoints des chefs d 'établissement
(art. 5 nouveau du décret n° 62 .641 du 5 juin 1962), soit : moitié de
l 'indemnité du chef d ' établissement auquel l ' intéressé appartient ;
ou moitié de l'indemnité d'un chef d'établissement d'une ancienneté
dans le grade égale à celle de l 'adjoint intéressé dans son propre
grade . (Question du 5 février 1963.)

Réponse . — 1" Conformément aux dispositions du décret du 8 août
1961 et de l ' arrêté d 'application du 28 juin 1962, il a été procédé à
la répartition, en nombre égal en trois catégories, des chefs d ' établis-
sement d ' enseignement en fonctions, au 1 — mai 1961 . L'arrêté fixant
cette répartition est actuellement soumis à l 'approbation de l' admi-
nistration des finances. Il sera procédé très prochainement au classe-
ment des chefs d ' établissement nommés à compter du 15 septembre
1961 et du 21 septembre 1962 ; 2" la répartition des censeurs dans
les trois nouvelles catégories actuellement en cours sera établie
selon le critère adopté pour le classement des chefs d ' établissement
d ' enseignement, en fonction de la valeur intrinsèque des intéressés,
à l 'exclusion de toute considération tenant aux effectifs de l 'établisse-
ment dirigé, ou du classement du chef d ' établissement.

881 . — M . Derancy expose à M. le ministre de l'éducation nationale
le cas suivant : un instituteur a exercé dans les ex-écoles des houil-
lères à partir de 1940. En 1945, les houillères furent nationalisées et
ces écoles devinrent publiques . En février 1946, il passa avec succès
le C . A. P . et quitta l 'enseignement avant d 'être titularisé. En 1961,
il fut, sur sa demande, admis à nouveau dans l 'enseignement public
et compte y terminer sa carrière . Il lui demande s 'il peut espérer
être titularisé . comme l ' ont été ses collègues, sans être obligé de
passer le brevet supérieur de capacité . (Question du 5 février 1963 .)

Réponse . — L'instituteur qui fait l 'objet, de la présente question
écrite ne remplissait pas, lors de la t ransformation des écoles ,irivées
des houillères en écoles publiques, les conditions exigées des maîtres
exerçant dans ces écoles pour pouvoir être intégrés dans les cadres
de l 'enseignement public. L 'ordonnance n" 45-2621 du 2 novembre
1945, relative à la transformation des écoles privées des houillères du
Nord et du Pas-de-Cainis en écoles publiques, prévoyait en effet que
les maîtres en exercice dans les écoles des anciennes compagnies
minières du Nord et du Pas-de-Calais, au m-anent de la publication
de cette ordonnance, pourvus du brevet él mentaire et du C . A . P.
pouvaient, outre les maîtres pourvus d 'un des titre de capacité
légaux et du C . A . P . . être intégrés dans les cadres comme titulaires
à condition de satisfaire aux limites d'àge (inférieure et supérieure)
imposées aux instituteurs publics, d ' avoir exercé au moins deux ans
dans les écoles des houillères, et ce, depuis une date antérieure au
l'-' septembre 1939. Or le maître en cause, ayant débuté en 1940,
ne remplissait pas cette dernière condition . L'intéressé reste donc
soumis à la législation actuellement en vigueur en cette matière
et doit subir avec succès les épreuves du brevet supérieur de capacité
s ' il désire être titularisé.

918 . — M. Weber expose à M. le ministre de l 'éducation nationale
que, dans certains départements, la fédération des conseils de parents
d ' élèves des écoles publiques laïques utilise très souvent les locaux
scolaires pour tenir des réunions dont l 'objet est très éloigné des
questions pédagogiques . Il lui demande si la fédération nationale des
associations de parents d ' élèves des écoles publiques, dont les statuts
sont en absolue conformité avec les dispositions de la circulaire minis-
térielle du 1" mars 1962, peut utiliser également les locaux scolaires
pour tenir des réunions. (Question du 5 février 1963 .)

Réponse. — Si un chef d ' établissement a la possibilité de mettre
à la disposition d'une association de parents d 'élèves habilitée un
local pour qu'y soient débattues des questions d ' ordre pédagogique,
ce local doit également être tenu à la disposition d 'une autre asso-
ciation de parents d ' élèves habilitée, pour y tenir ses réunions . II
demeure entendu que, dans tous les cas, l 'observation à l ' intérieur
des locaux prêtés d ' une stricte neutralité politique doit être
respectée.

983 . — M. Gilbert Faure expose à M . le ministre de l'éducation
nationale que les répétiteurs de l 'enseignement technique sont dans
une situation particulièrement défavorisée . Ils furent, à l 'origine,
recrutés comme ceux du second degré, c 'est-à-dire sur la base du
baccalauréat . En 1948, le recrutement des répétiteurs du secondaire
fut arrêté, et cette catégorie fut éteinte par intégration dans le cadre
des adjoints d 'enseignement (décret ministériel du 3 novembre 1948).
L'enseignement technique continua à rec"uter des répétiteurs jus-
qu 'en 1955 . Par suite de la suppression du recrutement du secon-
daire, les candidatures devinrent plus nombreuses dans le technique,
et, pratiquement, les derniers répétiteurs recrutés étaient des
licenciés libres. Depuis 1955, on ne recrute plus et les postes libres
sont transformés en postes d'adjoint d'enseignement. S'il est vrai
que certains répétiteurs sont devenus surveillants généraux, il est
non moins exact que cette solution ne peut être généralisée . En
effet, tous les répétiteurs ne possèdent pas les qualités requises pour
étre surveillant général . De plus, après inscription sur une liste
d'aptitude, Ils sont nommés n'importe où, Or, beaucoup de répéti-
teurs, mariés, pères de famille, ont des raisons valables de ne pas
quitter la ville où ils se trouvent . D'autre part, ces fonctionnaires ont
un traitement brut (210-455) qui correspond à un déclassement cer-
tain par rapport aux autres catégories d'enseignants . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour remédier à ce déclassement
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et pour permettre l 'extinction définitive du corps des répétiteurs et,
en particulier, s ' il

	

ne lui serait pas possible de faire appliquer en
leur faveur le décret du 3 novembre 1948 pour prévoir sur place
leur intégration dans le cadre des adjoints d 'enseignement. (Question
du 7 février 1963.)

Réponse . — La situation différente faite aux répétiteurs de l 'en-
seignement technique et aux professeurs adjoints, non licenciés, de
l 'enseignement secondaire, résulte de leurs statuts respectifs, distincts
à l 'origine, comme étaient distincts les établissements où ils exer-
çaient . L' harmonisation de ces statuts est actuellement à l ' étude,
justifiée par l 'identité des fonctions et le parallélisme institué entre
les établissements d'enseignement considérés.

1053. — M . de Chambrun demande à M . le ministre de l 'éducation
nationale quelles mesures il compte prendre pour réprimer l 'abus
du a doping » dans certaines disciplines sportives . (Question du
13 février 1963 .)

Réponse . — Le Gouvernement se penche sur la grave question du
a doping » dont la pratique a déjà causé de nombreuses victimes
dans les milieux sportifs et surtout dans les rangs des professionnels,
plus particulièrement à l'occasion des grandes manifestations natio-
nales et internationales . En dehors des sanctions pénales qui s'atta-
chent à l 'exercice illégal de la médecine ou à l 'usage des stupéfiants,
le ministre de l ' éducation nationale a décidé, ainsi que cela a été
fait dans le domaine de la lutte contre l 'alcoolisme . de freiner vigou-
reusement l'usage de produits nocifs par les pratiquants, ainsi que
la complicité ou la provocation à l 'utilisation des produits toxiques
par les sportifs. A cet effet, un projet d ' arrêté tendant à éviter
la pratique du « doping » dans les milieux sportifs a été élaboré par
le haut-commissariat à la jeunesse et aux sports . Le texte projeté,
qui vise à la fois les pratiquants et les dirigeants responsables, prévoit
un certain nombre de sanctions allant du retrait provisoire de la
licence sportive jusqu 'à la radiation à vie . Les représentants du
haut-commissariat ont eu l 'occasion d 'en faire l ' exposé des motifs,
tant sur le plan médical que sur le plan technique, au cours du
« premier colloque européen sur le doping et la préparation bio-
logique du sportif de compétition » qui s ' est tenu, en présence de
très nombreux délégués étrangers, à Uriage-les-Bains (Isère) les
26 et 27 janvier 1963 . En effet, les mesures envisagées n 'atteindront
leur plein effet que lorsqu 'elles seront adoptées dans le domaine
du sport par la plus grande partie des pays.

1054 . — M . de Chambrun demande à M . le ministre de l'éducation
nationale si, en accord avec les dirigeants de la fédération sportive
intéressée, il ne serait pas souhaitable de proposer aux dirigeants
des cinq autres pays de la Communauté européenne de mettre sur
pied une rencontre d 'athlétisme opposant la meilleure sélection
possible des six pays à une équipe américaine et à une équipe sovié-
tique. (Question du 13 février 1963.)

Réponse . — Il serait effectivement très intéressant de mettre sur
pied une rencontre d 'athlétisme opposant la meilleure sélection
possible des six pays de la Communauté à une équipe américaine
et à une équipe soviétique. L ' idée a été transmise à la fédération
française d 'athlétisme en lui demandant de bien vouloir l 'étudier
et de faire ensuite au haut-commissariat à la jeunesse et aux sports
toutes suggestions utiles.

1056. — M. Odru expose à M . le ministre de l'éducation nationale
que, depuis le 1 — juillet 1962, les inspectrices et les inspecteurs de
l'enseignement primaire de la Seine n'ont pas perçu leurs indemnités
forfaitaires . Il semble, de plus, que les crédits nécessaires pour 1963
n 'ont pas été versés aux services de la préfecture de la Seine . 11
lui demande les raisons de ces retards et la date à laquelle ces
paiements seront enfin effectués : (Question du 13 février 1963.)

Réponse . — L 'insuffisance de dotation apparue à la fin de l'année
dernière, à l'article 1°' du chapitre 34-31 — et qui a été due notamment
à un accroissement considérable des frais de voyage résultant d'affec-
tations dans les départements d 'outre-mer — n 'a pas permis d'effec-
tuer en temps voulu les délégations de crédits nécessaires au paie-
ment de l 'indemnité forfaitaire et des frais de déplacement du per-
sonnel d 'inspection pour le quatrième trimestre 1962 . Une interven-
tion est en cours auprès des services du ministère des finances pour
permettre de résorber les restes à payer de l'exercice clos . Dès
obtention du complément de crédits demandé, la procédure d 'ordon-
nancement sera immédiatement entreprise . Quant aux crédits néces-
saires pour 1963, ils sont en cours de délégation.

1098 . — M. Pasquini demande à M . le ministre de l 'éducation natio-
nale : 1° si les professeurs de l ' enseignement public, recrutés en
qualité de contractuels, ne pourraient tinte rémunérés pendant douze
mois, et non dix, comme ils le sont actuellement ; 2° si la durée de
leur contrat ne pourrait être de trois ou même de cinq ans . (Ques-
tion du 13 février 1963 .)

Réponse . — Les textes relatifs au recrutement d'agents contrac-
tuels, pour pourvoir aux vacances d 'emplois de professeurs, existant
dans l'enseignement du second degré et l ' enseignement technique,
sont les suivants : a) décret n° 57-936 du 13 août 1957 ; b) décret
n° 59-933 du 3 août 1959 ; c) décret n° 61.939 du 24 août 1961 ;
d) décret n° 62-948 du 9 août 1962 . Ils marquent tous le souci de
donner à ce recrutement un caractère temporaire, limité en effet
pour le moment, à la fin de l'année scolaire 1967-1968. Ces textes
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marquent en outre la volonté de donner à la fonction de contractuel
un caractère annuel de manière qu 'un poste occupé pendant une
année scolaire puisse toujours à la fin de l'année être proposé, au
cours du mouvement, à un professeur issu du recrutement normal.
C 'est pour souligner ces caractères annuels et temporaires des
agents recrutés à titre contractuel, que les contrats sont établis
chaque année et pour une durée de dix mois seulement, de telle
sorte qu 'au début d 'une année scolaire les intéressés ne puissent
se prévaloir d'aucun droit sur le poste qu 'ils occupaient l'année
précédente. C'est pour indiquer aussi que les contractuels ne peu-
vent acquérir dans cette position aucune ancienneté, ni avoir droit
à aucun avancement.

1165. — Mme Launay attire l ' attention de M. le ministre de
l'éducation nationale sur les informations parues dans la presse
indiquant que le ministère de la construction serait, dans l'avenir
installé dans de nouveaux locaux, et elle lui demande, au cas où
ces informations seraient exactes, s'il entend prendre les mesures
nécessaires pour que les terrains actuellement occupés par la
cité administrative du quai de Passy soient libérés des construc-
tions qui y ont été provisoirement installées et affectés à l ' usage
de terrains de sport. (Question du 13 février 1963.)

Réponse . — Aucune décision définitive ne semble être intervenue
en ce qui concerne le siège futur du ministère de la construction,
mais, il est évident que si un tel transfert était envisagé, le haut-
commissariat à la jeunesse et aux sports entreprendrait une étude
pour examiner les possibilités d'utiliser les terrains ainsi libérés
à l'usage du sport . Une telle étude s 'imposerait d 'autant plus que
la construction à proximité de la Maison de la Radio a fait dispa-
raître des terrains de sport existants.

1233 . — M. Lampa expose à M. le ministre de l'éducation natio-
nale que les crédits ouverts pour les heures supplémentaires effec-
tuées par les professeurs du second degré ne correspondent pas
aux besoins résultant du nombre d'heures supplémentaires réel-
lement effectuées . Il en résulte des retards de paiement préjudicia-
bles aux intéressés, non seulement pour la rémunération des heures
supplémentaires, mais aussi pour celle de leur participation à divers
conseils, les crédits étant inscrits au même chapitre budgétaire.
C 'est ainsi que les indemnités dues pour la tenue des conseils de
classe et des conseils d'orientation du premier trimestre 1962 n'ont
été versées, dans la Somme, qu'en janvier 1963 ; celles afférentes
au deuxième trimestre 1962 n'ont été mandatées qu 'au cours du
mois de février 1963 . Ces retards de paiement semblent se pro-
duire dans l'ensemble des académies . Il lui demande s'il n'envisage
pas de doter le chapitre dont il s'agit de crédits plus importants, lors
du vote du budget supplémentaire, et, d'une façon plus générale,
quelles sont ses intentions en la matière. (Question du 15 février
1963 .)

Réponse. — Des résultats de l'enquête à laquelle se sont livrés
les services du ministère de l'éducation nationale, il résulte que,
dans le département de la Somme, il y a eu en 1962 un retard
dans le paiement des indemnités pour participation aux conseils
de classes du cycle d'observation, pour les seuls maîtres enseignant
dans les collèges d'enseignement général. Les professeurs des lycées
ont été rémunérés dans les délais normaux . Le retard est impu-
table à une dotation budgétaire insuffisante . Le budget de 1963 n'a
pu prévoir la répercussion sur les crédits d'indemnités des élèves
rapatriés d'Algérie. Un ajustement des dotations budgétaires sera
effectivement demandé au projet de collectif d'ordonnancement.

1237 . — M . Chase expose à M. le ministre de l'éducation nationale
que dans l'Ardèche, depuis le 1" janvier 1962, il n ' a pas été
possible de procéder aux remboursements des frais engagés par
les familles obligées de mettre leurs enfants en pension pour
assurer la fréquentation scolaire normale et obligatoire . Ces familles
vivant dans des régions montagneuses pauvres connaissent de
grandes difficultés du fait de l'inobservation des textes prévoyant
le remboursement de ces frais . Il lu : demande : 1° s' il compte
donner les instructions nécessaires et accorder les crédits corres-
pondants pour permettre aux inspecteurs d'académie de procéder
aux attributions et aux règlements en retard ; 2° quelles mesures
il compte prendre pour que les familles intéressées puissent perce-
voir les rappels de remboursements pour 1962. (Question du 15 février
1963 .)

Réponse. — Les crédits destinés à rembourser aux familles les
frais de pension qu'elles ont engagés pour assurer la fréquentation
scolaire de leurs enfants sont délégués sur demande du préfet
intéressé, lui-même saisi par l'inspecteur d'académie qui doit éta-
blir un tableau des propositions, conformément aux dispositions
de la circulaire du 29 mars 1961 . Aucune proposition n'étant par-
venue dans les services, les crédits n'ont pu être délégués sur
l'exercice 1962, ni compris dans la première délégation qui doit
Intervenir incessamment. Afin de ne pas léser les familles, des
crédits complémentaires destinés au remboursement des frais, au
titres des semestres janvier-juin 1962 et octobre 1962-avril 1963 feront
partie de la prochaine délégation . Mais il est signalé que la dotation
du chapitre 43 .35 est insuffisante et ne permettra pas de payer
toutes les subventions dues pour la seule année scolaire 1982.1963.
Le paiement des rappels au titre de l'année scolaire 1961-1962 en
diminuant encore cette dotation, rendra plus difficile l'application
des différentes mesures prévues par les textes sur le ramassage
scolaire.

1244. — M. Zuccarelli expose à M. le ministre de l'éducation
nationale que le département de la Corse est le seul à ne pas
figurer dans le relevé des projets inscrits au plan d'équipement
sportif et socio-éducatif. Pensant qu'il s'agit d'une omission, [I lui
demande s'il a l 'intention de réparer cette erreur par un additif.
(Question du 15 février 1963 .)

Réponse . — Le département de la Corse ne figure effectivement
pas dans l 'ouvrage récapitulatif des projets inscrits au plan d 'équipe-
ment sportif et socio-éducatif. Il s'agit d ' une omission matérielle.
A l' époque, tous les parlementaires du département en ont été
informés et ont reçu le tableau concernant le département de la
Corse . Ce tableau est le suivant pour les seules communes de plus
de 5.000 habitants:

1 :1 )LI .ECTI VITE I :ENEF•I( :l .11RE

F.' quipcmenl .eporli/ rlussique.

Sartène	 Terrain de jeux, rb111n•e
ve s tiaire.

Bastia	
Propriano	
Porto-Verc.h le	
Aseoviah ou spurling has-

tiais.
Bastia	
Chambre de con cerce,

Ajaccio.
Chambre de commerce,

Corte.
Ajaccio
Cercle hippique ajaei'ien 	
Athlétic-Club ajaccien 	
G . .F . C. ajaccien	

F.r)rriprurent .sporli/ de :one.

Saint-Florent	 Centre d'éteules sous-ma-
rines, équipement terres-
tre.

biaisons et foyers de jeunes.

('momies et mtnln de emmures.
Assnrialtouf:u,rilialecaille- C . 1' . de 'i' allone (Corse)	
. li(uc, Corse du Sud.
Centre social ba .stiais	 C . V d'Alrsani (Corse)	
0. P E. P., Ajaccio	 C . V . de Vico (Corse)	
Assoriationfamiltalecatho- C . V . de l' allure (Corse)	

Biles. , Corse du Sud.
U . C . C . V ., Ajaccio	 C . V . de Tassa ((:orge)	
Associa lion Saint-Jean, Bas- C . V . de Cerrione (Couse).

lia.
O. P E. P., Ajacein	 C . V . de Vien (Corse)	
Centre social ba .sliais	 C . V . d ' Alisaui (Corse)	
P. E P ., Ajaeeiu	 C . V . de Vico (Corse)	

1269. — M. Tourné expose à M . le ministre de l'éducation natice
note que la législation en vigueur prévoit l ' attribution d'allocations
vacances. Ces allocations sont en général attribuées à des familles
aux revenus modestes qui envoient leurs enfants en colonies de
vacances, au bord de la mer ou en montagne . Elles s'ajoutent,
suivant les cas, à l 'aide que peuvent apporter, à ces mêmes familles,
les caisses d'allocations familiales, les caisses des écoles, là où
elles existent, ou les mairies . Toutefois, il se révèle que l'attri-
bution des allocations vacances s'effectue trop souvent avec une
telle rigueur qu'un très grand nombre de familles ne peuvent
en bénéficier. Il lui demande : 1° dans quelles conditions sont attri-
buées les allocations vacances et qui a droit à percevoir ces
allocations ; 2° quelle est sa doctrine en cette matière ; 3° s'il est
disposé à assouplir les . conditions d'attribution des allocations
vacances ; 4" quelle somme le ministère de l'éducation nationale
(service de la jeunesse et des sports) a consacré au cours de l'exer-
cice 1962, pour toute la France, au financement des allocations
vacances ; 5° combien il y a eu, en 1962, de familles qui, dans toute
la France, ont bénéficié de l'allocation vacances ; 6° quel a été
le nombre de bénéficiaires polir chacun des départements français ;
7° quelles sommes il se propose de consacrer, pour toute la France,
en vue d'honorer les demandes d'allocations vacances au cours
de l'exercice 1963 . (Question du 19 février 1963 .) .

SUBVENTION
prévue.

N:1TI'I(E FIE L 'rll'EII 1 TIO'

Bastia	
F . U. L., Ajaccio	

J . O. C . - J . E. C ., Ajai'ein.
Union sportive rurtenaise.

Associa tien Saint-Jean, Bas-
tia.

Avenir de Lupino-Bastia .

Foyer socin-éducatif 	
Foyer sumo-éducatif, Ajar-

r il ).
Anutna ; ;ement de salles ..
Aménagement d'une sall e

socio-(}dura five.
.1rnunngement d'une salle

soi. iodduea lime
Foyer sncio-éd l'a tif 	

Courts de hennis 	
Terrain de jeux	
:lrgmisitinn de terrain 	
Terrain de jeux t :un("tinre-

tion).
Bassin de natation (50 n1 .).
Bassin de esta

	

(50 in .).

Terrain de sports, basket,
tennis.

Terrain omnisports 	
Construction émule
Amélioration stade	
Terrains grands jeu%	

60 .000

52 .000'
16(1 .1100
161) .1(00
i00 .1n10

160 .000
160 .000

'.10.000

1011.000
45 .000
45 .0(1)
45 .000

247 .500

811 .(100
86 .000

12 .000
17 .000

15 .000

6(1 .011)

20 .000

35 .000
60 .000
2.1 .000

12 .000
4 .000

6-L 000
65 .000
75 .0)0
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Réponse. — Les modalités d'attribution des allocations vacances
ont été définies dans les circulaires n" 340, en date du 16 février 1959,
et 212, en date du 16 février 1960. L'attribution d'une allocation
vacances ne constitue pas un droit, mais doit faciliter et méme
déterminer l'envoi en vacances d 'enfants dont les familles — toute
autre forme d'aide étant épuisée (bons vacances des caisses d'allo-
cations familiales, aides des départements, communes et oeuvres,
tarifs dégressifs des comités d'entreprises, etc .) — sont, malgré
cela, dans l'impossibilité d'envisager un séjour en colonie de
vacance pour leurs enfants. Peuvent bénéficier de l'allocation vacan-
ces (fixée à 100 francs) les enfants français âgés de moins de
dix-huit ans, ainsi que les enfants étrangers dont les parents
sont soumis à la législation du travail et de la famille . Ils sont choisis
parmi ceux dont les parents disposent du plus faible quotient
familial . Toutefois, afin de tenir compte du facteur social et
humain, 15 p . 100 des allocations peuvent être attribuées en
dehors de ces critères pour des cas exceptionnels . Il convient de
préciser que seuls les séjours en colonie ou en camps de vacances
ouvrent drcit à l'attribution d'allocations vacances . Les demandes
d'allocations vacances sont établies par la famille et adressées au
service départemental de la jeunesse et des sports. A cette demande
sont joints divers renseignements sur les ressources de la famille.
Une commission se réunit dans chaque département pour l 'étude
des dossiers et le choix des candidats . Elle comprend : 1° le
préfet ou son représentant, président ; 2" les quatre membres du
comité restreint des colonies de vacances, à savoir : e) l'inspec-
teur d'académie ; b) le chef du service départemental de la jeu-
nesse et des sports, assurant également le secrétariat de la com-
mission ; c) le directeur départemental de la anté ; d) un repré-
sentant des caisses d 'allocations familiales ; 3° le médecin dépar-
temental de l ' hygiène scolaire ; 4 " un représentant de chacune des
trois fédérations les plus représentatives du département, désignées
par le recteur (service académique de la jeunesse et des sports)
sur proposition du chef du service départemental de la jeunesse
et des sports ; 5" le contrôleur des impôts directs ; 6" le directeur
des services agricoles . De plus, pour faciliter l' établissement des
demandes en détectant et conseillant les familles, les services dépar-
tementaux de la jeunesse et des sports ont toute latitude pour
solliciter les avis et l'aide de services dépendant du ministère
de l'éducation nationale : instituteurs, professeurs, directeurs d'éta-
blissements, assistantes sociales départementales du service de santé
scolaire . Pourront également être consultées les assistantes sociales
du ministère de la santé publique, des caisses d'allocations fami-
liales, des mairies, des services sociaux d 'musres de vacances.
Le nombre d'enfants bénéficiaires d'allocations vacances, par dépar-
tement, est mentionné sur la liste jointe en annexe . Le nombre
d 'allocations vacances alloué chaque année est évidemment fonc-
tion de la dotation budgétaire mise à la disposition du haut-
commissariat à la jeunesse et aux sports. En 1962, le haut-commis-
sariat à la jeunesse et aux sports a réparti un crédit de 11 .045 .000 F
(dont 139 .000 F pour les départements d ' outre-mer) . En 1963, le
haut-commissariat à la jeunesse et aux sports répartira un crédit
de 11 .495 .000 F (dont 172 .000 F pour les départements d ' outre-
mer) .

Allocations vacances (année 1962).

Départements de :

Savoie	 610
Isère	 1 .800
Aisne	 738
Ard ennes	 590
Nord	 7 .024
Pas-de-Calais	 3 .648
Somme	 1 .090
Ain	 600
Loire	 1 .800
Rhône	 3 .300
Saône-et-Loire	 1 .200
Aude	 640
Gard	 1 .400
Hérault

	

1 .450
Lozère	 160
Pyrénées-Orientales	 600
Meurthe-et-Moselle

	

1 .700
Meuse	 350
Vosges	 970
Seine	 26 .000
Seine-et-Oise	 2 .850
Marne	 900
Cher	 850
Loiret	 950
Seine-et-Marne

	

850
Oise	 750
Loir-et-Cher	 700
Eure-et-Loir	 650
Charente	 410
Charente-Maritime	 550
Deux-Sèvres

	

410
Indre	 400
Indre-et-Loire	 480
Vendée	 610
Vienne	 430
Haute-Vienne	 450

Ille-et-Vilaine	 1 .300
Côtes-du-Nord	 1 .065
Finistère	 1 .840
Morbihan	 770
Loire-Atlantique	 2 .070
Maine-et-Loire	 1 .365
Mayenne . . . . . . . . . . . . . . . 480
Ariège . . . . . . . . . . . . . . . . . 280
Aveyron . . . . . . . . . . . . . . . . 510

Départements d 'outre-mer :
Réunion	 750 Guyane	
Guadeloupe	 310 I Martinique	

1303 . — M . Roger Roucaute expose à M. le ministre de l 'éducation
nationale la situatiort particulière qui est faite aux membres du
personnel enseignant de Bagnols (Gard) en ce qui concerne la zone
de salaires choisie pour le calcul des traitements, alors que le
personnel du C. E. A., de l'E . D. - F., de la S . N. C. F. de cette
ville est rattaché à la zone de salaires de Nîmes. Il serait normal
que les intéressés soient rattachés eux-mêmes à la zone . de salaires
de Nîmes . L'évolution démographique locale résultant de l'implan-
tation d'industries nouvelles justifie une telle mesure à caractère
social. Il lui demande les mesures qu'il compte prendre, en accord
avec M. le ministre des finances, pour que le personnel enseignant
de Bagnols ne soit plus désavantagé en ce qui concerne la catégorie
de zone de salaires retenue pour la fixation de ses, traitements.
(Question du 19 février 1963.)

Réponse . — Le rattachement d'une localité à une zone de salaires
déterminée, en vue de la fixation du taux de l'indemnité de rési-
dence, s'applique à l ' ensemble des fonctionnaires et agents civils
de l'Etat en résidence dans cette localité, à l 'exclusion des person-
nels rétribués sur la base des salaires pratiqués dans le commerce
et l ' industrie . C 'est ainsi qu'il ne peut être fait un sort particulier
aux personnels de l'éducation nationale, qui bénéficient de la
même zone de salaires que tous les autres fonctionnaires en rési-
dence dans la même circonscription. Le problème du rattachement
éventuel de Bagnols à une zone de salaires différente de celle
actuellement en vigueur dépasse donc le seul cadre de l ' éducation
nationale et relève de la compétence du ministre des finances et
des affaires économiques . C'est à ce dernier qu'il appartient de
décider en particulier si, comme cela se fait pour les personnels
du C . E. A ., de l'E. D. F. ou de la S . N . C . F., qui relèvent d'une
réglementation différente, les fonctionnaires en fonction à Bagnols
doivent voir déterminer le taux de leur indemnité de résidence sur
la base de la zone de salaires de Nimes.

1355. — M . Hostler appelle l'attention de M. le ministre de l'édu-
cation nationale sur le très vif mécontentement qui s'est emparé
du personnel de l'administration universitaire, dont le nouveau
statut a été fixé par le décret n° 62. 1002 du 20 août 1962. Une
partie importante de ce personnel est bénéficiaire des dispositions
du décret n° 62.482 du 14 avril 1962, qui a apporté des modifica-
tions à la revision et à la fixation des indices pour certains grades,
avec effet du 1" janvier 1960. A ce jour, aucune disposition n ' a
été arrêtée pour permettre le mandatement au personnel intéressé
des rappels qu'il attend avec la plus grande impatience. En outre,
en ce qui concerne les secrétaires de l'administration universitaire,
si leur intégration vient d'être prononcée, aucun arrêté individuel
n'a été pris qui puisse permettre la régularisation de leur situation
administrative, non plus que le paiement des rappels en découlant.
Enfin, certains personnels intégrés dans le cadre des attachés de
l'administration universitaire, en application des dispositions du
nouveau statut, n'ont reçu à ce jour aucune notification officielle
de leur intégration, si bien que certains d'entre eux ont hésité pour
se présenter ou ne pas se présenter au concours d'attaché organisé
le 24 janvier 1983, étant restés dans l'ignorance la plus complète
de leur situation administrative exacte. Un certain nombre d'atta-
chés, intégrés directement en application du statut et visés, par
surcroît, par le décret n° 62-482 du 14 avril 1962, ne cessent d'atten-
dre les sommes qui leur sont dues depuis le 1" janvier 1960 . Il lui
demande les mesures qu'il pense prendre pour que satisfaction
soit donnée à un personnel dont les tâches ne sont ignorées de
personne et qui est souvent astreint à fournir des travaux s par
retour de courrier » pour les services du ministère . (Question du
20 février 1963 .)

Réponse. — L'élaboration du projet de décret pris en application
du décret n° 62-482 du 14 avril 1962 qui fixe, avec effet du 1" jan-
vier 1960, le nouveau classement indiciaire des rédacteurs et secré-
taires de l'administration académique, a exigé de longues négocia-
tions . Il cet maintenant en cours de signature par les ministres
intéressés et sa publication, qui conditionne le reclassement des
personnels en cause, devrait donc intervenir dans des délais rai-
sonnables. Aussi bien, sans attendre la publication de ce texte, les
travaux préparatoires de reclassement ont-ils été entrepris . Ainsi,
la situation des personnels intéressés, dont on comprend le malaise,
pourra-t-elle être rapidement régularisée, les reclassements effectués
et les rappels en découlent versés.

1389. — M . Waldeck Rochet attire l'attention de M . le ministre
de l'éducation nationale sur les conséquences fâcheuses résultant
du mode de rémunération appliqué aux instituteurs remplaçants du
département de la Seine. En effet, leurs salaires sont calculés

Alpes-Maritimes	
Basses-Alpes	
Bouches-du-Rhône	
Corse	
Var	
Vaucluse	
Doubs	
Belfort	
Jura	
Haute-Saône	
Basses-Pyrénées	
Dordogne	
Gironde	
Landes	
Lot-et-Garonne	
Calvados	
Eure	
Manche	
Orne	
Sarthe	
Seine.Maritime	
Allier	
Cantal	
Corrèze	
Creuse	
Haute-Savole	
Puy-de-Dôme	
Aube	
Côte-d'Or	
Haute-Marne	
Nièvre	
Yonne	
Ardèche	
Drôme	
Hautes-Alpes	
Haute-Savoie	

1 .000
175

3 .025
200
850
800
790
200
500
320

1 .200
570

2 .150
810
510
700
480
700
392
612

1 .486
400
188
341
108
248
875
250
900
250
210
260
600
700
160
680

Gers	 320
Hante-Garonne	 1 .420
Hautes-Pyrénées	 540
Lot	 250
Tarn	 600
Tarn-et-Garonne	 280
Bas-Rhin	 1 .200
Haut-Rhin	 1 .670
Moselle	 1 .800

90
240
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d 'après le nombre de journées de 'travail effectuées dans le mois.
Dans ces conditions, les rapports des chefs d 'établissement ne peu-
vent être établis que le dernier jour du mois dans le meilleur des
cas . Compte tenu des délais administratifs (la paie est instruite par
quatre services avant d 'être virée) . les mandats n 'arrivent chez ces
jeunes enseignants que le 24 du mois suivant. En début d'année
cela crée une situation difficile, qui se renouvelle partiellement à
chaque fin de mois. Or, la pénurie actuelle d ' enseignants indique
suffisamment que l es intéressés travaillent généralement à temps
complet . De toute façon, s'ils ne travaillaient pas pendant quelques
journées dans le mois, il semble souhaitable de les faire assister
ces jours-là aux classes tenues par des maitres qualifiés de manière
à compléter leur formation pédagogique, la rémunération mensuelle
leur étant intégralement vers^e . Pour mettre fin à la situation
précaire des instituteurs remplaçants, et dans l 'intérêt même du
service public de l 'enseignement primaire, il lui demande s 'il n'envi-
sage pas d ' accorder un traitement mensuel forfaitaire à ces jeunes
maîtres . (Question du 21 février 1963 .)

Réponse . — La question n 'a pas échappé au ministère de l ' édu-
cation nationale, qui élabore, en accord avec le ministère des
finances, un projet de réglementation améliorant le régime de rému-
nération des instituteurs remplaçants.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

390 . — M. Cermolacce attire l 'attention de M. le ministre des
finances et des affaires économiques sur deux dispositions qui ont
reçu l 'avis favorable du conseil supérieur de l'établissement national
des invalides de la marine et qui sont en suspens depuis 1957 . Il
s' agit : d' une part, de modifier l'article 4 de la loi du 22 avril 1950
complétant l'article 22 de la loi du 12 ,avril 1941, afin que le bénéfice
du droit à pension par réversion sur sa concession directe soit
accor dé aux veuves, quelle que soit la date à laquelle ce droit à
pension a été ouvert, que leur mari soit décédé antérieurement ou
postérieurement au 1°' juillet 1950. Il s 'agit : d'autre part, de
modifier l ' article 20 de la loi du 22 septembre 1948 remplaçant
l ' article 19 de la loi du 17 juin 1938, afin que la veuve, non divorcée
ni séparée de corps, dont le mari a été victime d ' un accident
professionnel qui a entraîné la mort, perçoive une rente viagère de
37,50 p . 100 du salaire forfaitaire de la victime, et non pas de
25 p . 100 comme c 'est le ces actuellement . Il lui demande quelle
suite il entend donner à ces deux propositions dont le bien-fondé
est indiscutable et, en particulier, s 'il a l'intention de déposer au
projet de loi de finances pour 1963 un amendement à ce sujet.
(Question du 8 janvier 1963.1

Réponse . — Les deux questions soulevée ., par l 'honorable parle-
mentaire ont été évoquées au cours des débats sur le projet de loi
de finances pour 1963 . Le Gouvernement a eu l ' occasion, lors des
débats ctes 16 et 25 janvier 1963 à l 'Assemblée nationale et du
11 février 1963 au Sénat, d ' indiquer sa position sur les divers
problèmes concernant le régime social des marins du commerce et
de la pêche.

737. — M. Gaudin demande à M. le ministre des finances et des
affaires économiques les mesures qu 'il compte prendre pour faire
bénéficier les rapatriés d ' Algérie, fonctionnaires en instance de
reclassement, des allocations logement, comme en bénéficient leurs
collègues de la métropole . (Question du 25 janvier 1963 .)

Réponse . — L' instruction ministérielle du 23 juin 1962 (Journal
officiel du 26 juin) concernant l 'accueil des fonctionnaires et agents
rapatriés d'Algérie a prévu la prise en charge des rémunérations
des intéressés et précisé ses modalités . Conformément à ces dispo-
sitions, les prestations familiales et notamment l ' allocation de loge-
ment sont versées aux personnels rapatriés qui remplissent les
conditions législatives et réglementaires fixées pour leur attri-
bution.

1097 . — M . Mainguy demande à M . le ministre des finances et
des affaires économiques si, dans la ,efonte envisagée du code des
pensions de retraite, il n'est pas prévu de modifier l 'article L. 23 du
décret n" 51-590 du 23 mai 1051, et de supprimer l 'abattement du
sixième des trente premières années de services effectifs pour des
officiers admis à bénéficier de leur retraite d ' ancienneté sans avoir
accompli six ans hors d ' Europe . Il semble, en effet, qu ' après
l'accession à l ' indépendance des pays de l ' Union fr ançaise et de
l'Algérie, servir six ans hors d ' Europe ne soit plus facilement
réalisable . (Question du 13 février 1963 .)

Réponse . — Le projet de réforme du code des pensions civiles
et militaires de retaite, dama le cadre duquel pourraient intervenir
de nouvelles dispositions en ce qui ocncerne la situation des offi-
ciers selon qu ' ils ont accompli ou non des services hors d ' Europe,
nécessite des études complémentaires qui ne permettent pas de
prévoir son dépôt dans l'immédiat sur le bureau des Assemblées.

1253 . — M . de Poulpiquet expose à M . le ministre des finances
et des affaires économiques le préjudice causé aux producteurs et
aux expéditeurs de légumes par sa décision du 15 janvier 1963 taxant
à des prix souvent inférieurs aux prix de revient divers légumes.
Les producteurs qui avaient engagé des frais de culture en vue
de recolter un certain tonnage ont souvent perdu une grande quan-
tité de leur production au cours des intempéries ; ils n ' ont même pas

la possibilité de compenser en partie les pertes subies par une plus-
value des quantités commercialisées . Les expéditeurs surpris par
cette mesure ont dû revendre au-dessous du prix d 'achat leurs
marchandises. II lui fait remarquer que cette décision ne lui
semble pas justifiée, étant donné qu' elle s 'applique à des denrées
qui ne sont pas de première nécessité et qu ' en outre, les prix
taxés sont inférieurs à ceux des cours des jours précédents et
même, dans certains cas, au-dessous des prix pratiqués l 'année pré-
cédente à pareille époque. 11 lui demande : 1" s'il ne pourrait pas
rapporter la décision précitée ou, à défaut, modifier les prix taxés ;
2" s 'il n 'envisage pas de démommager les producteurs des pertes
qu ' elle leur a fait subir. (Question du 19 février 1963 .)

Réponse . — Ce sont les conditions climatériques, particulièrement
défavorables, du mois de janvier dernier, qui ont rendu nécessaire
la taxation de certains légumes frais. Sans une telle décision, les
prix de ces produits auraient atteint un niveau excessif . S'il
importe de tenir compte des légitimes intérêts des producteurs et
des négociants, il faut également que, dans le cadre de la politique
de stabilisation des prix Poursuivie par le Gouvernement, les consom-
mateurs puissent acheter des légumes frais à des prix raisonnables.
Tel était l'objet de la taxation, qui ne peut constituer qu ' une mesure
de circonstance, de portée et de durée limitées . Le niveau des prix
fixés, au stade du consommateur, était supérieur de 10 à 20 p . 100
à celui déjà élevé, de janvier 1962 , La rémunération qui en découlait
pour le producteur semblait "atisfaisante. Dés le 18 février, la
taxation des carottes, des choux-fleurs, des navets et des poireaux
a été supprimée . Celle concernant les endives, dont la production
est soit retardée, soit en partie détruite, sera abandonnée à très
bref délai lorsque les conditions seront redevenues plus normales.
Par ailleurs, le Gouvernement se préoccupe de remédier aux consé-
quences du gel sur l 'approvisionnement et sur la production agri-
cole.

1418. — M. Toury expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques que le décret n" 62-1304 du 9 novembre 1962
attribue une prime exceptionnelle de 50 F aux personnels de
l'Etat retraités, ainsi qu ' à une certaine catégorie d ' agents bénéfi-
ciaires d 'une allocation viagère au titre du code des pensions
civiles et militaires de retraite, de l'article 62 de la loi n" 48-1450
du 20 septembre 1948, et de l 'article 8 de la loi n" 53-76 du 6 février
1953 . Il lui demande les raisons pour lesquelles les ex-agents
chérifiens, titulaires d ' une rente viagère, garantie en applic: fion
de l ' article 11 de la loi n" 56-782 du 4 août 1956 et des décrets
n" 58-185 du 23 février 1958 et 61-538 du 29 niai 1961, liquidée en
vertu de l'article L. 72 du code des pensions civiles et militaires
de retraite, n 'ont pas été admis au bénéfice des dispositions du
décret précité du 9 novembre 1962, au même titre que leurs homolo-
gues métropolitains . (Question du 21 février 1963 .)

Réponse . — Les rentes viagères des bénéficiaires des dispositions
du décret n° 61-538 du 29 mai 1961, pris pour l 'application de
l' article 11 de la loi n" 56-782 du 4 août 1956 ont été concédées,
non pas au titre de la législation française, mais en vertu des
dahirs du 25 octobre 1932 et du 27 septembre 1952 (personnels
auxiliaires des administrations publiques du protectorat et fonc-
tionnaires n'ayant pas fait au Maroc une carrière suffisante pour
bc néficier d ' une pension de retraite) . La garantie, accordée par
l 'Etat dans le cadre de la loi du 4 août 1956 aux crédirentiers dont
la situation fait l 'objet de la question de l'hono rable parlementaire,
s 'applique aux prestations auxquelles ils peuvent prétendre de la
part de la caisse de prévoyance marocaine ou de la caisse des rentes
viagères des personnels auxiliaires des administrations publiques
du Maroc . Le deuxième alinéa de l 'article 2 du décret du 29 mai
1961 précise à cet égard que « les conditions et modalités de
la constitution du droit . de la jouissance et de la réversion de
la rente viagère garantie sont celles prévues par la réglementation
en vigueur pour lesdites caisses au 9 août 1956 Le titre principal
des intéressés, support j uridique de la « rente viagère garantie e,
étant un titre étranger concédé et établi selon la réglementation
chérifienne, n 'ouvre pas droit à d ' autres avantages que ceux
prévus par la loi du 4 aient 1956 et définis par le décret du 29 mai
1961 . Les crédirentiers, bénéficiaires de ces dispositions, ne peuvent
donc prétendre à la prime exceptionnelle de 50 F, allouée aux
retraités ou crédirentiers titulaires d 'un titre de pension ou de
rente concédé par l ' Etat ou des organismes français.

m e

	

.

INFORMATION

974. — M. Boisson expose à M . le ministre de l ' information que
les populations du Petit-Caux, habitant les vallées et les valleuses
des cantons d ' Eu, Envermcu, Londiuières, Longueville-surScie et
Dieppe ne peuvent obtenir une réception normale des programmes
de télévision . Les émissions de la télévision britannique provoquent
des interférences dans de nombreuses communes du littoral, telles
Mers-les-Bains, le Tréport, Criel-sur-Mer, Dieppe . Les réceptions
des programmes ralionaux sont de mauvaise qualité et, avant de
financer une deuxième chaîne, il conviendrait d 'assurer par priorité
l ' équipement des régions encore mal desservies . Il lui demande
s ' il envisage d 'étudier et de mettre en oeuvre les moyens techniques
permettant une meilleure réception des émissions de la télévision
française et quelles mesures il compte prendre pour assurer une
réception normale aux téldspectateurs demeurant dans les localités
susvisées . (Question du 7 février 1963J

Réponse, — La région approximativement composée par l 'arron-
dissement de Dieppe est située à la limite de portée des émetteurs
de télévision de Rouen-Grand-Couronne et Amiens-liouvigny . De plus,
cette région est sillonnée de vallées orientées sensiblement vers le
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Nord-Ouest, donc perpendiculaires à la direction de réception des
deux stations précitées . Cette orientation du relief, très défavorable
à la réception des émissions françaises, est au contraire très propice
à la propagation des signaux brouilleurs en provenance des stations
britanniques (ile de Wight notamment) . De l ' ensemble de ces faits,
il résulte que les localités situées au fonds des vallées sont mal
desservies. Seule, la mise en place d ' un certain nombre de réémet-
teurs de faible puissance permettra de remédier à cette situation.
L ' installation de réémetteurs est évidemment rendue plus rapide
lorsque les collectivités locales prennent à leur charge, en totalité
ou en partie, les frais correspondants . Actuellement, des réémetteurs
sont en service à Saint-\alery-en-Caux, Cany-Barville . Dieppe, Mers-
les-Bains, le Tréport . Des projets ont été étudiés pour desservir
Criel-sur-Mer, Saint-Saëns, Aumale. Foucarmont, Neufchâtel, Ouvilie-la-
Rivière .

INTERIEUR

411 . — M. André Beauguitte attire l'attention de M . le ministre de
l ' intérieur sur l 'urgence qu 'il y aurait à régler, d'une manière défi-
nitive, les conditions d ' accès à l 'honorari . . . . pour les anciens officiers
de sapeurs-pompiers . qu ' ils soient volontaires ou professionnels. Un
décret en date du 14 septembre 1932 a précisé les conditions d 'attri-
bution des médailles d'honneur pour les officiers des deux catégories.
Il lui demande s'il ne pense pas que ces dispositions pourraient être
reprises en ce qui concerne l'honorariat, ce qui donnerait satisfaction
à de nombreux postulants . Question du 9 janvier 1963 .)

Réponse . — Le décret du 7 mars 1953 a précisé nettement les
conditions dans lesquelles les officiers et sous-officiers de sapeurs-
pompiers, qu 'ils soient professionnels ou volontaires, peuvent accéder
à l'honorariat ; ces nominations sont prononcées par arrêté préfec-
toral . L' honorariat ne peut récompenser que des officiers et sous-
officiers qui, outre le zèle et le dévouement coutumiers, ont acquis
des mérites exceptionnels. Les médailles d'honneur, en revanche,
récompensent principalement l ' ancienneté des services et peuvent
être attribuées après un certain nombre d 'années de fonction . Le
critère étant différent, le décret du 1 .1 septembre 1962 relatif aux
conditions d 'attribution des médailles d ' honneur, ne peut constituer
un précédent en vue de modifier les conditions d'accession à l 'hono-
rariat . Aussi ne semble-t-il pas possible, dans l 'immédiat, de donner
une suite favorable à la question posée par l 'honorable parlemen-
taire.

1278. — M. Escande demande à M . le ministre de l'intérieur si
le nouveau statut des agents administratifs et agents spéciaux des
préfecture (commis nouvelle formule( peut être espéré pour une date
assez proche ; 2" si la circulaire du 6 mai 1959 doit être bientôt
appliquée aux commis de préfecture . (Question du 19 février 1963 .)

Réponse. — Le ministre de l 'intérieur a saisi les ministres inté-
ressés de propositions tendant, d ' une part, à la création d ' un cadre
nouveau d ' agents spéciaux et d' agents administratifs de préfecture,
et d'autre part, à l 'application de la circulaire du 6 mai 1959 aux
commis de préfecture bénéficiaires de la loi du 3 avril 1950, portant
réforme de l 'auxiliariat . Il ne peut toutefois, indiquer avec précision
dans quels délais interviendront les mesures envisagées en faveur
des fonctionnaires dont il s'agit.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

804 . — M . Barberot demande à M . le ministre des postes et télé-
communications : 1" s ' il est exact qu 'uns organisme dépendant du
ministère de l'éducation nationale et portant le nom de service de
groupement des achats de matériels, qui procède à des achats impor-
tants de matériels divers pour les revendre aux établissements et
collectivités publics, bénéficie de la franchise postale ; 2 " dans
l 'affirmative, pour quelle raison ce régime privilégié a été accordé
à un tel organisme . (Question du 5 février 1963 .)

	

,
Réponse . — Le service de groupement des achats de matériels

constitue un service administratif central placé directement sous
l'autorité du ministre de l 'éducation nationale. Il bénéficie dès lors
normalement, pour son courrier administratif, du régime d'affran-
chissement applicable à la correspondance de .la franchise postale
dans ses relations avec les services extérieurs de ce département
ainsi qu'avec divers fonctionnaires appartenant à d 'autres adminis-
trations. Toutefois, conformément aux dispositions réglementant la
franchise cette facilité ne s 'applique qu 'à la correspondance propre-
ment dite, à l 'exclusion des envois de matériel . Il est à noter d ' ail-
leurs qu 'il ne s'agit pas d ' une véritable franchise de port puisque la
valeur d 'affranchissement des plis officiels est remboursée annuel-
lement et forfaitairement au budget annexe des P . et. T par le budget
général.

1095. — M. Dumortier rappelle à M. le ministre des postes et
télécommunications qu ' en 1948 a eu lieu la création, dans les postes
et télécommunications et les régies financières, du corps des contrô-
leurs, dont la constitution initiale s ' est faite par intégration d 'agents
en fonctions . Cette intégration, dans le cadre des administrations
financières, a intéressé une première fois 6 .495 agents, une
deuxième fois 981, soit au total 7.476 agents sur un effectif de
15.481, soit 48,3 p. 100 . Dans l 'administration des postes et télé-
communications, par paliers successifs, 11 .470, 2.000 et 5 .750 agents
ont été intégrés, soit au total 19 .220 sur un effectif de 45 .855,
soit 41,9 p. 100. Il lui demande la raison lie ce traitement diffé-
rent. Car, pour établir l ' équilibre normal entre les deux adminis-

trations, l 'intégration de 2.900 agents d ' exploitation dans le corps
des contrôleurs est indispensable, et l ' abandon des intégrations
pour une augmentation du taux de passage, porté de 10 à 15 p . 100
ne saurait réduire l ' écart créé entre les deux administrations.
Lui rappelant qu 'à six mois d ' intervalle, le 6 juillet 1962, en réponse
à une question orale, et le 8 janvier 1963, lors du débat budgétaire,
il a reconnu cette rupture de parité, il lui demande quelles mesu-
res il compte prendre pour faire respecter les droits des agents
des postes et télécommunications. (Question du 13 février 1963.)

Réponse . — Dès l ' intervention des 951 intégrations complémen-
taires d'agents de constatation dans le corps des contrôleurs accor-
déls aux régies financiires, des pourparlers ont eu lieu avec le
miuistére des finances, afin de remédier à la rupture de parité
entrainée par la mesure. S 'il a été convenu, en definitive, que de
semblables mesures n ' auraient plus lieu dans l ' une comme l 'autre
des administrations intéressées. il a été admis en revanche que la
proportion de vacances annuelles de contrôleur susceptibles d 'être
attribuées aux agents d ' exploitation par la voie du tableau d 'avan-
cement de grade serait portée de 10 à 15 p. 100. Contrairement
à ce que pense l'honorable parlementaire, cette mesure est de
nature à réduire l ' écart existant entre les detix administrations,
pour des raisons qui tiennent à l ' accroissement des effectifs . En
effet, enhe 1961 et 1963, les effectifs budgétaires de contrôleurs,
surveillantes et surveillantes principales des postes et télécommu-
nirations sont passes de 36.793 à 40 .149 emplois, soit une augmen-
ta' .ion de 3 .356 emplois, alors que les effectifs des personnels
hontolagues de la direction générale des impôts n ' ont pas sensible-
ment varié (de 7 .092 à 7 .340 emplois) . L 'application du pourcen-
tage de 15 p . 100 à ces 3 .356 creations se t_aduira par 503 pro-
motions d'agents d 'exploitation au grade de contrôleur, promotions
qui s' ajouteront évidemment à celles résultant de l ' application de
ce mente pourcentage aux vacances intervenant normalement. Com-
me le constant accroissement du trafic nécessitera de nouvelles
créations d ' emplois au cours des prochaines années, le jeu de cette
disposition devrait progressivement annuler la disparité existante.

ne_ _

1105. — M. Louis Michaud expose à M. le ministre des postes
et télécommunications qu' à plusieurs reprises au cours de ces der-
niers mois, en raison de causes diverses provoquant des retards
dans la distribution du courrier (fêtes de fin d 'année ; période
de vacances dans les stations balnéaires et climatiques ; grèves du
personnel des postes et télécommunications), des colis contenant
des liquides organiques prélevés sur des malades et envoyés pour
analyses à des laboratoires spécialisés sont restés pendant plu-
sieurs jours en souffrance dans des centres de tri . Etant donné
que ces retards de transmission risquent d 'avoir les plus fâcheuses
conséquences pour les malades dont l'état de santé exige souvent
l 'intervention de soins urgents, dont la prescription est subordon-
née aux résultats des analyses, il lui dem .,nde s 'il ne serait pas
possible qu ' en période d 'encombrement des services des postes et
télécommunications, pour quelque cause que ce soit, les produits
pharmaceutiques ainsi que les colis contenant des produits organi-
ques envoyés aux services sanitaires aux fins d'analyse fassent
l'objet d 'un tri spécial, étant entendu que ces colis devraient alors
être munis d'une étiquette permettant de les distinguer facilement.
(Question du 13 février 1963.1

Réponse. — Les envois de produits pharmaceutiques et les pré-
lèvements envoyés aux laboratoires aux fins d'analyse sont sou-
mis aux rcgles générales d ' exploitation de la catégorie des paquets-
poste à laquelle ils appartiennent ; ils sont transmis par l 'intermé-
diaire des centres de transit et doivent, par suite, supporter un
délai de transmission de quelques jours dont les usagers s'accom-
modent généralement. Un traitement particulier de ces objets ne
manquerait pas, étant donne l'importance des dépôts de médica-
ments, d 'alourdir considérablement le service et de pénaliser tout
le courrier urgent, lettres comprises . Les usagers ont cependant la
faculté de demander pour leurs paquets-poste, l ' acheminement
accéléré réservé aux lettres-missives moyennant l ' acquittement
d ' une taxe additionnelle d ' urgence de taux relativement modique.
Ils sont ainsi assurés que leurs envois — même s' il y a lieu de
résorber un volumineux courrier après une grève ou dans une
période de fort trafic — bénéficieront d ' un traitement privilégié
analogue à celui des lettres missives . A noter qu'en accord avec
le ministère de la santé publique et dans un but exclusivement
humanitaire, les envois «urgents» de sérums, vaccins et produits
antibiotiques sont confiés aux avions du réseau postal aérien de
nuit, acheminement dont sont exclus les paquets urgents . Il n ' est
donc pas possible de réserver une suite favorable à la proposition
de M . Michaud.

1228. — M . Jean Valentin demande à M. le ministre des postes
et télécommunications s' il ne serait pas possible d ' envisager que
des mesures soient prises en faveur des auxiliares des postes et
télécommunications mis en disponibilité, lorsque ceux-ci auront
accompli un temps de service suffisamment important pour être
susceptible d 'être pris en considération . Les intéressés se trouvent,
en effet, souvent dans des situations particulièrement critiques,
alors qu ' ils ont rendu de nombreux services à l 'administration.
(Question du 15 février 1963 .)

Réponse . — Les dispositions de l'article 2 de la loi n" 50 .400
du 3 avril 1950, portant réforme de l ' auxiliariat, applicables à toutes
les administrations de l'Etat, ne permettent de faire appel à des
agents non titulaires que pour occuper des emplois à temps incom-
plet, participer à l'exécution de travaux exceptionnels ou assurer
le remplacement temporaire de fonctionnaires titulaires . Lorsque
les besoins qui avaient motivé l'embauchage de ces personnels
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d 'appoint ont disparu — suppression d ' emploi, expiration de la
période des congés, nomination de titulaires dans les emplois
momentanément vacants, etc., l'administration des postes et télé-
communications n 'a pas la possibilité de les maintenir en fonction,
quelle que soit leur ancienneté de services. Les intéressés peuvent
alors bénéficier, éventuellement, d'une indemnité de licenciement
qui leur est attribuée dans les conditions prévues par le décret
n" 55-159 du 3 février 1955 relatif aux modalités d'indemnisation,
en cas de licenciement, des agents contractuels et temporaires
de l'Etat et des établissements publics de l ' Etat, .publié au Journal
officiel du 4 février 1955, page 1277. Dans le cas où il n ' y a pas
eu attribution d'une indemnité de licenciement, l 'ancienneté de ser-
vices des anciens agents non titulaire est, lors d ' un réembauchage
ultérieur, prise en compte pour la détermination de l' échelon de
salaires si l 'interruption de fonctions n 'a pas dépassé trois années.

1369. — M. Orvoen appelle l 'attention de M. le ministre des postes
et télécommunications sur la situation qui est faite aux sténo-
dactylographes de son administration dans l'ensemble du corps des
agents de la fonction publique . Ces sténodactylographes ont été
classées dans la grille indiciaire de 1946, revue en 1962, en échelle
ES .2 par référence aux agents dactylographes qui existaient dans
les administrations en 1946 . Elles ont été affectées dans des emplois
précédemment tenus par des agents d ' exploitation féminins ayant
quelques notions de dactylographie . Etant recrutées sur concours,
les sténodactylographes ont une qualification professionnelle cer-
taine dès leur admission dans l 'administration . Les tâches qu 'elles
effectuent exigent des connaissances générales analogues à celles
des agents d 'exploitation classés en échelle ES . 4 dont le recrutement
se fait dans des conditions sensiblement analogues aux leurs
(B . E. P. S., C. A. P. de secrétaire sténodactylographes). Il lui
demande s' il n 'a pas l 'intention de prendre toutes mesures utiles
afin que les sténodactylographes puissent bénéficier d 'une revislon
de leur classement indiciaire permettant leur intégration dans
l ' échelle ES .4. (Question du 21 février 1963 .)

Réponse. — La question n 'est pas particulière à l ' administration
des postes et télécommunications mais intéresse toutes les adminis-
trations publiques et pose, de ce fait, un problème interministériel
dont la solution d 'ensemble exige l 'intervention du ministère des
finances et des affaires économiques et du ministère d ' Etat chargé
de ia réforme administrative . Ce dernier département ministériel
vient de faire connaître sa manière de voir sur ce problème dans
sa réponse à la question n" 786 posée par M. Pic, député (Journal
officiel n" 33 du 20 février 1963, page 2266).

RAPATRIES

816. — M. Daviaud attire l ' attention de M. le ministre des rapatriés
sur la situation des rapatriés âgés de plus de soixante ans, recueillis
chez des parents à la charge desquels ils se trouvent Il avait été
décidé le 25 octobre 1962 d'accorder aux intéressés une subvention
d'installation d'un montant de 4.500 F pour les célibataires et de
7 .500 F pour les ménages . Cette mesure n ' ayant eu jusqu ' à présent
aucune suite, bien qu'elle ait été adoptée en conseil interministériel,
il lui demande les raisons qui en ont retardé sinon suspendu l'appli-
cation. (Question du 5 février 1963 .)

Réponse . — La question de l'attribution d'une subvention d'ins-
tallation aux ascendants hébergés a, en effet, été évoquée devant
le conseil interministériel permanent pour les questions intéressant
les rapatriés, dans sa séance du jeudi 25 octobre 1962 . Voici le
relevé de la décision prise ce jour-là :

« Rapatriés inactifs . — Le principe d'une majoration particulière
pour l 'hébergement d ' ascendants est retenu, sous la double condition
que le chef de famille du foyer d 'accueil, s'il n ' a pas plus de
soixante ans ou s'il n 'est pas malade ou invalide exerce effective-
ment un emploi, et que la majoration accordée aux descendants
implique annulation pour les ascendants du bénéfice de toute autre
subvention dans le cas où ils entreraient ultérieurement en jouis-
sance d 'un logement personnel . La majoration susvisée aura la même
valeur absolue (elle pourra être de l'ordre de la moitié de la
subvention prévue pour les rapatriés actifs) que le foyer d 'accueil
soit constitué par des rapatriés visés à l ' article 1"' (actifs) ou à
l ' article 2 (inactifs) de l ' arrêté du 10 mars 1962 . Le ministre des
finances et des affaires économiques et le ministre délégué auprès
du Premier ministre chargé des rapatriés sont chargés d 'établir
conjointement les taux correspondants x.

Il n ' était donc pas question d 'attribuer à ces personnes âgées
hébergées une subvention d ' installation d ' un montant de 4.500 F pour
les célibataires et de 7 .500 F pour les ménages, mais d 'accorder
à certains rapatriés ayant à leur charge des ascendants vivant à
leur foyer une majoration (dont le taux devait être fixé plus tard)
à la subvention d'installation à laquelle ces rapatriés pouvaient
prétendre . Cette mesure qui excluait du bénéfice de la subvention
d'installation les personnes âgées vivant au foyer de métropolitains
par exemple, ou de rapatrié n'ayant pas vocation à la subvention
d ' installation, ou qui se sont retirées dans des maisons de retraite
publiques ou privées, des établissements hospitaliers, a semblé avoir
un champ d 'application trop restreint, et aucun commencement
d'exécution n'a été donné à cette mesure . En raison des difficultés
d 'application et pour permettre un reclassement plus rapide et plus
favorable le Gouvernement a décidé, le 7 février 1963, de modifier
les textes de base, en conséquence, le projet d'arrêté relatif à l'attri-
bution de la subvention d 'installation prévoit dans son article 8
l'attribution d'une subvention réduite de moitié (c'est-à-dire que le
plafond pourra en être de 2 .250 F pour un célibataire et de 3 .750 F

pour un ménage) aux personnes âgées qui ne disposent pas d' un
logement personnel non meublé et qui sont hébergées soit chez
des particuliers, soit dans un établissement hospitalier, soit dans
une maison de retr e.ite publique ou privée . Cette mesure est beau-
coup plus favorable aux rapatriés tant par l'étendue de son champ
d ' application que par l ' aide qu ' elle permettra d'apporter à cette
catégorie de rapatriés digne d'un intérêt tout particulier.

	 me_

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

706 . — M. Goemaère appelle l'attention de M. le ministre de la
santé publique et de la population sur la concurrence, tant dans
la recherche des quêteurs que dans la sollicitation du public,
à laquelle se livrent les associations qui ont l 'autorisation de parti-
ciper à la collecte organisée lors des journées nationales de solidarité
par exemple, à la journée des aveugles ou à celle des infirmes.
Dans les départements où les comités ont décidé, pour mettre fin
à de tels inconvénients d 'organiser la èollecte en commun et d 'en
répartir équitablement le produit entre les oeuvres, le montant des
sommes recueillies est généralement supérieur à ce qu 'il était
antérieurement . Il lui demande si les associations ne pourraient
être invitées à adopter une méthode semblable ou même, si celle-ci
ne pourrait pas leur être imposée, le produit total de chaque journée
nationale étant partagé entre les oeuvres, en fonction notamment
du nombre d' adhérents et de l 'importance de l 'action sociale effec-
tivement assurée par elles . (Question du 24 janvier 1963).

Réponse. — Le systéme préconisé par l ' honorable parlementaire,
bien qu 'il présente de réels avantages, a été jusqu 'à présent écarté
en raison des difficultés résultant de la répartition des fonds
collectés entre les diverses muvres . Il est en effet souhaitable
d'aider d'une manière plus efficace les associations dont l'action
sociale est particulièrement importante et d 'éviter les excès de la
concurrence. J ' envisage de réunir les représentants des oeuvres
intéressées afin de rechercher les améliorations qui pourraient
être apportées à l 'organisation des journées nationales.

821 . — M . Cermolacce expose à M . le ministre de ta santé publique
et de la population que le deuxième alinéa de l ' article 3 de l 'arrêté
du 21 mai 1957 prévoyait que les redevances de location et d 'entre.
tien des compteurs d'énergie électrique basse tension et de leurs
accessoires seraient prises en charge par les distributeurs en ce
qui concerne les usagers titulaires de la carte sociale d 'économi-
quement faible . Or, ces dispositions ayant été annulées par un
arrêté du Conseil d' Etat en date du 16 novembre 1962, il s'ensuit
que l'Electricité de France a décidé : a) de n'accepter, en paiement
des quittances, les bons en cours de validité et actuellement en
circulation que jusqu ' au 30 juin 1963 ; b) d 'inviter les intéressés
'à remettre à ses services le maximum de bons en leur possession
dans la limite du montant total de la quittance présentée . Ces
décisions sont lourdes de conséquences pour les titulaires de la carte
sociale d 'économiquement faible, dont la situation est si pénible du
fait de leurs maigres ressources et d'un hiver exceptionnellement
rigoureux . Il lui demande les initiatives que compte prendre le
Gouvernement afin qu ' en tout état de cause les intéressés continuent
à être exonérés des redevances de location et d'entretien des
compteurs d 'énergie électrique et de leurs accessoires. (Question du
5 février 1963).

Réponse . — Des mesures sont intervenues qui pallient actuelle.
ment les conséquences résultant de l'annulation; par arrêté du
Conseil d'Etat en date du 26 novembre 1962, des dispositions de
l'arrêté du 21 mai 1957 relatives à l'exonération des frais de
compteurs électriques . En effet, la circulaire interministérielle du
30 janvier 1963 a donné toutes instructions utiles à MM . les préfets
pour que cette exonération soit accordée à compter du 1°' jan-
vier 1963 à l 'ensemble des économiquement faibles abonnés au gaz
ou à l 'électricité . Les dépenses résultant de ces dispositions prises
dans le cadre de la lutte contre le froid sont à la charge de
l'Etat.

1186 . — M. Nègre appelle l'attention de M . le ministre de la
santé publique et de la population sur la situation des médecins
hospitaliers exerçant leurs fonctions à plein temps, affiliés au
régime complémentaire de retraite de 1'I. P . A . C . T . E. (Institution
de prévoyance des agents contractuels et temporaires de l' Etat).
Dans son article 7, le décret n" 51-1445 du 12 décembre 1951 insti-
tuent ce régime de retraite prévoit que les cotisations sont assises
sur la fraction de la rémunération excédant le plafond des assu -
rances sociales du régime général, à l'exclusion des éléments à
caractère familial, des indemnités représentatives de frais et des
prestations familiales. Ce même article indique que la tranche de
rémunération supérieure à quatre fois ledit plafond ne supporte
aucune cotisation. Depuis le 31 décembre 1960, cette limite est
portée à 4,75 fois le plafond . Or, l'article 12 du décret n" 61.946
du 24 août 1961 relatif au recrutement, à la nomination et au
statut des praticiens exerçant à plein temps dans les hôpitaux
publics, autres que ceux situés dans une ville siège de faculté
on école nationale de médecine et autres que les hôpitaux ruraux
précise que les médecins pourront être soumis au régime complé-
mentaire du décret du 12 décembre 1951, mais il ajoute que les
cotisations seront assises sur la moitié des émoluments définis à
l'article 6 du même décret . II lui demande s'il n'est pas possible
que l'article 12 du décret du 24 août 1961, qui entraîne une discri-
mination vis-à-vis des médecins à pleins temps des hôpitaux, soit
modifié afin que ceux-ci soient soumis au meme régime que tous
les adhérents de PI P. A . C . T. E. (Question du 14 février 1963 .)
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Réponse . — Le système de retraite auquel
ticiens à plein temps des hôpitaux dits de
statut a fait l'objet

	

du décret n" 61 .946 du
d'une élaboration

	

très délicate . En effet, il

ASSi:\IIII .l?I? NATION :'

sont soumis les pra-
2' catégorie dont le
24 août 1961 a été
fallait tenir compte

du fait que les membres du personnel enseignant et hospitalier
des centres hospitaliers et universitaires dont la rémunération
globale est supérieure à celle des praticiens à plein temps des
hôpitaux de 2' catégorie ne pouvaient, en raison de la réglementation
relative aux cumuls, bénéficier que de la retraite afférente à
leurs fonctions universitaires. Or, si les cotisations à l' I . P . A. C. T. E.
avaient été assises sur la totalité des émoluments hospitaliers des
praticiens des hôpitaux de 2' catégorie, ceci aurait conduit à accor-
der à ces derniers des avantages de retraite très largement
supérieurs à ceux de leurs collègues en fonctions dans les centres
hospitaliers et universitaires. C 'est pourquoi le décret du 24 août
1961 a prévu en son article 12 que les cotisations ne seraient
assises que sur la moitié des émoluments hospitaliers, ce qui
rétablit l ' équilibre avec le personnel des centres hospitaliers et
universitaires . En. ce qui concerne la comparaison faite par l 'hono-
rable parlementaire entre les praticiens à plein temps et les
autres adhérents de l'I . P . A .'C . T . E ., il y a lieu d 'observer que
ces derniers bénéficient le plus souvent d 'une rémunération très
inférieure à celle accordée aux praticiens hospitaliers. Dans ces
coéditions, les retraites complémentaires dont ceux-ci bénéficieront
en fin de carrière seront, bien qu 'assises sur la moitié des émolu-
ments hospitaliers, bien supérieures aux retraites dont bénéficieront
la plupart des adhérents de FI. P. A. C. T. E. Telles sont les
raisons pour lesquelles il ne m'a pas été possible d 'obtenir de mon
collègue des finances une modification de l 'article 12 du décret
du 24 août 1061.

1359. — M. Fanion rappelle à M. le ministre de la santé publique
et de la population que l 'ordonnance n" 58 . 1374 du 30 décembre 1958
a supprimé l ' allocation dite de « salaire unique n, en faveur des
mères de famille n ' ayant qu ' un enfant âgé de plus de cinq ans.
Compte tenu du fait que cette mesure a été prise en même temps
qu 'un certain nombre et d'autres destinées à l ' assainissement écono-
mique et financier, et que ces dernières ont toutes été rapportées
à la suite des résultats obtenus, il lui demande s' il ne lui semblerait
pas légitime de rétablir l ' allocation de salaire unique telle qu ' elle
existait avant le 30 décembre 1938. (Question du 20 février 1963 .)

:épouse . — L 'ordonnance n° 58. 1374 du 30 décembre 1958 a
supprimé le bénéfice de l 'allocation de salaire unique aux familles
ayant un enfant unique à charge de plus de cinq ans . L ' allocation
de salaire unique continue a être versée, au même taux que précé-
demment, pour un enfant unique âgé de plus de cinq ans à la charge
d 'un allocataire isolé qui en assume seul l ' entretien effectif soit d'un
allocataire dont le conjoint malade ou infirme n 'a pas les revenus
nécessaires pour assurer l 'entretien de cet enfant. Elles est égale.
ment accordée lorsque l'enfant de plus de cinq ans est le dernier à
charge d 'une famille de deux ou plusieurs enfants . La réforme
opérée par l ' ordonnance précitée ne modifie donc que la situation
des ménages ayant à leur charge un enfant unique de plus de
cinq ans. Il convient à cet égard de rappeler que la commission
d ' étude des problèmes de la famille s'est prononcée en faveur de
la suppression de toute allocation de salaire unique aux familles
n 'ayant qu' un enfant à charge quels que soient l'âge et le rang de
l 'enfant, estimant que le bénéfice de la compensation familiale ne
doit être normalement accordé qu 'à partir du deuxième enfant.
La commission a cependant été sensible, d ' une part, au fait que le
niveau insuffisant de certains salaires incite la femme à cherche un
emploi rémunéré malgré la présence d 'un enfant en bas âge et,
d' autre part, aux recommandations des médecins et des psychologues
qui souhaitent que la mère puisse se consacrer à son enfant pendant
les cinq premières années de la vie de ce dernier . C 'est pourquoi
la commission a proposé qu 'une a allocation maternelle exception-
nelle » soit accordée aux familles ayant un enfant à charge de moins
de cinq ans, lorsque les ressources seraient inférieures au niveau
à partir duquel elles seraient passibles de l'impôt sur le revenu.
La suppression de l'allocation de salaire unique aux familles ayant
à leur charge un enfant unique de plus de cinq ans a été décidée
en même temps qu 'un certain nombre de mesures destinées à
l ' assainissement économique et financier.

1503. — M . Mainguy expose à M . le ministre de la santé publique et
de la population que les fournisseurs des hôpitaux publics se plai-
gnent de retards extrêmement importants dans le règlement de leurs
factures. Ces retards peuvent aller jusqu'à un ou deux ans . Pendant
ce temps les fournisseurs en question ont dû faire l'avance des
sommes nécessaires tant à l'achat des produits ou du matériel
fournis que des salaires du personnel et des impôts exigibles . II en
résulte un déséquilibre profond de la trésorerie de ces entreprises
obligées d 'emprunter à des taux usuraires pour faire face à leurs
obligations. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
essayer de mettre fin à cet état de choses, qui ne peut avoir que des
conséquences défavorables sur les conditions consenties par les
fournisseurs des établissements hospitaliers . (Question du 2 mars
1963 .)

Réponse . — Au cours de ces dernières années des mesures de
divers ordres ont été prises pour améliorer la situation de tré-
sorerie des hôpitaux publics : accélération du recouvrement des
produits hospitaliers, constitution et dotation du fonds de roule-
ment, etc . Aussi, d 'une manière générale, les hôpitaux autrefois
considérés comme très mauvais payeurs ont-ils amélioré de façon
sensible le règlement de leurs fournisseurs. Les retards signalés par
l'honorable parlementaire constituent des cas particuliers qu'il y
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aurait intérêt à signaler directement et nommément au ministère de
la santé publique et de la population afin que, pour chaque établisse-
ment incriminé, une enquête soit effectuée pour déterminer la cause
des retards constatés . II est à noter que, en vertu des dispositions
des articles 69 et suivants du décret n" 60 724 du 25 juillet 1960
relatif aux marchés passés au nom des départements, des communes
et des établissements publics départementaux et communaux, le
dépassement des délais impartis pour les constatations ouvrant droit
à acompte ou à paiement pour solde et pour le mandatement
entraîne automatiquement le droit pour le fournisseur au versement
d 'intérêts moratoires de la part de l'administration contractante,
lorsque le retard est imputable à celle-ci.

TRAVAIL

464. — M. Fievez expose à M. le ministre du travail que, depuis
1959, les ouvriers, employés, techniciens et agents de maitrise
de la Société Fives-Lille-Cail vivent dans la crainte permanente
d 'être licenciés ou déclassés. L 'effectif total a été réduit de près
de trois mille travailleurs et la durée hebdomadaire du travail
ramenée à trente-six et quarante heures. Actuellement, trois cents
travailleurs âgés de cinquante-cinq à soixante ans sont menacés
de licenciement dans les prochains jours . La plupart d'entre eux
ont vingt, trente et quarante années d'ancienneté . Aux licenciements
s'ajoutent les déclassements de professionnels hautement quali-
fiés. Une atteinte très grave est portée à leurs conditions d 'exis-
tence, même jusqu 'à leur mort, puisque leur retraite est basée
sur les salaires des dix dernières années d 'activité . Vexations, tra-
vaux pénibles dans les cours par tous les temps avec des salaires
de 30 .000 anciens francs par mois, tels sont les procédés employés
par la direction pour amener d ' excellents professionnels à chercher
du travail ailleurs et camoufler ainsi un certain nombre de licen-
ciements. D ' autre part, les droits syndicaux sont violés, un règle-
ment intérieur va jusqu ' à interdire le port de tout insigne. Condi-
tions d ' existence, dignité humaine et libertés des travailleurs sont
donc bafouées par la direction de cette société qui, en 1962,
distribuait quatre actions gratuites à tous les actionnaires et entendait
licencier près de neuf cents travailleurs quelques semaines plus
tard. Il lui demande quelles mesures il entend prendre : 1° pour
s'opposer à toute mesure de licenciement ; 2° pour faire respecter
la législation du travail, notamment en matière de déclassement,
brimades, etc . (Question du 10 janvier 1963.)

Réponse . — Les services du ministère du travail suivent avec
la plus grande attention, tant à l 'échelon local que central, l ' évo-
lution de la situation de la main-d 'oeuvre employée dans la société
signalée par l 'honorable parlementaire . Il convient tout d 'abord
d'observer le fait qu ' eu égard à leur principale activité qui consiste
à réaliser de vastes ensembles industriels (sucreries, cimenteries,
industries pétrolières, etc.), les établissements Fives-Lille-Cail ont
des perspectives de marché ouvertes dans le monde entier. En
raison de la nature même de ses travaux, cette entreprise doit,
pour soutenir la concurrence étrangère, s'adapter d'une manière
constante, par des opérations de modernisation et de conversion
de son équipement, aux exigences de l'évolution économique des
marchés extérieurs. Ainsi les modifications d' ordre technique qui
peuvent être opérées par les établissements en cause ônt pour
effet parfois de provoquer un ralentissement d ' activité et des
suppressions d' emplois . Les services de l'inspection du travail et
de la main-d'oeuvre, agissant dans le cadre des pouvoirs qui leur
sont conférés par la législation relative au contrôle de l ' emploi, ne
manquent pas d'intervenir en cas de licenciement collectif pour
s'assurer de la réalité des motifs invoqués pour justifier les
mesures de réduction de personnel et veiller au respect des garanties
prévues par la loi en ce qui concerne la consultation du comité
d'entreprise et l 'application du règlement intérieur visant l 'ordre
des licenciements . A cet égard, il est précisé que ces services' sont
intervenus dans le cas particulier, pour vérifier dans toute la
mesure du possible que la réorganisation technique de certains
ateliers était compatible avec le fonctionnement normal de l ' entre-
prise, en s 'assurant cependant que les aménagements internes
(mutations, modifications d'horaires) auxquels l 'employeur pouvait
procéder étaient de nature à éviter ou du moins à réduire le
nombre des licenciements envisagés . Compte tenu des observations
qui précèdent, l ' évolution de la situation des établissements Fives-
Lille-Cail continue de . faire l'objet des préoccupations des services
du ministère du travail, qui ont reçu mission, dans le cas où les
licenciements seraient motivés par des considérations économiques,
de provoquer l' intervention de toutes mesures susceptibles d'assurer
aux travailleurs licenciés leur reclassement rapide et le bénéfice des
indemnités de licenciement et des allocations de chômage auxquelles
ils peuvent prétendre.

573 . — M. Arthur Ramette expose à M. le ministre du travail
que les caisses primaires de sécurité sociale ont maintenant, en
particulier, la charge de la liquidation des rentes et des pensions
d'invalidité et que, de ce fait, les assistantes sociales oeuvrent
d' une façon générale pour lesdites caisses à la circonscription des-
quelles leur activité est strictement limitée . Pourtant, les assistantes
sociales continuent de dépendre hiérarchiquement et pécuniaire-
ment des caisses régionales, organismes avec lesquels elles n 'ont
aucun lien et desquelles elles ne peuvent valablement recevoir
aucune directive. Il en résulte de multiples inconvénients pour les
assurés sociaux et pour un fonctionnement rationnel de l'institution.
Il lui demande les initiatives qu'il compte prendre afin que les
assistantes sociales détachées dans les caisses primaires appar-
tiennent au personnel de celles-ci . (Question du 17 janvier 1963 .)
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Réponse . — Le règlement d'administration publique du 8 juin
19 .46 dispose, en son article 134, que a les caisses régionales de
sécurité sociale organisent leur service social pour l'ensemble des
caisses primaires de sécurité sociale de la région a . Le caractère
régional du service social a été évoqué fréquemment devant le
comité technique d ' action sanitaire et sociale — où siègent notam-
ment des représentants des caisses de sécurité sociale — et, récem-
ment encore, lors de sa séance du 23 octobre 1962. Le comité a
toujours approuvé le principe du maintien et du renforcement
de l'unité organique des services sociaux de chaque région, sous
l' autorité et la responsabilité de la caisse régionale de sécurité
sociale . Les caisses primaires doivent en conséquence faire appel
au service social régional qui est à leur disposition . Cependant,
il a toujours été admis, en cas de besoins particuliers, que les
caisses primaires pourraient avoir directement à leur disposition
quelques assistantes sociales chargées d 'assurer la liaison entre le
service social régional et les caisses intéressées . Il est signalé que
la loi du 4 août 1950 sur la coordination des services sociaux
s ' impose aux organismes de sécurité sociale qui participent aux
dépenses de service social sur ;a base du département. Cependant
ladite coordination permet aux caisses primaires de recourir, à
l' échelon departemental, aux assistantes sociales d'autres services.

680 . — M. Beraud expose à M. le ministre du travail que le décret
du 13 juillet 1962 relatif aux avantages sociaux complémentaires
accordés aux praticiens « conventionnés a rend obligatoire leur
affiliation au régime concernant la maladie et que de nombreux
praticiens sont à la fois praticien libre et affilié au régime général,
par exemple : enseignants, hospitaliers, médecins des mines, etc.
Le nouveau régime ne leur apporte aucun « avantage social com-
plémentaire a dans la mesure où ils justifient des condition d 'ou-
verture des droits au régime générai . II lui demande s'il n'a pas
l'intention de leur appliquer une mesure analogue à celle qui
résulte du dernier alinéa de l ' article 1106-7 de la loi du 25 jan-
vier 1961 relative à l ' assurance maladie des exploitants agricoles.
(Question du 23 janvier 1D63 .)

Réponse . — Le régime institué par le décret du 13 juillet 1962
ne crée pas une obligation pour les médecins exerçant dans un
département conventionné de s'affilier audit régime . En effet, l ' ar-
ticle 1°' de ce texte prévoit simplement que les conventions
conclues dans le cadre des articles 2 et 2 bis du décret n" 60-451
du 12 mai 1960 peuvent prévoir, en faveur des praticiens et auxi-
liaires médicaux, des avantages complémentaires en cas de maladie
et de vieillesse . Ainsi l'obligation de cotiser nait de la convention
conclue entre les caisses et les syndicats départementaux . En
l ' absence de telles conventions, les praticiens ne bénéficient des
avantages sociaux définis par le décret du 13 juillet 1962 qu'autant
qu 'ils déclarent vouloir adhérer personnellement aux dispositions
de la convention type. Toutefois, dès lors que les conditions requises
par le décret du 13 juillet 1962, et notamment l ' existence d'une
convention prévoyant le bénéfice des avantages sociaux complé-
mentaires, ou de l'adhésion à la convention type sont remplies,
le versement de la cotisation prévue par ledit décret pour la
couverture du risque maladie est obligatoire", même si le praticien
se trouve, par ailleurs, relever d'un autre régime de sécurité
sociale . En effet, il n'a été possible de créer un régime d 'assu-
rance aussi complet que celui qui est prévu par le décret du
13 juillet 1962, moyennant des cotisations d 'un montant aussi peu
élevé, qu 'en rendant le versement de cette cotisation obligatoire,
sans aucune exception.

712. — M. Carter demande à M . le ministre du travail : 1° s ' il
existe des dispositions légales établissant une différence entre le
travailleur rémunéré à la vacation et celui rémunéré à temps
partiel, lorsque ces deux activités sont accomplies d ' une manière
régulière et avec les mêmes liens de subordination administrative ;
2° dans la négative, s' il est licite d ' amputer de ses avantages
sociaux un travailleur à temps partiel lorsqu ' il est médecin rému-
néré à la vacation au service de I'Etat ou des collectivités locales.
(Question du 24 janvier 1963 .)

Réponse. — 1° Les droits aux prestations des assurances sociales
sont examinés en fonction de la durée du travail salarié effectué
et non du montant ou du mode de calcul de la rémunération . En
effet, l'article L. 249 du code de la sécurité sociale dispose que,
pour avoir droit aux prestations de l ' assurance maladie, l ' assuré
doit justifier de soixante heures de travail salarié au cours des
trois mois précédant la date des soins ou de l'arrêt de travail ;
2° il est donc nécessaire, pour obtenir les prestations en cause,
que tout salarié justifie, au moyen de la production de bulletins
de paie ou d'attestations patronales, qu 'il a accompli le nombre
d ' heures de travail requis. Ces dispositions sont applicables aux
médecins rémunérés à la vacation comme à l'ensemble des salariés.
En conséquence, il n ' apparait pas qu'il y ait lieu a d 'amputer de
ses avantages sociaux » un travailleur à temps partiel dès lors que
les conditions rappelées sous les numéros 1" et 2° sont remplies.
Si l ' honorable parlementaire veut bien porter à la connaissance de
l 'administration les renseignements permettant d 'identifier le cas
auquel il se réfère, le ministre du travail s 'engage à faire effectuer
une enquête si -celle-ci se révélait nécessaire.

735. — M . Vivien expose à M . le ministre du travail qu'aux termes
de l 'article 369 de l 'annexe III du code général des impôts il convient
pour la liquidation du versement forfaitaire sur les salaires de
retenir s les rémunérations payées pendant un mois déterminé a.
Par ailleurs, une circulaire de l 'administration de la sécurité sociale
en date du 22 décembre 1961 parue au Journal officiel du 5 jan-

vier 1962 précise que la date d' exigibilité des cotisations -est déter-
minée en fonction de la date du règlement des salaires, telle qu 'elle
figure tant sur le livre de paie que sur las bulletins de salaire,
établis conformément à l 'article 44 a, b du code du travail, modifié
par le décret n" 59-1443 du 19 décembre 1959 . En conséquence,
les acomptes partiels ou provisionnels distribués au personnel à
titre d'avances sur la rémunération correspondant à la périodicité
habituelle des paies pour l 'entreprise ne sont pas à prendre en
considération pour la computation des délais de versement . Ces
délais ne commencent à courir qu'à compter de la date du verse-
ment de solde, telle qu 'elle figure sur le bulletin de paie qui
clôture la période de travail considérée. Il en résulte désormais
une contradiction apparente entre les instructions de la sécurité
sociale et les dispositions du code général des impôts . Cette
contradiction présente deys inconvénients très graves pour les
entreprises employant ur. effectif de personnel important . Il lui
demande s'il serait possible de faire en sorte que l 'administration
de la sécurité sociale et l'administration des finances adoptent des
dispositions identiques afin de faciliter la tâche des entreprises.
(Question du 25 janvier 1963 .)

Réponse . — L'article 369 dut code général des impôts rappelé par
l ' honorable parlementaire dispose que a les sommes dues au titre
du versement forfaitaire à raison des rémunérations payées pendant
un mois déterminé . . . doivent être versées dans les quinze premiers
jours du mois suivant à la caisse du percepteur des contributions
directes du lieu du domicile de la personne ou du siège de l 'éta-
blissement ou du bureau qui a payé les rémunérations donnant
lieu au versement forfaitaire a. Le décret n" 61-100 du 25 janvier 1961
relatif au recouvrement des cotisations de sécurité sociale précise
que a les cotisations dues au titre des assurances sociales, des
accidents du travail et des allocations familialeg, à raison des
rémunérations ou gains perçus par les travailleurs salariés ou assi-
milés pendant un mois civil déterminé, doivent être versées dans
les quinze premiers jours du mois suivant à l ' union de recouvre-
ment dont relève l 'établissement de l 'employeur a . Il résulte claire-
ment de la confrontation de ces textes que le fait générateur du
versement tant de l'impôt forfaitaire que des cotisations de
sécurité sociale est constitué par le versement d' une rémunération
et que, dans l ' un et l'autre cas, les sommes dues à -aison des
rémunérations payées pendant un mois déterminé doivent être
acquittées dans les quinze premiers jours du mois suivant . Ce prin-
cipe postule que pour la computation du délai d 'exigibilité des
cotisations, la date de paie à retenir soit celle qui figure sur les
documents (livre de paie et. bulletin de salaire) établis conformément
à l 'article 44 du livre I° r du code du travail, modifié par le décret
n" 59-1443 du 19 décembre 1959. C ' est la raison pour laquelle la
circulaire n" 135 SS du 22 décembre 1961 a indiqué que les
acomptes partiels distribués à titre d 'avance sur la rémunération
correspondant à la période habituelle des paies dans une entre-
puise ne sont pas à prendre en considération pour la computation
des délais de versement des cotisations de sécurité sociale . Ces
délais ne commencent à courir qu 'à compter de la date de verse-
ment du solde telle . qu'elle figure, avec les avances régularisées,
sur le livre de paie et le bulletin de salaire qui clôture la période
de travail considérée. Mais les précisions données sur ce point par
la circulaire citée par l'honorable parlementaire ne sont nullement
en contradiction avec les principes susrappelés en ce qui concerne
le point de départ de la date d'exigibilité des cotisations de sécurité
sociale et du versement forfaitaire de 5 p . 100 sur les traitements
et salaires.

756 . — M. Dupuy expose à M . le ministre du travail : 1" qu'en
vertu de l'article 77 du décret du 29 décembre 1945 les titulaires
d' une pension de vieillesse de la sécurité sociale ne sont considérés
comme ayant la qualité d ' assuré ouvrant droit au capital décès que
s'ils remplissent l'une des deux conditions suivantes : a) avoir occupé
un emploi salarié ou assimilé pendant au moins soixante heures au
cours des trois mois précédant la date du décès ; b) avoir été au
chômage involontaire constaté pendant une durée équivalente au
cours de ladite période, chaque journée de chômage involontaire étant
assimilée à six heures de travail salarié. Il s ' ensuit que les titulaires
d 'une pension vieillesse de la sécurité sociale, qui ne remplissent pas
à la date de leur décès la durée de travail salarié ou assimilé
requise, n 'ouvrent pas droit au capital décès ; 2" qu'en application de
l'article L . 253 du code de la sécurité sociale, le droit au capital décès
est supprimé lorsque, à la date du décès, l 'assuré cessait depuis plus
d 'un mois de remplir les conditions pour être assujetti à l 'assurance
obligatoire. De ce fait, le conjoint survivant du titulaire d ' une pen-
sion de vieillesse de la sécurité sociale n 'a pas droit au versement
du capital décès . Or, il est profondément injuste et inhumain que le
conjoint survivant du titulaire d 'une pension de vieillesse, lequel
par une dure vie de travail a contribué au développement du pays,
ne puisse percevoir le capital décès quand le malheur vient le frap-
per. Le montant des pensions de vieillesse étant notoirement insuf-
fisant pour permettre à leurs bénéficiaires de vivre décemment, il
est évident que le capital décès permettrait au conjoint survivant
de prendre les dispositions qu'imposent alors les circonstances . Il lui
demande les dispositions qu'il compte prendre afin que les titulaires
d'une pension vieillesse de la sécurité sociale ouvrent droit, dans
tous les cas, au capital décès . (Question du 25 janvier 1963 .)

Réponse . — Les prestations de l'assurance décès ne peuvent, en
effet, être attribuées, en application des dispositions combinées des
articles L. 249 et L. 253 du code de la sécurité sociale et 77 du
décret du 29 décembre 1945, en cas de décès du titulaire d'une pen-
sion de vieillesse, que lorsque l'intéressé continuait à exercer une
activité salariée, ou se trouvait dans une situation équivalente, par
exemple, bénéficiait des indemnités journalières au titre de l'assu-
rance maladie ou d'un accident du travail. II y a lieu de remarquer,
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à cet égard, que les prestations en cause sont destinées non à
garantir les frais d'obsèques, mais à permettre aux personnes qui
vivaient à la charge de l 'assuré, et qui se trouvent privées de moyens
d 'existence par suite de la disparition de son salaire, de subvenir à
leurs besoins pendant la période suivant immédiatement le décès.
Or, le conjoint survivant du titulaire d'une pension de vieillesse
peut, dans la grande majorité des cas, obtenir une pension de
reversion, laquelle prend effet, normalement, au lendemain du jour
du décès. Il n 'apparait pas opportun, dans ces conditions, .dsnvisager
une modification aux dispositions en vigueur.

867 . — M . Davoust expose à M. le ministre du travail que, suivant
les dispositions du paragraphe 125 de la circulaire n " 110 SS du
10 septembre 1962 • la participation aux dépenses de gestion des
intermédiaires pouvant exister entre le prêteur et les candidats à
l ' accession de la propriété, est à exclure de la base de calcul de
l ' allocation de logement " . La circulaire prédis., bien que cette
mesure vise notamment les frais de gestion des services sociaux de
comptabilité des constructeurs et de toutes les sociétés coopératives
d ' H . L. M. Or, ces dernières société% de même que les services de
'compte bilité des constructeurs sont des organismes à but non lucra-
tif, e'. les nouvelles instructions peuvent paraître trop rigoureuses
.en ce qui les concerne dès lors que la contribution qu'ils réclament
à leurs adhérents vise exclusivement à tes défrayer de leurs dépenses
de gestion . Il lui demande quelles mesures il compte prendre : 1" pour
assouplir sur ce point la circulaire en question, de manière que la
•participation aux frais de gestion des organismes qui exercent une
activité de caractère désintéressé puisse, comme précédemment.
être prise en compte pour le calcul de l 'allocation de logement ;
2" pour autoriser, sans préjuger de la décision susceptible d ' inter-
venir, les organismes payeurs à surseoir à l 'application des dispo -
sitions du paragraphe incriminé jusqu'au 1" juillet n63 . (Question
du 5 février 1963 .)

Réponse . — La circulaire interministérielle n" 110 SS du 10 septem-
bre 1962 a seulement pour objet de donner aux organismes débiteurs
de l 'allocation logement des indications sur l ' interprétation des textes
législatifs et réglementaires à appliquer en la matière. Ce n'est donc
pas le paragraphe 125 de ladite circulaire qui a pesé le principe en
vertu duquel les frais de gestion des services sociaux de comptabilité
des constructeurs et de• toutes les sociétés coopératives d 'H. L . M.
sont à exclure des bases de calcul de l 'allocation logement, mais
l'article 12 du décret n" 61-687 du 30 juin 1961 . En conséquence, si
l'on devait envisager de prendre éventuellement en compte les frais
de gestion dont il s'agit, une telle mesure ne pourrait résulter que
d'une modification du décret susvisé et non d'une simple décision de
l'administration. A cet égard, il est précisé que la question est
actuellement soumise à l'appréciation de tous les ministères intéressés.
En tout état de cause il est exclu, dans l'immédiat, de préjuger la
décision susceptible d'intervenir et, corrélativement, d'inviter les
organismes débiteurs de l 'allocation logement à surseoir, jusqu 'au
1" juillet 1963, à l'observation des instructions contenues dans le
paragraphe 125 de la circulaire n° 110 SS du 10 septembre 1962.

940. — M. Rémy Montagne expose à M. le ministre du travail
que le refroidissement actuel de la température appelle à nouveau
l'attention sur les insuffisances de la législation du travail en
matière de protection contre le chômage dû aux intempéries dans
les industries du bâtiment et des travaux publics . Il lui demande s'il
est dans ses intentions d 'y porter rapidement et efficacement remède
en faisant droit aux propositions depuis longtemps formulées par
les organisations syndicales compétentes . (Question du 5 février
1963.)

Réponse. — Le décret n" 63 .131 du 16 février 1963 (Journet offi-
ciel du 17 février 1963) vient d'assouplir les conditions d'indemni-
sation du chômage intempéries dans les professions du bâtiment et
des travaux publics . En application de ce texte, l'indemnité jour-
nalière est due pour chaque heure perdue à partir de la cinquième
au cours d ' une même semaine, dans la limite pour chaque heure
des trois quarts du salaire et pour chaque jour ayant donné lieu
à chômage dans la limite de huit heures par jour. J 'ajoute qu 'en
raison de la persistance des intempéries, j'ai décidé, en accord avec
M . le ministre des finances et des affaires économiques, de prolonger
le délai de quarante-huit jours prévu à l'article 5 de la loi du
21 octobre 1946 concernant les indemnités à accorder aux travail-
leurs du bâtiment et des travaux publics en cas d'Intempéries,
d'une durée d'une quatorzaine.

956 . — M . Lolive expose à M. le ministre du travail que, du fait
d ' un hiver long et rigoureux, les travailleurs du bâtiment . et des
travaux publics sont en chômage depuis plusieurs - semaines et
qu'ils subissent la perte de 25 p. 100 d'un salaire déjà insuffisant
alors que le coût de la vie augmente sans cesse . De plus, l'indemnitt;
de chômage Intempéries n'étant versée que pendant une période
maximum de quarante-huit jours ouvrables, il est à craindre que,
l'hiver se prolongeant, les travailleurs du bâtiment et des travaux
publics soient privés bient"t de toute indemnisation . Il lui demande
les dispositions qu'il compte prendre afin : 1" dans l'immédiat, et
pour l'année 1963, que ces salariés perçoivent l'indemnité de chômage
Intempéries aussi longtemps que le travail ne pourra pas être repris
en raison des circonstances atmosphériques ; 2° de déposer un
projet de loi tendant à améliorer la loi n° 46-2299 du 21 octobre
1946, complétée par le décret du 1 décembre 1946 modifié, pour
qu'à l'avenir les travailleurs du bâtiment et des travaux publics
soient Indemnisés en totalité et sans aucune limitation de durée

de toutes les heures perdues par suite des intempéries . (Question
du 7 février 1963.)

Réponse . — Le problème posé par l'honorable parlementaire
vient d'être résolu de façon favorable puisqu'en accord avec
M. le ministre des finances et des affaires économiques les caisses
de congés payés ont été autorisées à indemniser les travailleurs
du bâtiment et des travaux publics pour une quatorzaine supplé-
mentaire (douze jours ouvrables) dans la mesure où les conditions
atmosphériques exceptionnelles ont rendu insuffisant le délai de
quarante-huit jours précédemment fixé . Par ailleurs, il convient
d ' observer que le décret n° 63-131 du 16 février 1963 relatif au
mode de calcul des indemnités à accorder aux travailleurs du
bâtiment et des travaux publics en cas d 'intempéries, assouplit le
délai de carence en le limitant à quatre heures non indemnisables
par semaine. L'indemnité est due pour chaque heure perdue à partir
de la cinquième au cours d'une même semaine. Toutefois, lorsque
la journée qui suit l 'arrêt de travail est entièrement chômée, elle
est indemnisée dès la première heure. Cette nouvelle réglementa-
tion représente un progrès par rapport au régime antérieur puis-
que les indemnités ne pouvaient auparavant être accordées dans
tous les cas qu 'à partir du 1" jour ouvrable suivant l 'arrêt de
travail.

1085. — M. Krieg attire l'attention de M. le ministre du travail
sur le cas des assurés sociaux qui, bénéficiant du régime dit de

longue maladie n n ' ont pas vu leurs prestations réajustées depuis
plusieurs années . Ainsi un salarié qui a été admis à ce régime en
1961, alors que le plafond de retenue était de 700 F par mois,
perçoit toujours s'il dépassait ledit plafond un demi-salaire men-
suel de 350 F. De même, . une personne tombée malade après jan-
vier 1962 perçoit un demi-salaire mensuel de 400 F, le plafond ayant
été porté à 800 F pour les retenues tandis qu'à l'heure actuelle
et depuis le dernière relèvement, les malades relevant de ce régime
touchent 435 F par mois . Cette anomalie provient, semble-t-il du
fait que la sécurité sociale considère par application du règlement
en vigueur, que l'élévation du plafond de retenue en ce qui
concerne les cotisations n 'est pas assimilable à une e augmentation
générale des salaires e, alors qu ' elle aboutit à une i augmentation
générale de ses ressources e. Compte tenu du nombre relative-
ment restreint des bénéficiaires du régime longue maladie e
auquel au bout de trois années se substituent les pensions d'inva-
lidité ou les rentes d'accidents revisables annuellement et faisant
même l'objet de réévaluations, il lui demande s'il ne serait pas
possible d'envisager un assouplissement des règle de réajuste-
ment du demi-salaire, en le basant par exemple sur le plafond de
cotisation pour les salariés le dépassant avec application d ' une
règle proportionnelle pour les autres. (Question du 13 février 1963 .)

Réponse . — Conformément aux dispositions de l'article L. 290 du
code de la sécurité sociale, l'indemnité journalière allouée au titre
de l'assurance maladie est égale à la moitié du gain journalier de
base, sans pouvoir étre supérieure au soixantième du gain men-
suel maximum entrant en compte pour le calcul des cotisations
dues pour un assuré dont le salaire est réglé mensuellement.
L'article 29 du décret du 29 décembre 1945 précise que le gain
journalier de base est déterminé en fonction du salaire ayant
donné lieu à précompte lors de la ou des dernières paies avant
l'arrêt du travail . L'article L . 290 fixe d'autre part les conditions
dans lesquelles il peut être procédé à une revision du taux de
l' indemnité journalière . Il est prévu que cette revision intervient,
lorsque l'interruption du travail se prolonge au-delà du troisième
mois, en cas d'augmentation générale des salaires survenue posté-
rieurement à l'ouverture du bénéfice de l'assurance . Le gain jour-
nalier ayant servi de base au calcul de l 'indemnité journalière est
alors majoré par application des coefficients fixés par arrêté
interministériel . Toutefois, il peut être tenu compte, lorsque cette
modalité est plus favorable à l'assuré, de l'augmentation générale
des salaires prévue par voie de convention collective, lorsqu'il
existe une telle convention applicable à la profession à laquelle
appartient l'assuré et si celui-ci entre dans son champ d'applica-
tion territoriale. Il résulte de l'ensemble de ces dispositions que,
dans le cas envisagé, les Indemnités journalières sont calculées sur
la base du plafond de cotisations, atteignant ainsi le taux maxi-
mum résultant de l'application de l'article L. 290 précité, et
qu'une majoration du plafond survenue ultérieurement ne peut '
donner lieu à revision automatique du montant de ces indemnités.
Toutefois, lorsqu'il intervient, par ailleurs, une augmentation géné-
rale des salaires dans les conditions prévues par l'article L . 290,
les indemnités journalières peuvent être majorées jusqu'à concur-
rence du nouveau chiffre maximum résultant de la fixation du nou-
veau plafond de cotisations. Il est signalé qu'il est procédé régu-
lièrement par voie d'arrêtés à la fixation de coefficients permet-
tant les majorations du taux des indemnités journalières . Le dernier
arrêté est intervenu le 15 février 1963.

1107. — M. Noël Barrot attire l'attention de M. le ministre du
travail sur la situation difficile dans laquelle se trouvent les entre-
neurs et artisans du bâtiment qui sont dans l'impossibilité de
travailler depuis plusieurs semaines, en raison du gel, et lui
demande s'il n'envisage pas de leùr accorder certains délais pour
le règlement de leurs cotisations de sécurité sociale et d'allocations
familiales . (Question du 13 février 1963 .)

Réponse. — Des Instructions ont été données aux organismes de
sécurité sociale, en vue de les inviter à examiner, avec la plus
grande bienveillance, toute demande de report de délai, pour le
règlement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations fenil-
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liales, formulée par les entreprises, et notamment les entreprises
de matériaux de construction, qui peuvent justifier de difficultés
réelles nées des conditions atmosphériques. Il va de soi que, à titre
exceptionnel, la majoration de 10 p . 100 pour retard de paiement,
ne sera pas décomptée à l'encontre des redevables qui, en une
telle occurrence, auraient bénéficié d 'un délai pour s 'acquitter de
leurs obligations sociales.

1210. — M . Yvon expose à M. le ministre du travail qu'en vertu
des dispositions du décret n° 46-2880 du 10 décembre 1946, l'allo-
cation de salaire unique ne peut être payée à un salarié dont le
conjoint bénéficie d'un revenu professionnel. Or, la réglementation
en vigueur assimile à un revenu professionnel les retraites d'invali-
dité du travail et ne permet le versement du salaire unique à l'un
des conjoints que si cette retraite, servie à l'autre conjoint est
inférieure à la moitié du salaire moyen servant de base au calcul
des prestations familiales. Lorsque la retraite dépasse cette quotité
le supplément est déduit da l'allocation de salaire unique . Il lui
demande s'il n'envisage pas de modifier cette réglementation qui
lèse ben nombre de salariés, notamment si l'on considère le taux
minime de ces retraites d'invalidité qui ne compense pas et de loin
le préjudice pécuniaire subi par les ménages dont l 'un des époux
a été accidenté du travail . (Question du 15 février 1963.)

Réponse. — Aux termes de l'article L . 533 du code de la sécurité
sociale, l'allocation de salaire unique est attribuée aux ménages ou
personnes qui ne bénéficient que d'un seul revenu professionnel,
à condition que ce revenu provienne d 'une activité salariée . Au
surplus, en application de l'article 23 du décret de 10 décembre 1946,
l'allocation de salaire unique est maintenue dans le cas de deux
revenus professionnels : 1° si le ménage assume la charge de deux
enfants, lorsque le revenu professionnel de l'uni tes conjoints
n'excède pas le tiers de la base mensuelle de calcul des prest:.a :sis
familiales au lieu de résidence de la famille ; 2° si le ménaÈ'e
assume la charge de trois enfants ou plus, lorsque le revenu pro-
fessionnel de l ' un des conjoints n ' excède pas la moitié de ladite
base. Pour l ' application de ces textes, toutes les pensions et retraites
trouvant leur source dans une activité professionnelle passé' sent
considérées comme un revenu professionnel. Cependant, l'article 38
du règlement intérieur modèle des caisses d'allocations familiales
fixé par l'arrêté du 24 juillet 1958 autorise le versement de l'alloca-
tion de salaire unique aux salariés allocataires dont le conjoint
bénéficie soit d'une pension d'invalidité en application d'une légis-
lation de sécurité sociale, soit d'une rente d'accident du travail,
même si cette pension ou cette rente dépasse le tiers ou la moitié
de la base mensuelle de calcul des prestations familiales en vigueur
au lieu de résidence de la famille, sans que le cumul de la pension
ou de la rente et de l'allocation de salaire unique puisse dépasser
le montant dé ladite base . Les pansions d'invalidité ou les rentes
d'accident du travail sont donc d'ores et déjà traitées p lus favora-
blement que le salaire lui-même de l'un des conjoint :: . Il n'est pas
envisagé actuellement d'aller au-delà de cette tolérance.

1226. — M. Brettes expose à M . le ministre du travail qu'outre
les ouvriers du bâtiment, pour lesquels existe le régime spécial de
a chômage intempéries s, de nombreuses catégories de travailleurs
se trouvent touchées par les intempéries ; ainsi les ouvriers fores-
tiers, bûcherons ou résineurs, se trouvent réduits au chômage pen-
dant les périodes de gel. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre po,

	

mir en aide à cette catégorie de travailleurs qui
a subi une ` ,ante perte de salaires pendant l'hiver particulière.
nient rigoureux qui nous frappe, et si, pour l 'avenir, il envisage
d'instituer un régime de « chômage intempéries s pour ces salariés.
(Question du 15 février 1963 .)

Réponse. — Les ouvriers forestiers, bûcherons ou résineurs qui
ont été réduits au chômage en raison des intempéries peuvent béné-
ficier des indemnités de chômage partiel. Toutes instructions utiles
ont été données, à cet effet, aux directeurs départementaux : du
travail et de la main-d'oeuvre ainsi qu'aux Inspecteurs des lois
sociales en agriculture, pour que ces catégories de travailleurs puis-
sent percevoir, à compter du 2 janvier 1963 et dans la limite de
deux cent quarante heures, les allocations de chômage partiel pour
les périodes au cours desquelles ils ont été privés de travail.

1243 . — M . Antonin Ver expose à M. le ministre du travail qu'il
est établi que les caisses régionales de retraite des commerçants et
industriels servent des retraites aux affiliés de leur circonscription.
Le plus souvent, ce sont des ménages qui sent affiliés, mais
uniquement sous le nom de chef de famille, même si la femme
participe au travail, ce qui est l'usage dans le petit commerce . Il
existe de nombreux retraités n'ayant jamais "erré . Quand la veuve
d'un ex-commerçant est dans ce cas, sa pension trimestrielle est
de 75 francs 1963, moins que le fonds national de solidarité auquel
elle peut prétendre si ses revenus ne sont pas supérieurs à
13,50 francs, ce qui est rare. La veuve est en fait défavorisée, quoi-
que ayant été partie dans l'activité sociale et commerciale du
ménage . Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour
un ; : i ,e la retraite ci-dessus, d'une façon normale sur un chiffre
éqe -sale . (Question du 15 février 1963.)

Réponse. Selon l'article 18 de la loi n° 48-101 du 17 janvier
1948, dont les dispositions ont été intégrées dans le code de la
sécurité sociale (art . 663), le conjoint survivant d'un travailleur
non salarié reçoit, sous certaines conditions, une allocation égale
à la moitié de celle qui a été ou aurait été attribuée, de son vivant,
à l'assujetti lui-même. Toutefois, dans l'éventualité où les ressources
du postr l ant, autres que celles provenant de l'exercice d'une pro-

fession salariée ou non salariée, n 'excéderaient pas 2 .300 francs
par an, cette allocation ne saurait être inférieure à un minimum
actuellement fixé à 600 francs et elle peut être cumulée avec les
ressources provenant d'une activité professionnelle, sans que le
total général des ressources de l' intéressé, y compris le montant de
l'allocation, puisse être supérieur à 4 .600 francs. Il est précisé, en
outre, que la réglementation afférente au régime d 'allocation vieil-
lesse de l'industrie et du commerce a prévu, en faveur du conjoint
survivant d'un industriel ou d ' un commerçant qui a personnelle .
ment exercé une activité industrielle ou commerciale, des dispo-
sitions spéciales permettant d 'obtenir une pension qui dépasse la
moitié de celle dont bénéficiait ou aurait bénéficié le conjoint
décédé.

1249. — M. Vivien expose à M . le ministre du travail que les
salariés dont le traitement est réglé par chèques ne disposent
souvent de leurs salaires qu 'avec un décalage dans le temps par-
fois fort préjudiciable. Il lui demande s'il existe des dispositions
obligeant les employeurs à effectuer leurs virements suffisamment
tôt, pour que les bénéficiaires en soient crédités aux dates prévues
pour le paiement de leurs traitements . (Question du 19 février
1963.)

Réponse . — Les employeurs sont tenus de respecter les disposi-
tions de l'article 44 du livre I" du code du travail aux termes
desquelles notamment a les salaires des ouvriers du commerce
et de l'industrie doivent être payés au moins deux fois par mois,
à seize jours au plus d'intervalle ; ceux des employés doivent être
payés au moins une fois par mois ; les commissions dues aux voya-
geurs et représentants de commerce donneront lieu à un règlement
au moins tous les trois mois s . Il apparaît que les dispositions pré-
citées sont observées dès lors que le délai s ' écoulant entre deux
paiements n'excède pas seize jours, un mois ou trois mois, suivant
qu ' il s'agit d'ouvriers, d'employés ou de voyageurs et représentants
de commerce . En cas de paiement des salariés par chèque qui,
en vertu de l'article 1°' de la loi modifiée du 22 octobre 1940 relative
aux règlements par chèques et virements, n'est imposé que pour
les salaires supérieurs à 1.000 francs par mois, il appartient aux
employeurs de prendre toutes mesures utiles pour que les pério-
dicités prévues par l'article 44 du !ivre I' du code du travail soient
respectées . Il est précisé qu'en application de l'article 107 du livre I°'
du code du travail les inspecteurs du travail et de la main-d'oeuvre
sont chargés d 'assurer l'exécution des dispositions ci-dessus men•
tionnées dudit article 44.

1274. — M. Weber appelle l'attention de M . le ministre du travail
sur la situation de certains étudiants étrangers qui, dans le cadre
des dispositions actuelles, ne sont pas habilités à bénéficier de
ia sécurité sociale. Ce serait en particulier le cas des boursiers
yougoslaves . Le même problème se pose dans le cas des étudiants
étrangers qui fréquentent à Nancy le centre européen universitaire.
B lui demande s'il compte faire étudier et mettre en application
les dispositions qui, en ce domaine, compléteraient heureusement
l'action culturelle de la France envers les étudiants étrangers
qu'elle accueille . (Question du 19 février 1963 .)

Réponse. — Le régime spécial de sécurité sociale des étudiants,
financé pour la plus grande part par une subvention de l'Etat,
est de ce fait en principe aux nationaux français . Néanmoins, le
bénéfice en a été étendu par voie d'accord avec leur pays d'origine
à de nombreux ressortissants étrangers poursuivant leurs études
en France. Récemment l'effet des accords bilatéraux a été complété
dans le cadre du Conseil de l'Europe par la levée à compter du
1" octobre 1962 de la réserve faite par la France au sujet du
régime de sécurité sociale des étudiants . Toutefois, les étudiants
yougoslaves visés par l'honorable parlementaire restent exclus du
régime de sécurité sociale des étudiants dès lors que leur pays
ne fait pas partie du Conseil de l'Europe et n'a pas, par ailleurs,
signé avec la France d 'accord bilatéral en vue de leur admission
audit régime . Il est à noter que les autorités yougoslaves avec les-
quelles des négociations ont eu lieu dans d'autres domaines de la
sécurité sociale n'ont jamais saisi mon département de la question
de l'affiliation des étudiants . En ce qui concerne le cas également
évoqué des ressortissants étrangers fréquentant le centre européen
universitaire de Nancy, il y aurait lieu de préciser si les difficultés
qui ont été portées à la connaissance de l 'honorable parlementaire
tiennent à la nationalité des intéressés ou à une contestation de
leur qualité d'étudiant.

1283. -- M. Lemarchand expose à M . le ministre du travail qu 'à
l'occasion des récentes élections .aux conseils d'administration des
caisses de sécurité sociale, il a été constaté que plusieurs salariés,
habitant notamment de petites communes rurales, n 'ont pu exercer
leur droit de vote, les formalités requises n'ayant pas été effectuées
par des employeurs insuffisamment informés, mais dont la bonne
foi ne peut être mise en cause . Pour éviter à l'avenir ces absten•
tiens forcées, il y aurait lieu, s'il n'est pas possible de faire
établir les listes par les caisses : 1°, de demander aux maires
d'assurer le maximum de publicité aux opérations préélectorales
et aux caisses elles-mêmes de rappeler le moment venu, aux
employeurs, quelles sont les obligations qui leur incombent ; 2° de
porter à trois mois le délai actuellement fixé à soixante-dix jours
entre la publication de l'arrêté de convocation et la date de
l'élection. 11 lui demande s'il a l'intention de prendre des mesures
allant dans ce sens. (Question du 19 février 1963 .)

Réponse . — Les services du ministère du travail procèdent, en
liaison avec le ministère de l'intérieur, à une étude sur les mesures
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qui pourraient être envisagées pour améliorer les conditions de
recensement et de vote des électeurs aux élections sociales . L'étude
portera notamment sur les points signalés par l ' honorable parle-
mentaire.

1313 . — ,Vi. Joseph Rivière expose à M . le ministre du travail
le cas d'une ancienne artisane devenue assurée sociale et qui
perçoit une pension de coordination (décret du 14 avril 1958) à
la fois de la caisse artisanale et de la caisse régionale de vieillesse
de sécurité sociale. Il lui demande s'il est normal que la caisse
artisanale lui supprime sa part de pension de- coordination sous
prétexte que les ressources de l 'intéressée dépasseraient le plafond
et qu ' elle n'aurait jamais cotisé au titre de la loi du 17 janvier 1948.
(Question du 20 février 1963 .)

Réponse. — L'application des règles de coordination prévues par
le décret n° 58 .436 du 14 avril 1958 a pour effet de faire dispa-
raître les conditions de ressources requises par l 'un des régimes
de vieillesse en cause, dès lors que le bénéficiaire a cotisé pendant
au modes une année au titre de l 'autre régime . Pour qu'une inter-
vention :oit faite, le cas échéant, auprès de l' organisation autonome
d ' allocation vieillesse des professions aitisanales, il y aurait intérêt
à ce que la personne dont il s'agit se mette en rapport avec ma
direction générale de la sécurité sociale l5' bureau) en vue de
donner toutes précisions utiles sur sa situation.

1352. — M . Houei expose à M. le ministre du travail que la loi
n° 62-789 du 13 juillet 1962 a accordé à certaines catégories de
travailleurs la faculté d'opérer des versements de rachat, au titre
de l 'assurance vieillesse, mais que les personnes visées ne peuvent
obtenir le règlement de leur situation, puisque le décret en Conseil
d'Etat qui doit déterminer les conditions d 'application de cette loi
n'a pas encore été publié . Il lui demande à quelle date sera pro-
mulgué ledit décret qui est impatiemment attendu par les intéressés.
(Question du 20 février 1963.)

Réponse . — Le projet de décret qui doit déterminer les modalités
d'application de la loi n" 62-789 du 13 juillet 1962 est actuellement
soumis à l'examen du Conseil d 'Etat. Ce n ' est que lorsque l ' avis
du Conseil d 'Etat aura été recueilli sur ce projet de décret que
celui-ci, après avoir été soumis au contreseing des ministres inté-
ressés, pourra être transmis à M. le Premier ministre, pour
signature et publication au Journal officiel . Il n 'est donc pas possi-
ble d 'indiquer, actuellement, la date de cette publication, mais
l'honorable parlementaire peut être assuré qu ' elle interviendra
dans les meilleurs délais . Les intéressés peuvent, d'ailleurs, en vue
de réserver leurs droits, présenter, dés maintenant, s 'ils le désirent,
une demande de rachat à la caisse primaire de sécurité sociale
dans la circonscription de laquelle se trouve leur dernier lieu de
travail salarié (si ce dernier lieu de travail se trouve en Algérie
ou au Sahara, la demande doit étre formée auprès de la caisse
primaire centrale de sécurité sociale de la région parisienne, 5, rue
Duranti, Paris (Il'), division : Immatriculation - Affiliation) . Quant
aux intéressés qui sont déjà titulaires d'un avantage de vieillesse,
c 'est à la caisse primaire de sécurité sociale dans la circonscription
de laquelle se trouve le siège de la caisse régionale chargée du
service de leurs arrérages qu'ils devront adresser leur demande.
Ces organismes pourront alors leur fournir, en temps opportun,
tous renseignements utiles concernant le rachat demandé.

1366 . — M. Rémy Montagne expose à M . le ministre du travail
que le décret d 'application de la loi n " 62-789 du 13 juillet 1962, accor-
dant à certaines catégories de travailleurs la faculté d 'opérer des
versements de rachat au titre de l'assurance vieillesse n'a pas encore
été publié . Il lui demande à quelle date il a l'intention de faire
paraître ce texte. (Question du 21 février 1963 .)

Réponse . — Le projet de décret qui doit déterminer les modalités
d 'application de la loi n" 62-789 du 13 juillet 1962, est actuellement
soumis à l'examen du Conseil d'Etat . Ce n'est que lorsque l'avis du
Conseil d 'Etat aura été recueilli sur ce projet de décret que celui-ci,
après avoir été soumis au contreseing des ministres intéressés,
pourra être transmis à M. le Premier ministre pour signature et
publication au Journal officiel . Il n 'est donc pas possible d 'indiquer
actuellement la date de cette publication, mais l 'honorable parle-
mentaire peut être assure qu 'elle interviendra dans les meilleurs
délais. Les intéressés peuvent, d ' ailleurs, en vue de réserver leurs
droits, présenter dès maintenant, s' ils le désirent, une demande de
rachat à la caisse primaire de sécurité sociale dans la circonscription
de laquelle se trouve leur dernier lieu de travail salarié (si ce der-
nier lieu de travail se trouve en Algérie ou au Sahara, la demande
doit être formée auprès de la caisse primaire centrale de sécurité
sociale de la région parisienne, 5, rue Duranti, Paris [11'], division :
Immatriculation-Affiliation). Quant aux intéressés qui sont déjà titu-
laires d'un avantage de vieillesse, c'est à la caisse primaire de sécu-
rité sociale dans la circonscription de laquelle se trouve le siège de
la caisse régionale chargée du service de leurs arrérages, qu'ils
devront adresser leur demande. Ces organismes pourront alors leur
fournir, en temps opportun, tous renseignements utiles concernant
le rachat demandé.

1372 . — M. Baudis appelle l'attention de M . le ministre du travail
sur la situation administrative des anciens chefs de section des direc-
tions régionales de la sécurité sociale qui, au moment de la pro-

- mulgation du statut particulier du personnel des directions régionales
de la sécurité sociale — décret n° 55-993 du 28 juillet 1955 — n'ont

pas été intégrés dans le cadre des chefs de bureau . Il lui demande
si les intéressés peuvent espérer bénéficier d'un reclassement équi-
table en obtenant, par exemple, leur intégration dans le cadre des
agents administratifs supérieurs . (Question du 21 février 1963 .)

Réponse . — L'intégration totale des agents titulaires des direc-
tions régionales de la sécurité sociale dans les nouveaux emplois
prévus par le décret n° 55-993 du 28 juillet 1955 portant règlement
d 'administ-ation publique et relatif au statut du personnel des direc-
tions régionales de la sécurité sociale n'a pas été possible . Le cas
des chefs de section non intégrés en qualité de chef de bureau a été
particulièrement examiné et les mesures suivantes ont été prises
pour améliorer leur situation . Les décrets n° 62-482 du 14 avril 1962
et n° 62-1276 du 31 octobre 1962 relatifs à la fixation et à la revision
du classement indiciaire de certains grades et emplois des personnels
civils de l'Etat ont porté l'indice net maximum afférent à leur grade
(360) à : 1° 390 à compter du 1" janvier 1962 ; 2° 420 à compter
du 1"' juillet 1962, indice maximum retenu pour les agents adminis-
tratifs supérieurs . D ' autre part, l'article 3 - 2° du décret n° 63-5 du
4 janvier 1963, relatif au statut particulier des personnels de caté-
gorie A des directions régionales de la sécurité sociale, prévoit que
les chefs de section peuvent être nommés au choix, après inscription
sur une liste d'aptitude, en qualité d'agent administratif supérieur ;
les intéressés pourront donc accéder, ultérieurement, par voie de
conséquence, au grade de chef de bureau par promotion de grade.

1381 . — M. Tourné demande à M. le ministre du travail comment
doit être appliqué à un représentant de commerce, rémunéré à la
commission, l 'article 13 de la loi du 16 avril 1946, fixant le statut
des délégués du personnel, qui stipule : « Le chef d 'établissement
est tenu de laisser aux délégués du personnel dans les limites d'une
durée qui, sauf circonstances exceptionnelles, ne peut excéder quinze
heures par mois, le temps nécessaire à l 'exercice de leurs fonctions.
Ce temps leur sera payé comme temps de travail e . (Question du
21 février 1963 .)

Réponse. — Dans l'esprit des dispositions citées par l'honorable
parlementaire, le ministère du travail a toujours admis, d'une façon
générale, que les représentants du personnel ne doivent subir
aucune perte de salaire du fait de l'exercice de leurs fonctions et
que la rémunération des heures consacrées à leur mission doit être
calculée de telle sorte qu'ils touchent le même salaire que s ' ils
avaient effectivement travaillé. En l'absence de dispositions régle-
mentaires particulières à certains modes de rémunération et notam-
ment au cas des représentants de commerce payés à la commission,
il semble que l'adaptation des principes généraux ci-dessus rappelés
pourrait faire l'objet d'accords conclus entre les parties intéressées.
Ces accords préciseraient les modalités d'exercice des fonctions de
représentant du personnel dans la situation considérée et définiraient
les bases d 'indemnisation . du temps consacré par les intéressés à
leur fonction, dans les conditions légales.

1385 . — M. Odru, devant les abus auxquels donnent lieu les trans-
ferts des numéros de stationnement des taxis, abus condamnés par
les assemblées parisiennes, demande à M . le ministre du travail
de lui indiquer de quelle autorité dépend la décision d ' interdiction
des transferts des numéros de stationnement des taxis dans le
département de la Seine . (Question du 21 février 1963 .)

Réponse . — Aux termes de l'article 2 du décret n° 61-1207 du
2 novembre 1961 portant modification de l 'article 1" de la loi du
13 mars 1937 relative à l'organisation de l'industrie du taxi, « dans
le département de la Seine, la réglementation prévue à l ' article 1"
de la loi susvisée du 13 mars 1937 résulte, suivant le cas, soit
d'un arrêté du préfet de la Seine, soit d'un arrêté du préfet de
police, soit d'un arrêté conjoint des deux préfets » . En ce qui
concerne les conditions de délivrance et de transfert des autorisa-
tions de stationnement des voitures de place, il appartient au préfet
de la Seine d'examiner les modifications à apporter, le cas
échéant, à la réglementation du taxi en vigueur dans le département
de la Seine.

1416. — M . Peyret attire l'attention de M. le ministre du travail
sur la situation d 'un ancien salarié, né en 1887, ayant cotisé à la
caisse de retraites ouvrières et paysannes, puis au régime général
de 1943 à 1958 date à laquelle, âgé de 71 ans, il a pris sa retraite.
Bien qu'ayant cotisé aux assurances sociales pendant près de 15 ans,
le droit aux prestations maladie lui est refusé, parce qu 'il avait
moins de 20 trimestres d'assurance avant l'âge de 60 ans . Au moment
où vient d'être accordée par la loi la possibilité aux anciens exploi-
tants agricoles de racheter des cotisations leur donnant droit aux
prestations maladie, il lui demande s ' il n 'envisage pas de réparer
à bref délai les injustices telles que celle signalée ci-dessus, en
accordant aux anciens salariés les mêmes possibilités qui viennent
d' être données à leurs anciens employeurs. (Question du 21 février
1963.)

Réponse. — Afin de permettre une enquête sur la situation
exacte de l'intéressé au regard de la législation relative à l'assu-
rance vieillesse, il conviendrait que l ' honorable parlementaire pré-
cise les nom, prénoms, adresse, date de naissance et numéros
d'immatriculation aux retraites ouvrières et paysannes et aux assu-
rances sociales de ce salarié, ainsi que la dénomination et l'adresse
de la caisse de sécurité sociale qui lui a refusé le bénéfice du
remboursement de frais au titre de l'assurance maladie .
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application de l'article 138 [alinéas 4 et 6I du règlement.)

620. — 19 janvier 1963 . — M. Mondon expose à M. le ministre de
la construction qu'en vertu de l'article 71 de la loi n° 48-1360 du
1" septembre 1948, les propriétaires de locaux d 'habitation ou à
usage professionnel, sinistrés par faits de guerre, ont le droit, lors-
que la part des dépenses de reconstruction restée à leur charge
dépasse la moyenne de 3 .000 francs par pièce principale, de per-
cevoir une majoration de loyer représentant les intérêts des sommes
qu 'ils ont ainsi investies. Cette majoration doit être répartie entre
les pièces principales de l'immeuble . Pour la définition de la pièce
principale, l ' article 71 renvoi aux e textes pris en application de l 'ar-
ticile 3 de l 'ordonnance du 11 octobre 1945 e. La pièce principale est
définie par l'article 4 du décret d'application de cette ordonnance
en date du 18 janvier 1947. Or, l'article 3 de l'ordonnance du
11 octobre 1945 a été abrogé par l'article 359-du décret n° 54-766 du
26 juillet 1954, et son décret d 'application n° 55-933 du 11 juillet 1955
substitue à la définition de la pièce principale celle de la pièce
habitable de l 'article 23 de la loi du 1"' septembre 1948. II lui
demande si la référence de l ' article 61 aux textes d 'application de
l ' article 3 de l 'ordonnace du 11 octobre 1945 reste valable, alors
que l'article 3 est abrogé, ou bien si elle autorise la substitution de
la définition de la pièce habitable à celle de la pièce principale.

662 . — 21 janvier 1963 . — M. Davoust, se référant à sa question
écrite n° 16791 du 25 aoùt 1962 et à la réponse d'attente qui lui
a été faite le 11 octobre 1962, demande à M. le ministre de
l'agriculture s 'il n ' envisage pas d 'étendre aux cotisations cadastrales
d' allocations familiales les dispositions du décret n° 60-1483 du
30 novembre 1960 relatif aux cotisations d 'assurance vieillesse
agricole, de manière : 1° à permettre aux caisses de mutualité
sociale agricole de connaître avec précision, en début d ' exercice,
les charges qu' elles doivent inscrire au budget soumis au comité
départemental qui fixe le taux des cotisations ; 2° à supprimer
les opérations de surcompensation et de péréquation existant
actuellement.

1204 . — 15 février 1963, — M . Boscher, se référant à la réponse
adressée le 6 septembre 1961 par M . le ministre des finances et
des affaires économiques à une question n" 10966 posée le 4 juillet
1961 au sujet du régime applicable en matière de versement forfai-
taire sur les salaires aux marchands de graines de semences sélec-
tionnées, réponse par laquelle il indiquait que, dès lors que ces
graines provenaient pour plus de 50 p . 100 du chiffre d'affaires de
contrats de multiplication, les producteurs grriniers n ' étaient pas
redevables de ce versement, lui indique que la direction départe-
mentale des impôts de Seine-et-Oise, dans un cas précis, s 'obstine à
réclamer ce versement à un producteur grainier alors que celui-ci
a, en outre, versé une cotisation, pour une des années visées par la
direction en cause, à la caisse d 'allocations familiales agricoles. Il
lui demande de préciser à nouveau les conditions exactes dans
lesquelles les producteurs grainiers sont exemptés du versement
forfaitaire sur les salaires.

1206 . — 15 février 1963 . — M. Lalle expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu ' aux termes de
l'article 6 du décret n° 54-138 du 28 janvier 1954 (Journal officiel
du 10 février 1954) portant règlement d 'administration publique
pour l ' application des dispositions de l ' article 6 de la loi n° 52-843
du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de la situation d'anciens
combattants et victimes de guerre : e Les fonctionnaires et agents
jouissant d 'une pension d 'invalidité égale ou supérieure é 40 p. 100
pour blessure reçue ou maladie contractée dans une unité combat-
tante ne pourront bénéficier d ' une majoration inférieure à celle
accordée aux plus favorisés des combattants non mutilés . La période
à prendre en considération dans le calcul de cette majoration est
prolongée à cet effet du jour de la blessure ou de la maladie
jusqu'au 8 mai 1945, au 15 août 1945 ou aux dates prévues à
l'article 3, dernier alinéa, suivant le cas », mais que, par ailleurs,
la circulaire du 11 juin 1954 (Journal officiel du 29 juin 1954)
indique textuellement : e Il est précisé que le taux d'invalidité à
prendre en considération est celui qui était acquis au moment
de l'intervention de la loi octroyant les bonifications ou au moment
du recrutement, s'il est postérieur, sans qu'il y ait lieu de tenir
compte des modifications intervenues par la suite dans le pour-
centage d'invalidité » . Cette dernière disposition constituant, d'une
part, une faveur pour ceux des anciens combattants titulaires,
au moment de l'intervention de la loi, d'un taux d'invalidité
supérieur ou égal à 40 p . 100 et qui sont titulaires à présent d'un
taux inférieur à ce dernier, voire même, dans certains cas, qui
ont perdu tout droit à pension, d'autre part, une ieiquité flagrante
pour ceux des anciens combatta as qui n'étaient titulaires, au
moment de l'intervention de la loi, que d'un taux d'invalidité
inférieur à 40 p . 100 (voire même d'aucun taux d'invalidité) et
qui sont titulaires à présent de taux quelquefois largement
supérieur à 40 p . 100, il lui demande, afin d'obtenir une appli-
cation rationnelle et plus juste de la loi, s'il n'envisage pas,

compte tenu des faibles incidences budgétaires, de modifier les
termes de la circulaire du 11 juin 1954 en précisant que le taux
à prendre en considération, supérieur on égal à 40 p. 100, est
celui qui est acquis s à la date de la demande de bonification
d' ancienneté », et non celui acquis au moment de l'intervention
de la loi . Cette disposition modifiée permettra par exemple à un
ancien combattant titulaire actuellement d'une pension d'invalidité
de 20 p . 100 à la date du 19 juillet 1952, de bénéficier des mêmes
bonifications d 'ancienneté que son camarade ancien combattant
titulaire de 40 p . 100, à cette dernière date, et dont le taux
actuel serait tombé à 10 p. 100 ou même supprimé purement
et simplement.

1207 . — 15 février 1963 . — M. Jean Lainé expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que le Gouvernement
vient de décider, à juste titre, que des allocations de chômage
partiel, versées par les employeurs, seront accordées aux salariés
des exploitations agricoles et forestières dont l'activité a été
temporairement suspendue du fait des récentes intempéries. Il lui
demande si le bénéfice de ces excellentes mesures ne pourrait
être étendu aux exploitants agricoles ayant conservé du personnel,
familial ou non, qu'ils ont continué à loger, nourrir et rétribuer
dans les mêmes conditions que précédemment, bien qu ' ils n 'aient
eu pratiquement, pendant quarante-six jours de gel, aucune possi-
bilité de leur faire exécuter le travail correspondant à la rétri-
bution prévue.

1208. — 15 février 1963. — M. Couzinet demande à M . le ministre
de l'intérieur si les sapeurs-pompiers professionnels, en congé
de maladie, peuvent percevoir l'indemnité dite e indemnité de
feu » ainsi que les autres indemnités afférentes à leurs diverses
spécialisations, telles que conducteur, mécanicien, comptable, aide-
moniteur d' entraînement physique spécialisé, etc.

1209. — 15 février 1963. — M . Crouzinet expose à M. le ministre
des armées que la longue période de gel que nous venons de
subir et qui semble vouloir se prolonger dans les jours à venir a
causé de graves dégâts aux céréales semées l'automne dernier,
dégâts allant parfois jusqu'à une destruction totale ; et que l' importe
tance de ces dégâts va mettre un nombre élevé d'exploitant agri-
coles dans l'obligation de procéder à de nouvelles semailles de
printemps et à la mise en place de cultures de remplacement, ce
qui nécessitera une main-d'oeuvre supplémentaire pendant les mois
de mars, avril et mai 1963. Il lui demande s 'il envisage d 'accorder
aux militaires du contingent, travaillant habituellement sur des
exploitations agricoles, des permissions agricoles spéciales, de façon
à leur permettre de participer aux travaux ci-dessus indiqués pen-
dant la période précitée, l ' octroi de telles permissions étant sus -
ceptible d 'apporter une aide substantielle à de multiples exploi-
tations agricoles.

1214 . — 15 février 1963 . — M . Pic expose à M. le ministre den
finances et des affaires économiques que les circonstances atmos-
phériques, exceptionnellement rigoureuses, ont provoqué d'impor-
tants dégâts dans de nombreux départements, mais que ces dégâts
sont particulièrement graves dans les régions qui habituellement
bénéficient d' un climat clément, tel le département de la Drôme.
Ainsi, dans ce département, au moins 90 p . 100 des emblavures
céréalières et légumières semblent détruites . r'ar leurs efforts de
sélection, les producteurs de blé de la Drôme avaient obtenus un
label de qualité pour leurs produits . II va leur être très difficile de
trouver les semences nécessaires à de nouvelles emblavures, et
beaucoup d'entre eux éprouvent de graves difficultés de trésorerie
pour acquérir ces semences . Pour les producteurs de légumes, l'im-
possibilité d ' effectuer les livraisons prévues risque de leur faire
perdre les marchés importants qu' ils avaient acquis grâce à leurs
efforts dans le cadre de leur organisme stociceur . Cette situation
aprticulièrement grave semble mériter de retenir l 'attention du
Gouvernement et des décisions immédiates . Il lui demande quelle
mesure il compte prendre pour permettre aux agriculteurs d'acqué-
rir les nouvelles semences nécessaires avec, par exemple, des facili-
tés de paiement, et pour les aider à reconstituer rapidement leurs
cultures légumières, afin d 'assurer l 'approvisionnement des consom -
mateurs, en attendant la soudure avec la p . :iode estivale.

1216 . — 15 février 1963 . — M . Edouard Charret attire l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation nationale sur la situation des
instituteurs titulaires qui, chargés d ' enseigner dans les lycées
classiques, modernes et techniques, ne sont délégués par les rec -
teurs qu'à titre provisoire et pour une seule année renouvelable.
Il en résulte, depuis la création des groupes expérimentaux d'établis.
sement, que, dans un même établissement, des instituteurs nommés
dans l 'enseignement technique sont pratiquement titulaires de leur
poste, alors que ceux qui l'ont été dans les enseignements clas-
sique et moderne n 'assument leurs fonctions qu ' à titre purement
précaire. En outre, les instituteurs affectés par décision rectorale à
un établissement secondaire privé sous contrat d'association béné-
ficient de cette stabilité d'emploi qui ne leur est pas accordée
dans l 'enseignement secondaire public . Il lui demande si, pour pal-
lier de telles anomalies, il n 'envisage pas que les insti'uteurs ti tu-
laires, délégués à titre provisoire dans les l ,ycés, 1' se :ent affectés
définitivement.
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1217. — 15 février 1963 . — M. Edouard Charret expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques qu'un président
de conseil d'administration, directeur général d'une société ano-
nyme, dont il est actionnaire majoritaire, se trouve dans l'obliga-
tion de faire, au compte courant de celle-ci, un dépôt de fonds d 'un
montant élevé, pour lequel ladite société lui servira des intérêts à
raison de 6 p. 100. L'intéressé étant contraint d ' emprunter ces
fonds au même taux, les intérêts qu'il recevra seront assujettis à
l 'impôt, alors que ceux qu'il paiera à son prêteur ne seront pas
déductibles . Il lui demande si, l'emprunt étant contracté par
l 'intéressé au profit de la société, celle-ci ne pourrait verser direc-
tement et officiellement les intérêts correspondants au préteur.

1218. — 15 février 1963. — M . Pasquini expose. à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'une centaine de rece-
veurs des contributions directes d'Algérie, qui ont été mis à la
retraite sous le régime de la loi du 14 avril 1924, n'ont pas obtenu
les augmentations de pensions allouées postérieurement aux autres
retraités et n 'ont pas bénéficié jusqu'à ce jour des dispositions de
la loi du 20 septembre 1948. Il lui demande les mesures qu 'il
envisage de prendre pour mettre fin à cette situation, qui est par-
ticulièrement pénible pour les veuves de ces anciens fonctionnaires.

1221 . — 15 février 1963 . — M. Christian Bonnet rappelle à M. le
ministre de l'intérieur qu'il a manifesté son intention de réunir une
commission interministérielle chargée de se pencher sur les pro-
blèmes posés par la vie difficile des îles de l'Atlantique . Il lui demande
quand il envisage de concrétiser cette intention, les problèmes pre-
nant, de mois en mois, un caractère d 'acuité plus marquée.

1223 . — 15 février 1963. — M . Radius expose à M . le ministre des
affaires étrangères que la convention de sauvegarde des droits de
l'homme et des libertés fondamentales ainsi que le protocole addi-
tionnel à cette convention sont entrés en vigueur respectivement
les 3 septembre 1953 et 18 mai 1954 . Des seize pays membres du
Conseil de l'Europe, quinze ont ratifié ces deux textes . La France se
trouve ne pas avoir ratifié à ce jour cette convention ainsi que le
protocole additionnel . Il lui demande s'il n'estime pas qu'il serait
urgent de procéder à cette ratification, et à quelle date le Gouver-
nement compte faire venir en discussion devant le Parlement le
projet de loi relatif à ces textes.

1225 . — 15 février 1963 . — M. Philibert expose à M. le ministre
des travaux publics et des transports que l 'arrêté du 18 janvier 1963,
publié au Journal officiel du 25 janvier 1963, et fixant les indices
de référence pour le calcul des rémunérations des personnels
contractuels des ponts et chaussées, a prévu pour le l s ' échelon de
la 3' catégorie l'indice 140 brut. Cette catégorie, qui correspond
plus souvent à l'emploi de dessinateur, comporte donc un indice
de début inférieur de 10 points à celui des agents de bureau ou
même des simples auxiliaires . Une telle situation, particulièrement
grave pour les intéressés, risque d 'avoir des répercussions non moins
importantes : 1° si la situation des personnels contractuels n 'a pas
déjà entraîné de nombreuses démissions et, dans ce cas, le nombre
de celles-ci ; 2° quelles mesures il compte prendre pour remédier
à cet état de fait et, en particulier, pour que soient réajustés les
indices actuels manifestement insuffisants.

1227. — 15 février 1963 . — M. Raoul Bayou expose à M. le ministre
du travail que de nombreuses entreprises, visées par l'accord du
8 décembre 1961 et par l'arrêté ministériel du 31 mars 1962, ne sont
pas encore affiliées à un organisme de retraite complémentaire,
malgré l ' obligation qui leur en a été faite par les textes susvisés.
A la suite de cette inobservation, ces entreprises, n'ayant pas effectué
les versements au titre de l'exercice 1962, ne peuvent établir de
bilans valables et, chose plus grave, les ayants droit ne peuvent
obtenir la retraite complémentaire qui leur est due . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre ',dur assurer le respect de l'arrêté
interministériel susvisé, et quels recours les intéressés peuvent
utiliser pour défendre leurs droits.

1231 . — 15 février 1963. — M . Martel expose à M . le ministre du
travail que les organisations syndicales C . G . T., C . F . T . C. et C . G. T:
F. O . du personnel de l'Usine chimique et métallurgique de Decaze-
ville (U. C . M. D.) ont demandé le 10 janvier 1963 à la direction
générale de cette entreprise de faire droit aux quatre revendications
suivantes : 1° revalorisation des salaires de 15 p . 100 (ceux-ci n'ayant
pas été augmenté depuis septembre 1961 malgré la hausse du coût
de la vie intervenue depuis cette date) ; 2° octroi de quatre semaines
de congés payés ; 3° retour progressif à la semaine de 40 heures
sans diminution de salaires ; 4" possibilité pour le personnel exclu
de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines en
juillet 1962 de compléter l'annuité 1962 . Mais, au cours d'une entre-
vue avec les représentants des organisations syndicales, le 24 janvier,
la direction générale leur a opposé une fin de non-recevoir . De ce
fait, le personnel a été contraint à recourir à des grèves partielles.
L'attitude du personnel est d'autant plus justifiée qu'au cours de
l'année 193'i la direction générale de cette usine a exigé l'exclusion
de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines

d'environ 400 ouvriers et employés, ce qui lui permet de réaliser
une économie de 50 millions d'anciens francs par an. D'autre part,
la dépéréquation des transports dont bénéficie cette entreprise
entraîne une diminution de dépenses d'environ 60 millions d'anciens
francs. Il lui demande les mesures qu'il compte prendre afin que la
direction générale de l'Usine chimique et métallurgique de Decaze-
ville prenne en considération les revendications formulées par son
personnel, et particulièrement pour que le personnel exclu de la
caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines en juil-
let 1962 ait la possibilité de compléter, l 'annuité 1962.

1236. — 15 février 1963. — M. Tourné expose à M . le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre que dans la législation
des pensions existent plusieurs dispositions dont le caractère n'est
pas fondé sur un véritable droit à réparation. C 'est le cas pour
pouvoir bénéficier d'une pension d'ascendant à la suite du décès
d'un enfant mort pour la France. Les ascendants susceptibles de
percevoir une pension sont soumis d'abord à des conditions d'âge,
ensuite à des conditions de fortune . Il lui demande 1" quelles sont
les conditions que doivent remplir les ascendante des deux sexes
pour pouvoir bénéficier d'une pension après le décès d'un enfant
mort pour la France ; 2" combien il y a en France, globalement et
par département, d'ascendants qui, du fait . de leurs conditions dites
de fortune, sont exclus du bénéfice de la pension d'ascendant.

1238. — 15 février 1963 . — M. Peretti expose à M. le ministre de
l'intérieur que les dispositions arrêtées par l'ordonnance n° 62-657 du
9 juin 1962 relatives au reclassement des agents titulaires départe-
mentaux et communaux d'Algérie rapatriés en métropole ne sont
pas sans créer de sérieuses difficultés aux administrateurs locaux.
Si ceux-ci sont tout disposés à aider leurs compatriotes et à accepter
d'engager des dépenses supplémentaires, qui seront d'ailleurs com-
pensées par les services rendus, ils ne peuvent pas ignorer les
mécontentements que l'application de ces mesures ne manquera pas
d'entraîner dans leur personnel dont le recrutement est déjà labo-
rieux. Ce serait, en outre, pour le moins une erreur de susciter dès
le début une opposition d'intérêts entre deux personnels de recrute-
ment différent. Une meilleure solution consisterait à obtenir le
résultat ,t :t1 nement recherché en donnant la possibilité aux dépar-
tements et aux c.mmunes de recruter éventuellement le personnel
en surnombre sai s porter atteinte aux conditions d'avancement
actuel et sans modification des tableaux d'aptitude déjà arrêtés . A
titre transitoire, il pourrait donc être prévu que ces intégrations se
feraient, le cas échéant, sur de nouveaux postes qui disparaîtraient
par extinction. Cette façon de procéder présenterait de nombreux
avantages, et notamment celui d'associer volontairement les adminis-
trateurs locaux à une oeuvre d'élémentaire solidarité nationale et
de justice, sans porter atteinte aux intérêts normaux des fonction-
naires départementaux ou communaux déjà en place . Il lui demande
s'il compte prendre des mesures allant dans le sens Indiqué ci-dessus.

1240. — 15 février 1963 . — M . Sanson expose à M . le me'istre des
finances et des affaires économiques qu'à la suite d'une vente par
adjudication, faite par les soins de la chambre de notaires compé-
tente, . d'une ferme, le fermier ayant usé le même jour de son droit
de préemption et acquitté les droits d'enregistrement, la vente fut
résolue deux ans après, par la cour d'appel et la cour de cassation,
par suite du non-paiement et en application de l'article 1656 du code
civil concernant l'action résolutoire . Il lui demande si l'acquéreur,
ayant été rétabli dans ses droits d'adjudicataire, doit payer à nouveau
les droits d'enregistrement à l'administration de l'enregistrement ou
en rembourser le préempteur défaillant.

1241 . — 15 février_1963 . — M . Georges attire l'attention de M. le
ministre des travaux publics et des transports sur la situation parti-
culièrement critique dans laquelle se trouvent les chantiers havrais
de construction navale, et notamment les chantiers Augustin-Nor-
mand . Il lui rappelle que, malgré la perpective de certaines com-
mandes, cette société s'est vu dans la très pénible obligation de
licencier une partie importante de son personnel . ll lui demande
quelles mesures il compte prendre pour régler les problèmes humains
causés• par cette mesure et, de façon générale, quelle politique le
Gouvernement entend promouvoir afin d'assurer le maintien du
potentiel de la construction navale au Havre.

1242. — 15 février 1963 . — M. Antonin Ver expose à M . le ministre
du travail que la sécurité sociale peut créer et - gérer des maisons
de convalescence, de soins, de cure et de retraite . Il lui demande :
1" pourquoi les caisses régionales de retraite, qui ont pour vocation
d'aider les initiatives des bureaux d'aide sociale, ne sont pas habi-
litées, elles aussi, pour créer et construire des logements-foyers
adaptés aux personnes âgées, ainsi que des maisons de retraite;
2" au cas où ces caisses régionales disposeraient d'une telle autori-
sation, s'il n'y aurait pas des initiatives heureuses à prendre qui
allégeraient l'effort de l'Etat.

1245. — 15 février 1963. — M. Fouet rappelle à M . le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre que les dispositions de
l'article 13 de la loi du 31 décembre 1953, reprises dans le décret
n° 57-1405 du 31 décembre 1957, et concernant l'allocation spéciale
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aux « implaçables », n'ont pas encore reçu l'application, au détriment
de nombreux invalides, qui se voient ainsi privés depuis plus de

-huit ans de l' aide qui leur avait été promise. Il lui demande si ses
services vont enfin prendre les circulaires réglementaires d'appli-
cation qui devraient permettre aux ayants droit de toucher les
allocations dues, avec effet rétroactif du 1" . mai 1954, comme il en
avait été précédemment décidé.

1246 . — 15 février 1963 . — M. Péronnet demande à M. le ministre
des armées s'il envisage d 'accorder aux jeunes agriculteurs actuel-
lement sous les drapeaux le bénéfice des « permissions agricoles » à
l'occasion des travaux de printemps à la campagne. Les rigueurs de
l'hiver, qui ont détruit une très grande partie des ensemencements
d 'automne, ont en outre considérablement retardé la préparation des
semailles de printemps.

1247. — 15 février 1963 . — M. Péronnet attire l 'attention de M. le
ministre des postes et télécommunications sur la situation faite aux
sténodactylographes des postes et télécommunications dans l 'ensem-
ble du corps des agents de la fonction publique . Classés dans la
grille indiciaire de 1946, revue en 1962, à l'échelle ES 2, ces agents
sont recrutés sur concours, ce qui exige d 'eux une qualification
professionnelle certaine dès leur entrée au service de l ' administra-
tion. Ils ont été affectés dans des emplois précédemment tenus par
des agents d'exploitation féminins . Les tâches qui leur sont confiées
exigent d' eux des connaissances générales identiques à celles des
agents d'exploitation classés en échelle ES 4 . Il lui demande s'il
envisage de proposer au conseil supérieur de la fonction publique
le classement à l'échelle ES 4 des employées sténodactylographes de
son administration.

1248. — 19 février 1963 . — M. Jusklewenskl expose à M. le
ministre des affaires étrangères que certains actionnaires français
d ' une importante société étrangère ont eu la surprise, dans un
procès récent mettant sérieusement en cause l 'intérêt de l 'épargne
française, de voir verser aux débats par le plaideur étranger une
consultation d ' un professeur de droit consultant de son département.
Il lui demande s 'il considère . comme normal qu ' un consultant du
ministère des affaires étrangères soutienne officiellement, dans une
instance, les intérêts d'un gouvernement étranger contre les inté-
rêts de l 'épargne française et, dans la négative, s 'il ne lui parait
pas souhaitable de prendre des mesures pour éviter que se renou-
velle pareille situation.

1250. — 19 février 1963 . — M. Vivien demande à M. le ministre
des finances et des affaires étrangères si les frais d'escompte
débités par les banques à leurs clients doivent faire l'objet, de la
part de ces derniers, de la déclaration prévue à l'article 242 bis du
code général des impôts.

1251 .• — 19 février 1963 . — M . Lepage rappelle à M. le ministre
des finances et des affaires étrangères que, le 15 octobre 1949,
M. Alfred Westphal a demandé au ministre du budget suivant quelles
conditions les rémunérations allouées aux associés des sociétés
civiles soumises, soit de plein droit, soit à la suite d'une option, au
régime fiscal des sociétés de capitaux sont admises en déduction du
bénéfice pour l'établissement de l'impôt sur les sociétés, et comment
sont imposées, entre les mains de leurs bénéficiaires, les rémunéra.
tions ainsi déduites du bénéfice social . L'administration a répondu
(Journal officiel du 14 mars 1951, Déb. CR, page 779, n" 1112 —
B. 0. C. D., 2' partie 1951, n" 5, page 277) : « En l'état actuel des
textes, l'impôt sur le revenu des personnes physiques — sous réserve
de l 'application de l'article 155 du code général des impôts — doit
être établi suivant les règles prévues à l' égard des bénéfices des pro .
fessions non commerciales s . R lui demande si cette réponse est tou-
jours valable et, en particulier, si elle s'applique au gérant minoritaire
d'une société civile qui est assujettie, à la suite d'une vérification, à
l 'impôt sur les sociétés . II paraît difficilement concevable que ce
gérant d'une société, qui effectue des opérations commerciales au
sens fiscal, soit considéré comme relevant de l ' impôt des professions
non commerciales.

1255 . — 17 février 1963. — M. Philippe expose à M. le ministre des
finances et dos affaires économiques que le décret n" 62-1190 du
11 octobre 1962 a fixé les conditions dans lesquelles les personnes
qui louent de façon saisonnière une partie de leur habitation per-
sonnelle à titre de « gîte rural s peuvent bénéficier de l ' exonération
de contribution des patentes prévue à l 'article 18 de la loi n" 61. 1393
du 20 décembre 1961 . Ce même décret a précisé quelles étaient les
caractéristiques permettant de distinguer des autres locations meu-
blées les « gîtes ruraux e, auxquels peut s 'appliquer l'exonération
de contribution de patentes . L'expression « gîte rural » ne devrait
d'ailleurs pas prêter à confusion puisque, pour être reconnu comme
« gîte rural s, un appartement meublé doit être agréé par le relais
départemental des gîtes ruraux et que le propriétaire doit se sou-
mettre aux obligations d'une charte au point de vue équipement,
accueil et prix de location, et cela pour une durée minimum de
dix ans . Cet agrément permet de faire bénéficier les propriétaires
ruraux de crédits de l'Etat destinés à financer en partie les travaux
d'amélioration : prêts et subventions du ministère de l'agriculture,
prêts du crédit hôtelier. Il lui demande comment il se fait que, dans
certains départements, le contrôleur des contributions di'-ectes invite

les conseillers généraux à prendre une délibération tendant à exclure
les gîtes ruraux du bénéfice de l 'exonération prévue par le décret
n " 62-1190 susvisé en prenant pour prétexte que, s'il y avait exoné-
ration, celle-ci devrait être étendue à tous les départements faisant
l 'objet d'une location en meublé . II lui demande également s ' il n 'a
pas l 'intention de donner toutes instructions utiles aux services des
impôts (contributions directes), afin que l'exonération prévue par
la loi du 20 décembre 1961, article 18, puisse être effectivement
accordée à tous les propriétaires de gîtes ruraux dans les conditions
prévues par le décret du 11 octobre 1962, les relais départementaux
des gîtes ruraux pouvant d 'ailleurs tenir à la disposition de l 'admi-
nistration des impôts la liste des gites agréés.

1256. — 19 février 1963. — M . Barberot expose à M . le ministre
de la justice que l 'ordonannce n" 58. 993 du 24 octobre 1958, portant
loi organique relative aux conditions d ' éligibilité et aux incompati-
bilités parlementaires, mentionne, dans son article 18, qu' il est inter-
dit à tout avocat inscrit à un barreau, lorsqu'il est investi d'un man-
dat parlementaire, de plaider contre l 'Etat, les sociétés nationales,
les collectivités ou établissements publics . Il lui demande si un
avocat parlementaire est autorisé à plaider contre les caisses d 'allo-
cations familiales et contre Electricité de France.

1257. — 19 février 1963 . — M . Barberot expose à M . le ministre
de la justice que l ' ordonnance n" 59-998 du 24 octobre 1958, portant
loi organique relative aux conditions d ' éligibilité et aux incompati-
bilités parlementaires, prévoit, dans son article 18, qu ' il est interdit
à tout avocat inscrit au barreau, lorsqu 'il est investi d' un mandat
parlementaire, d'accomplir aucun acte de sa profession dans les
affaires à l 'occasion desquelles des poursuites pénales sont engagées
devant les juridictions répressives pour crimes ou délits en matière
de presse . Il lui demande si cette interdiction vise toutes les dispo-
sitions de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, et
notamment les poursuites en diffamation, ou si elle vise seulement
les textes concernant la presse stricto sensu.

1258. — 19 février 1963. — M. Orvoèn expose à m. le ministre de
l 'intérieur que le gel qui s'est produit pendant une longue période
cet hiver a provoqué des dégâts considérables dans les chemins
communaux et départementaux. Il lui demande s 'il n ' envisage pas
d 'accorder aux communes et aux départements des crédits suppli-
mentaires pour faire face aux dépenses exceptionnelles qui seront
entraînées par les travaux de réparation à effectuer dans ces che-
mins.

1260 . — 19 février 1963 . — M. Maurice Schumann expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que le reclasse-
ment du personnel soignant des hôpitaux psychiatriques autonomes,
qui a été admis à l 'unanimité lors de la réunion du conseil supérieur
de la fonction publique en juin 1962 comme devant avoir effet du
1 » ' janvier 1961, n 'a pas encore fait l ' objet d 'un texte officiel per-
mettant aux directeurs de ces établissements de payer le rappel de
traitement à compter de cette dernière date. Cependant, depuis
plusieurs mois, le personnel des hôpitaux psychiatriques départe-
mentaux a perçu ce rappel de traitement . Il insiste sur le fait que
l'état de choses actuel a pour effet, non seulement d'engendrer un
mauvais climat social, mais aussi de nuire à la bonne marche des
hôpitaux psychiatriques autonomes, et qu'il parait contraire aux
principes généraux du droit administratif selon lesquels les fonction-
naires des collectivités locales ne peuvent, à fonctions identiques,
avoir une situation supérieure aux fonctionnaires assimilés aux fonc -
tionnaires de l 'Etat . Il lui demande pour quelles raisons ce reclasse-
ment n 'a pas encore fait l ' objet d'un texte officiel, et quelles mesures
il a l'intention de prendre, afin qu'à l 'avenir ne se produise plus ce
décalage regrettable entre des établissements dont les personnels
sont astreints rigoureusement aux mêmes tâches.

1261 — 19 février 1963 . — M . Fourmond expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que les sommes perçues
à titre de « dédit » par un commerçant ayant signé une promesse
d ' achat d'un fonds, en cas de résiliation de cette promesse du fait
du vendeur du fonds, doivent, semble-t-il, être comprises dans les
bénéfices imposables de ce commerçant . Il semble a contrario qu 'il
faille comprendre, bien que l ' administration n' ait pas précisé sa
manière de voir sur ce point, que, dans le cas où la résiliation de
la promesse d'achat du fonds est le fait de l'acquéreur, ce dernier
est autorisé à déduire, pour la détermination de son bénéfice impo-
sable, le montant du dédit qu ' il a versé au vendeur . D ' autre part,
il ne semble pas que ces sommes, perçues ou versées à titre de
dédit, doivent être prises en considération dans le cas où il s'agit
de contribuables soumis au régime du forfait (le bénéfice normal
d 'exploitation excluant toutes pertes ou profits exceptionnels), ni
chez un particulier (dans le cas par exemple d'un ouvrier pâtissier
ayant perçu un dédit pour un fonds qu'il désirait acquérir) où elles
semblent prendre le caractère d ' un gain en capital . II lui demande
s 'il peut confirmer que telle est bien l'interprétation qui doit être
retenue dans les différentes hypothèses envisagées ci-dessus.

1262. — 19 février 1963. — M . Davoust demande à M . le ministre
de l ' intérieur : 1° combien il existe d 'abris « anti-atomiques » pour
la population civile : a) en métropole ; b) dans la Seine, la Seine-et-
Oise, le Rhône et les Bouches-du-Rhône ; 2" combien d'abris « anti-
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atomiques e seront construits en 1963 ; a) en métropole ; b) dans
les départements précités ; 3" quel est le nombre de personnes
susceptibles d 'être protégées dans ces abris en février 1963 et en
décembre 1963.

1263 . — 19 février 1963 . — M . Etienne Fajon attire l 'attention de
M . le ministre des travaux publics et des transports sur les condi-
tions déplorables dans lesquelles est assurée par la R . A. T. P. la
desserte de la commune de Villetaneuse (Seine' . En effet . il n 'existe
actuellement qu ' une seule ligne d 'autobus '256, porte de la
Chapelle– gare d'Enghien) . dont les voitures ne peuvent suivre
la fréquence prévue (toutes les demi-heures dans la journée et
toutes les treize minutes aux heures de pointe) . Trois raisons expli-
quent cette situation : 1" les encombrements ; 2" l ' existence sur
le parcours de deux passages à niveau : l ' un près de la gare de
Deuil, l'autre à Villetaneuse 'permettant le passage de plus de
100 trains par jour) ; 3° le fait que chaque voiture n'ait qu 'un
seul agent . Ainsi, tandis que la construction de nouveaux ensembles
de logements a provoqué une augmentation sensible de la population
de la localité, la fréquence des voitures a diminué. De ce fait, les
usagers sont contraints à de longues attentes, et les autobus sont
surchargés à outrance. Mais la nécessité d'améliorer le trafic se
justifie également par le grand ensemble de 1 .500 logements cons-
truit à Saint-Denis, rue du Colonel-Fabien, sur le parcours de cette
ligne. qu 'elle est seule à desservir, et par les nombreux travailleurs
et écoliers . habitant Epinay et Villetaneuse, qui empruntent la ligne
pour se rendre à Saint-Denis . Enfin, les habitants des nombreux
logements déjà construits en bordure de la route nationale n° 328,
qui sépare Villetaneuse d ' Epinay, et les 500 logements prochainement
mis en chantier par l 'O. C. I . L. nécessitent le prolongement d 'une
ligne d 'autobus pouvant desservir cet endroit . Il lui demande les
dispositions qu ' il compte prendre afin que la R. A. T. P . : 1 " aug-
mente le nombre de voitures de la ligne d 'autobus 256 au départ
de la porte de la Chapelle ; 2" crée un service de voitures supplé-
mentaires envre Villetaneuse et Saint-Denis aux heures de pointe ;
3° prolonge la ligne 155 jusqu 'à la gare d 'Epinay-Villetaneuse;
4° rétablisse le trajet d 'avant guerre de l 'ancien F . G . devenu le 138.

1264. — 19 février 1963 . — M. Etienne Fajon attire l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation nationale sur la situation des pro-
priétaires et locataires résidant sur les terrains destinés à l 'implan-
tation de la faculté des sciences à Villetaneuse 'Seine) . En 1960, le
préfet de la Seine avisait par lettre la municipalité de Villetaneuse
que le ministère de l ' éducation nationale avait décidé la construc-
tion d 'une faculté des sciences dont la superficie d ' implantation
couvrirait 20 hectares de la localité . Le conseil municipal prit
alors une délibération par laquelle il se déclarait d'accord avec
le principe de la construction de la faculté, et affirmait qu 'il ne
s 'opposerait pas au projet sous les réserves suivantes : 1° que la
superficie soit ramenée à 15 hectares afin qu 'il ne soit touché
à aucune propriété bâtie, et que des terrains soient réservés pour
construire des logements ; 2" que l' emplacement prévu pour le
nouvel hôpital soit maintenu ; 3 " que l' emplacement et les limites
de la nouvelle faculté soient définis en accord avec le conseil
municipal ; 4" que les installations sportives de la faculté puissent
être utilisées par les sportifs de Villetaneuse. Sans tenir compte de
la délibération de l'assemblée municipale, le ministère de l'éduca-
tion nationale a décidé l 'enquête d 'utilité publique sur une super-
ficie de 36 hectares . Le conseil municipal, prenant en considé-
ration la situation des futurs expropriés, émit alors un avis défa-
vorable à cette nouvelle superficie . Malgré les avis défavorables
de la municipalité et du commissaire enquêteur, le décret d 'utilité
publique portant sur la totalité des parcelles visées à l ' enquête a
été publié. Cependant, lors de la visite qu 'il rendit en novembre
1961 à la mairie de Villetaneuse, le préfet de la Seine promit fer-
mement : 1° de laisser une superficie de 10 hectares en bordure
de l'avenue de la Division-Leclere ; 2° d'envisager la reconstruction
de pavillons pour les expropriés de propriétés bâties. Toutefois,
aucune indication n'a été fournie depuis sur la suite donnée à
ces promesses et, le 10 novembre 1962, l'enquête parcellaire était
ouverte sur l' ensemble des terrains . A cette même époque, se
constitua une association des futurs expropriés intitulée « Asso-
ciation des propriétaires, locataires et exploitants de la commune
de Villetaneuse s dont les revendications, soutenues par la muni-
cipalité, sont les suivantes : « 1° reconstruction à Villetaneuse ou
indemnisation couvrant intégralement la reconstitution des biens
expropriés ; 2° attribution d' un logement à Villetaneuse pour ce qui
concerne les locataires . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour satisfaire les revendications justifiées des futurs expro-
priés des terrains destinés à l 'implantation de la faculté des sciences
à Villetaneuse.

1270. — 19 février 1963 . — M. Roger Roucaute expose à M . le
ministre des travaux publics et des transports que la ville d'Aimer-
gues, importante localité du Gard, se voit inondée à chaque crue
du Vidourle, du seul fait que les eaux sont arrêtées par le remblai
d'une voie ferrée désaffectée . I1 suffirait de supprimer ce petit
remblai sur une longueur de deux kilomètres pour que les eaux
puissent s'étendre librement et épargner la ville. Il lui demande:
les mesures qu'il compte prendre pour faire effectuer ce travail peu
coûteux et d'une utilité évidente.

1271 . — 19 février 1963 . — M. Marcel Guyot attire l'attention de
M. te ministre du travail sur la situation des artisans du bâtiment
qui, versant moins de 13.900 F par an de salaires à leur personnel,
ne peuvent adhérer à une caisse de chômage Intempéries . Le froid

rigoureux, qui a sévi pendant près de deux mois, à mis ces
artisans dans l 'impossibilité d ' occuper leur personnel à des travaux
divers . Ils ont dû néanmoins verser à leurs ouvriers une indemnité
de chômage intempéries égale à 75 p. 100 du salaire de base de
ceux-ci . De ce fait, ils connaissent de grandes difficultés financières.
C 'est pourquoi la chambre des métiers du département de l 'Allier,
constatant qu'en période normale le chômage est pratiquement inexis-
tant dans l 'artisanat, a suggéré que l 'A . S . S . E. D . I . C . qui dispose
de crédits inutilisés, rembourse à ces artisans les indemnités qu ' ils
ont payées à leurs ouvriers dans les mêmes conditions que s ' ils
avaient été admis à adhérer aux caisses prévues par le décret du
1" mars 1949. Il lui demande les mesures qu 'il compte prendre afin
que cette suggestion soit retenue, et que les artisans du bâtiment
versant moins de 13.900 F de salaires par an à leurs ouvriers puissent
être remboursés des indemnités de chômage intempéries payées
à ces ouvriers.

1272 . — 19 février 1963 . — M. Fernand Grenier expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que le plus
souvent les contrats d'assurances incendie sont signés pour dix ans
ou « pour la durée de la compagnie », sans que l'attention de l 'assuré
ait été suffisamment attirée sur son droit à ne conclure le contrat
que pour un an renouvelable par tacite reconduction. Dans ces
conditions, l ' assuré, lié pour dix ans, ne peut que difficilement
obtenir une diminution du montant du capital assuré ou une rési-
liation du contrat, -lorsque le capital couvert est réduit ou lorsque
le risque diminue ou disparaît . La preuve exigée de la diminution du
risque est, en effet, difficile à administrer dans la plupart des cas.
Il lui demande s 'il envisage de faire étudier des mesures de nature à
permettre : 1° que les contrats d'assurances aient une durée acceptée
en pleine connaissance de cause par l' assuré, sans qu'une pression
indirecte soit exercée en faveur des contrats de dix ans par une
trop grande différence relative dans le montant des primes ;
2° que, dans le cas d'un contrat de dix ans, la résiliation du contrat
ou la diminution du capital couvert soit facilitée pour l'assuré qui
justifie suffisamment de la diminution ou de la disparition du
risque.

1273. — 19 février 1963 . — M. Mondon demande à M. le ministre
de l'éducation nationale, quelles mesures il compte prendre pour le
reclassement des professeurs techniques adjoints (section e. Couture °)
lorsque, dans deux ans, la section industrielle « Filles » des lycées
techniques aura disparu.

1285 . — 19 février 1963 . — M. Lucien Richard demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques s 'il evisage
de rétablir la loi d'aide en faveur des petits exploitants de cinéma
qui ont en ce moment beaucoup de difficultés pour exercer leur
activité.

1286 . — 19 février 1963 . — M . Tomasini expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu 'un ouvrier d 'usine, dési-
rant changer de situation a, pendant ses heures de loisirs, au cours
des mois de janvier, février et mars 1962, exercé la profession
d'agent d'assurances, et qu'à l'issue de cette période d'essai, soit
à dater du 1"' avril 1962, il a été employé comme salarié à temps
complet par la compagnie d'assurances . Il lui demande si l'intéressé
doit être assujetti à la contribution des patentes pour la totalité
de l'année 1962 et, dans l'affirmative si, compte tenu des conditions
particulières ci-dessus, il ne pourrait pas obtenir le dégrèvement
des sommes qui lui sont réclamées.

1 287. — 19 février 1963. — M . Tomasini expose à M. le ministre
dee f inances et des affaires économiques qu 'à l' occasion des e Jour-
nées du sang », des entreprises maintiennent à leurs employés le
salaire correspondant au temps passé par eux pour donner leur
sang. Il lui demande si les sommes que représentent ces rémuné-
rations ne pourraient pas, tant pour ces entreprises que pour les
salariés, être déduites du revenu imposable.

1290. — 19 février 1963 . — M. Mainguy attire l'attention de M. le
ministre du travail sur le fait que le décret n" 62-793 du 13 juillet
1962 prévoit, en son article 2, que les médecins, ayant donné leur
adhésion aux clauses obligatoires de la convention type et aux
tarifs fixés conformément au décret du 12 mai 1960, bénéficieront
d'avantages complémentaires pour les prestations de maladie et de
vieillesse . Ces avantages, attribués à la condition que les praticiens
aient donné leur adhésion depuis trois mois au moins, sont cepen-
dant accordés, en ce qui concerne la seule année 1960 et à titre
exceptionnel, à ceux d'entre eux qui justifient que leur convention
a une date d'effet antérieure au 1" novembre 1960. De plus, la
cotisation versée , au titre de l'année 1960 compte, en sus de l'annuité
de cotisation, pour deux annuités supplémentaires, soit au total
trois annuités . Les praticiens dont la convention n'a pris effet
qu 'entre le 1" novembre et le 31 décembre 1960 sont ainsi privés
du bénéfice de ces trois annuités, que certains d'entre eux d'ailleurs,
du fait de leur âge, ne pourront acquérir qu'en poursuivant l'exer-
cice de leur profession après l'âge normal de la retraite . II lui
demande par conséquent s'il n'envisage pas la possibilité d'étendre
le bénéfice des dispositions ci-dessus rappelées à tous les praticiens
qui exerçaient sous convention à la date du 31 décembre 1960 .
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1292 . — 19 février 1963 . — M. René Pleven demande à M . le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre s 'il ne lui
parait pas souhaitable de rétablir la pension de veuve de guerre
aux veuves sans ressources remariées, redevenues veuves, dès
qu ' elles ont atteint cinquante ans, et de proposer, en conséquence,
la modification des articles 21 de la loi n ' 53-1340 du 31 décembre
1953 et 16 de la loi n" 55-356 du 3 avril 1955 qui exigent des inté-
ressées l ' âge de soixante ans (ou de cinquante-cinq ans pour les
personnes infirmes) . Il apparaît, en effet, que dans beaucoup de
localités il soit très difficile aux femmes ayant atteint la cinquan-
taine de trouver des emplois salariés.

1294. — 19 février 1963 . — M . André Beauguitte expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que, dans un
département tel que celui de la Me» ., les dégâts causés aux
cultures par le gel s'élèveront à pré_ ue 80 p . 100. En outre, un
souci de jour en jour accru pour les exploitants est l 'alimentation
des animaux . Les ressources fourragères, bien inférieures à la
normale, se trouvent fortement entamées, et la fin de la période
de stabulation sera difficile à passer, surtout si le départ de la
végétation au printemps subit un retard . Sans doute des e indem-
nités de sécheresse e ont-elles été accordées, mais elles ne
concernent que les frais de transport de la paille et du foin, dont
le coût se révèle très élevé en raison de la rareté . C'est pourquoi,
considérant que ce concours de l'Etat apporté aux agriculteurs
apparaît insuffisant, il lui demande s'il compte faire en sorte que
des crédits complémentaires soient immédiatement dégagés, à l'aide
desquels des subventions seront accordées pour l ' achat d'aliments
du bétail.

1297 . — 19 février 1963 . — M. Rémy Montagne expose à M. le
ministre des armées que la rigueur de l'hiver constitue une cala-
mité pour les agriculteurs et leur cause un profond souci, aggravé
par la pénurie de la main-d'oeuvre nécessaire à l'exécution des
travaux en retard ou à refaire (réensemencements, etc .). II lui
demande s'il ne serait pas opportun d 'envisager, pour les militaires
agriculteurs ayant terminé leurs classes, une permission agricole
exceptionnelle d'un mois, et pour ceux proches de la fin de leur
service, une mise en disponibilité, toutes dispositions devant évidem-
ment être prises pour que les militaires en cause justifient de leur
qualité d' agriculteurs.

1298 . — 19 février 1963. — M. Garcin expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, par suite du gel,
les artisans du bâtiment et notamment les maçons du département
des Bouches-du-Rhône ont été dans l ' impossibilité de travailler
pendant plusieurs semaines . De ce fait, les intéressés ne sont
pas en mesure d'acquitter dans l'immédiat les impôts dont ils sont
redevables. Il lui demande les dispositions qu'il compte prendre
afin que : 1° des délais de paiement leur soient accordés ; 2° des
modérations de leurs forfaits, tant en matière d'impôt sur les
bénéfices industriels et commerciaux qu'en matière de chiffre
d'affaires, leur soient consenties.

1300. — 19 février 1963 . — M. Coulliet attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la difficile situation du personnel de l'usine
de la Société industrielle électroménagers (S. 1 . E . M .) sise à Condé-
Folie (Somme), usine fabriquant des poêles à mazout et des réfri-
gérateurs . Les ouvriers. de cette usine, au nombre de 73, se trouvent
privés de travail du fait que la direction de l 'entreprise ne leur
donne pas de matière première pour travailler, alors que les
commandes actuelles assurent six mois de travail à l'ensemble du
personnel . Les ouvriers payés à la quinzaine n'ont pas reçu leur
salaire depuis le 16 janvier et les mensuels depuis le 31 décembre,
bien qu'ils aient effectivement travaillé jusqu'au 17 février inclus.
La situation de ces travailleurs et de leurs familles, soit 250 per-
sonnes dont 150 enfants, s' aggrave chaque jour. N'étant pas officiel-
lement licenciés pour la plupart, ils ne peuvent prétendre continuer
à percevoir les allocations familiales et les prestations de sécurité
sociale, et leur situation particulière ne les autorise pas à toucher
une indemnité de chômage . Il apparaîtrait également que leur
employeur n'aurait pas versé en temps utile les cotisations à la
sécurité sociale, alors que les retenues sur les salaires des ouvriers
ont été normalement opérées à ce titre. Cette situation est para-
doxale lorsqu'on sait que cette usine dispose d'un outillage
moderne, d'un personnel qualifié et de commandes qui lui assurent
du travail pour au moins six mois d'avance . Il lui demande les
mesures qu'il compte prendre : 1 " pour mettre fin à cette tra-
gique situation, en faisant respecter le droit au travail des inté-
ressés, notamment par un maintien sur place et un nouveau démar-
rage de l'usine ; 2° pour l'attribution de secours exceptionnels à
compter du 16 janvier 1963 aux travailleurs de la S . I. E. M . ; 3° pour
le paiement aux intéressés de l'allocation de chômage avec effet
rétroactif du 1' février, et des prestations familiales et de sécurité
sociale pour les mois de janvier et février 1963.

1306, — 19 février 1963. — M . Houël expose à M . le ministre des
travaux publics et des transports que, par arrêté du 18 janvier 1963,
publié dans le Journal officie! du 25 ajnvier 1963, il a fixé les nou-
velles échelles des contractuels, applicables aux agents recrutés
sur contrat par les ponts et chaussées, la navigation aérienne

et l' office de la météorologie nationale. Or, les agents intéressés
constatent que les propositions initiales, pourtant insuffisantes,
ont été amputées de vingt points pour l 'échelle hors-catégorie, et
de vingt-cinq points pour l 'échelle de première catégorie . Quant à
l'échelle de troisième catégorie, elle n ' est pratiquement pas amé-
liorée. Ils sont fort mécontents, et ils ont quelques raisons de
l'être . En effet, les contractuels sit troisième catégorie sont, en
général, dessinateurs d 'exécution, métreurs, etc. Leurs indices de
début sont inférieurs à ceux d 'us, auxiliaire de bureau ou d'un
agent, et il leur faut attendre six à douze ans pour toucher un
traitement équivalent à ces agents déjà très défavorisés . Comme
tous les auxiliaires, ils n 'ont aucun des avantages liés à la titu-
larisation, notamment : il congés maladie payés, ni garantie d ' emploi,
ni rémunérations accessoires, ni primes de rendement, de techni-
cité ou de peste. Il n 'est pas étonnant que, dans plusieurs dépar-
tements, les démissions de contractuels de troisième catégorie soient
de plus en plus nombreuses et compromettent le fonctionnement
des bureaux d'étude . En lui rappelant qu'en 1956 l'échelle de contrac-
tuel de troisième catégorie était à parité complète avec les neuf
premiers échelons de l 'échelle des commis, il lui demande les
mesures qu'il compte prendre : 1" pour rétablir cette parité avec
l 'échelle E. S. 3, notamment en ce qui concerne la promotion
spéciale dans l'échelle E. S. 4, et en tenant compte du fait que
les agents titulaires de même fonction seront en général versés
dans le corps des dessinateurs d 'exécution classés dans l ' échelle
E. S. 4 avec débouché dans l'échelle E . S . 5 ; 2" pour que, de
façon générale, les échelles de rémunération des agents contractuels
soient assimilées totalement à celles des agents titulaires.

1307. — 19 février 1963. — M . Roger Roucaute expose à M . le
ministre des postes et télécommunications la situation des sténo-
dactylographes appartenant à son administration . Celles-ci ont été
classées dans la grille indiciaire de 1946 (revue en 1962) en échelle
ES . 2, en référence aux agents dactylos qui existaient dans les admi-
nistration en 1946 . Dans les postes et télécommunications elles ont
été affectées dans les emplois précédemment tenus par des agents
d'exploitation féminins ayant quelques notions de dactylographie.
Or, leur recrutement a lieu sur concours, ce qui assure à l'adminis-
tration de trouver des agents ayant une qualification professionnelle
certaine dès l ' entrée au travail . Les tâches qu 'elles effectuent exigent
des connaissances générales analogues à celles des agents d 'exploita-
tion classés en échelle ES. 4 dont le recrutement est sensiblement
égal au leur (B . E . P. C . — C . A . P. de secrétaire sténodactylo) . Il lui
demande, compte tenu de la qualification ,professionnelle exigée des
intéressées, s'il n'envisage pas de soumettre à la prochaine réunion
du conseil supérieur de la fonction publique une proposition inté-
grant les sténodactylographes des postes et télécommunications dans
l'échelle ES . 4.

1309. — 19 février 1963. — M. Denvers rappelle à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que l'article 774-II du
code général des impôts dispose que : e Pour la perception des droits
de mutation par décès, il est effectué un abattement de 30.000 nou-
veaux francs (30 .000 francs 1963) sur la part de chaque frère ou
soeur, célibataire ou veuf, à la double condition : 1° qu' il soit, au
moment de l'ouverture de la succession, âgé de cinquante ans ou
atteint d'une infirmité le mettant dans l'impossibilité de subvenir
par son travail aux nécessités de l'existence ; 2° qu'il ait été
constamment domicilié avec le défunt pendant les cinq années ayant
précédé le décès s. Il lui expose le cas suivant. Une personne, âgée
de soixante-sept ans au moment du décès, a vu mourir son frère
le 16 décembre 1960, la laissant comme légataire universelle . Cette
personne avait été mariée, puis divorcée, d'un monsieur qui s'est
lui-même remarié, pour divorcer à nouveau, avant de mourir en
1941 . Il lui demande si, dans ces conditions, la légataire en question,
remplissant d 'autre part les conditions exigées aux paragraphes 1°
et 2° ci-dessus, peut bénéficier de l 'abattement prévu à l 'article 774-II
du code général des impôts précité, c'est-à-dire être considérée comme
veuve, bien. que le décès soit du 16 décembre 1960, auquel cas
l'abattement de 30.000 francs pourrait lui être appliqué, et son
mari, divorcé deux fois, considéré comme laissant légalement deux
veuves.

1310 . — 19 février 1963 . — M. Clerget rappelle à M. le ministre
des finances et des affaires économiques la réponse qu ' il 'a faite,
le 9 mai 1962, à une question écrite de M. Jarrosson, n' 13553
(Journal officiel, débats A . N ., du 10 mai 1962), et lui expose la
situation complexe dans laquelle se trouvent placés trois frères,
qui, après être demeurés pendant vingt ans dans l'indivision,
se sont partagé en 1956 l ' ensemble du patrimoine paternel, puis
ont constitué quatre ans plus tard, pour la mise en valeur d'un
des éléments de ce patrimoine (un domaine agricole de 20 hectares),
une société civile, où deux d'entre eux intervenaient comme
copropriétaires dudit domaine et le troisième comme apporteur
de fonds, pour une somme équivalente à sa part initiale en
espèces dans l'héritage . Il lui demande si la société ainsi formée
pourrait être dispensée d'avoir à verser le prélèvement de 25 p . 100
sur les plus-values éventuellement réalisées lors de la vente d'un
terrain à bâtir compris dans l'actif social.

1311 . — 20 février 19 ,	(-e Guen appelle l 'attention de
M, le ministre des fins
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arme et que, parmi les bénéficiaires de cette autorisation, figurent
les agents de la Banque de France, du Crédit foncier, des ban-
ques nationalisées et des banques populaires, alors que les agents
des banques privées ne sont pas mentionnés. Il lui demande si ces
derniers sont néanmoins autorisés à porter, dans l'exercice ou à
l'occasion de leurs fonctions, des armes dans les conditions prévues
pour les diverses catégories signalées ci-dessus et, dans la néga-
tive, s'il ne lui semble pas indispensable de publier un nouvel
arrêté autorisant les agents des banques privées à porter des armes
afin que ceux-ci ne risquent pas de se trouver dans l 'impossibilité
de riposter à une agression.

1312 . — 20 février 1963 . — M. de Tinguy demande à M . le ministre
des postes et télécommunications s 'il peut lui préciser quel est
le montant des sommes perçues par la Croix-Rouge, provenant des
prélèvements effectués sur le produit des diverses émissions de
timbres auxquelles a procédé son administration depuis la Libé-
ration

1314. — 20 février 1963. — M. Joseph Rivière demande à M. le
ministre du travail si une société mutualiste d 'entreprise est en
droit d'exiger l'adhésion de tous les salariés de cette entreprise
ou seulement d ' une catégorie déterminée de ceux-ci.

1316 . — 20 février 1963 . — M. Dubuis appelle l'attention de M. le
ministre de la justice sur le fait que, depuis le 1" janvier 1960,
l ' ensemble des fonctionnaires appartenant au cadre B en fonctions
dans l'ensemble des services publics ont bénéficié d'une réforme de
leur corps qui a eu pour effet d 'améliorer à la fois le classement
indiciaire et le déroulement de leur carrière. Or, à l 'heure actuelle,
cette réforme n ' a toujours pas été appliquée dans les services de
l 'administration pénitentiaire qui comptent, cependant, plusieurs
cadres classés en catégorie B . Cette situation apparaît d 'autant
plus paradoxale qu 'en vertu du statut spécial appliqué à ces agents
les améliorations indiciaires ne se heurtent pas en principe aux
mêmes difficultés que dans d'autres administrations . Il lui demande
quelles dispositions il entend prendre pour que les agents dont il
s'agit bénéficient de la réforme générale de la catégorie B avec
effet de la même date (1" janveir 1960) que leurs homologues
des autres administrations.

1319. — 20 février 1963. — M. de La Malène, constatant que
plusieurs barrages en construction ou non construits, dont l 'orga-
nisme constructeur n'est pas l'Etat, créent un certain nombre de
craintes et entraînent par conséquent des mesures de protection
et de renforcement fort onéreuses, demande à M. le ministre des
travaux publics et des transports, s 'il ne lui paraît pas opportun
de décider qu'à l'avenir, pour toute construction de ce type, quel
que soit l'organisme ou le ministère constructeur, l'avis du conseil
général des ponts et chaussées soit obligatoire.

1320, — 20 février 1963 . — M. Litoux attire l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la population sur le fait que
le droit d'adoption est refusé à des parents ayant déjà un enfant
infirme incurable, bien qu'ils puissent faire la preuve médicalement
qu'il leur est impossible d'avoir un deuxième enfant . Il lui demande
si une telle situation ne justifierait pas une dérogation aux pres-
criptions actuellement en vigueur.

1321 . — 20 février 1963 . — M . Roche-Defrance expose à M. le
ministre du travail qu'aux termes de l'article 123 du code de la
sécurité sociale le taux de la cotisation ouvrière d ' assurances
sociales pour les travailleurs âgés de plus de soixante-cinq ans
est ramené à 2 p . 100 ; que, par circulaire ministérielle n° 293
du 28 septembre 1948, il est précisé que ce taux de 2 p . 10U devait
être appliqué pour la première fois lors de la paie comprenant le
soixante-cinquième anniversaire de l'assuré ;, que, cependant, la cir-
culaire n° 135 du 22 décembre 1961 sur la régularisation des coti-
sations indique que la première application du taux réduit de
2 p . 100 doit être faite à partir du mois civil qui suit celui du
soixante-cinquième anniversaire. Il lui demande si, nonobstant les
termes de la circulaire du 22 décembre 1961, il n'y aurait pas
lieu de s'en tenir aux directives données par la circulaire du 28 sep-
tembre 1948, et confirmés par lettre n" 36173 Ag du 3' bureau
du 20 avril 1962, cette interprétation paraissant du reste conforme
à l'article 124 du code de la sécurité sociale, stipulant que la
contribution ouvrière est précomptée lors de chaque paie.

1322. — 20 février 1963 . — M. Mondon expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques le cas suivant. A la suite
d'un acte contenant donation-partage d'une exploitation agricole
unique, l'attributaire, remplissant les conditions fixées par l'arti-
cle 710 du code général des impôts, bénéficia de l'exonération des
droits de soulte, Une société d'économie mixte d'équipement, conces-
sionnaire de la commune, désire acheter une parcelle dépendant de
cette exploitation, pour réaliser un lotissement industriel ayant fait
l'objet d'une déclaration d'utilité publique. Le prix offert excède
le quart de la valeur totale des biens au moment du partage. En
conséquence, l'attributaire est déchu du bénéfice de l'article 710
du code général des impôts et doit acquitter les droits de soulte.

Il lui demande, en raison du choix laissé à l'attributaire entre la
cession amiable et l'expropriation, s'il y a lieu de considérer comme
une vente tombant sous le coup de l'article 710 du code général
des impôts la cession consentie amiablement par l'attributaire ou
s'il doit se laisser exproprier, solution qui devrait le laisser bénéfi-
cier de l'exonération des droits de soulte, en l'absence de toute
infraction à l'article 710 du code général des impôts.

1324. — 20 février 1963 . — M. Dassié expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que certains promoteurs de
construction choisissent pour leurs opérations la forme de société
civile immobilière. Les acquéreurs d'appartements achètent des
actions ou parts de société représentant un nombre de millièmes
par rapport à l 'ensemble immobilier. Ils disposent ensuite d'un délai
de dix ans pour régulariser leur situation, c'est-à-dire pour se
retirer de la société et se faire titrer par un acte notarié . De la
sorte, ils ne sont pas soumis au versement du droit de mutation
de 4,20 p . 100 . Il luni demande : 1° si la réforme de la fiscalité
immobilière actuellement en cours supprime cet avantage ; 2° dans
l'affirmative, si elle laisse subsister les droit acquis et, à . défaut,
si un délai de six mois ne pourrait être accordé à ces détenteurs
de parts qui n'auraient pas, à la promulgation de la loi, régularisé
leur retrait de la snciété.

1326. --20 février 1963 . — M. Peyret attire l'attention de M . le
ministre des finances et des affaires économiques sur la nécessité
de procéder à la revalorisation du capital assuré à une date donnée
tant auprès de la caisse des dépôts et consignations que de toute
autre compagnie d' assurances, au même titre qu'ont été revalorisées
les rentes viagères . Il lui signale le cas d 'un orphelin de guerre qui,
à sa majorité, va se trouver à la tête d'un capital de 1.000 francs
1963 alors que sa grand-mère, qui l 'avait recueilli à l ' âge de
deux ans en 1945, avait fait confiance à , la caisse des dépôts et
consignations pour assurer à son petit-fils, privé de son père, un
capital de 100.000 anciens francs, et qu' elle avait versé 42 .000 francs
1945 pour le réaliser. Il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour revaloriser les capitaux qui se trouvent exactement
dans le cas cité ci-dessus, afin qu'un peu de justice soit rendu aux
épargnants qui avaient fait confiance à l 'Etat.

1327. — 20 février 1963. — M . Peyret attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur les graves conséquences que
n ' a pas manqué d ' avoir dans certains départements, et notamment
ceux de la Vienne et des Deux-Sèvres, la note du 18 juillet 1962,
parue au B. O. E. N. du 27 août 1962, modifiant l'ordonnance
n" 58-864 du 20 septembre 1958 sur l'accès aux fonctions de maîtres
de l'enseignement du premier degré, laquelle déclarait dans son
article 2 : e A compter du 1" janvier 1959 et pendant une période
de cinq ans, les maîtres de l'enseignement privé pourvus du brevet
élémentaire ou de la première partie du baccalauréat, provisoire-
ment inscrits sur la liste départementale des instituteurs remplaçants,
pourront être délégués dans Ies fonctions d'instituteurs ou d'institu-
trices stagiaires a . En effet, cette note ne fut communiquée à
l'enseignement privé que par une réponse ministérielle en date du
18 septembre 1962, c 'est-à-dire postérieurement à la rentrée sco-
laire de l'enseignement primaire, sous la forme suivante : « Par
référence au régime en vigueur dans l'enseignement public, en
application de la circulaire du 16 juillet 1962, il ne peut plus être
fait appel, à compter de la prochaine rentrée scolaire, à des maîtres
titulaires de la seule première partie du baccalauréat s . Il lui
demande de lui préciser : 1° si cette note peut avoir un effet
rétroactif, puisque, parvenue à la connaissance des directeurs d'éta-
blissement le 18 septembre 1962, elle aurait pour conséquence la
rupture de contrat avec des maîtres ayant commencé leurs cours
le 17 septembre 1962 ; 2" si une simple « note» peut suffire à
modifier une ordonnance ; 3° s'il est normal que, suivant les acadé-
mies, cette note reçoive une application différente.

1328 . — 20 février 1963 . — M. de Poulpiquet rappelle à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que, lors de la
discussion du budget de 1963 au Sénat, M. le secrétaire d'Etat au
budget a déclaré : « Il n'est pas possible d'effectuer entre les diffé-
rents corps de fonctionnaires, civils et militaires, des comparaisons
qui sont fondées uniquement sur les situations indiciaires . De nom-
breux éléments interviennent, en effet, dans l 'appréciation des caté-
gories : l'âge de la retraite, les sujétions, les avantages particuliers,
les primes, les débouchés. C'est cet ensemble qu'il faut, dans chaque
cas, prendre en considération». Il faut donc déduire de cette
déclaration que, pour justifier le retard pris notamment par les offi-
ciers, sous-officiers ou officiers mariniers dans le classement indi-
ciaire fixé en 1948 par rapport aux fonctionnaires civils des caté-
gories B, C et D, retard qui atteint parfois quatre-vingts points
bruts, des compensations leur ont été accordées sous forme d'aug-
mentation ou de création d'éléments de rémunération autres que
la solde proprement dite . Il lui demande de préciser : 1° les élé-
ments de solde échappant au classement indiciaire, qui ont été
augmentés ou créés depuis 1948, sans que les fonctionnaires civils
aient obtenu des majorations de même nature ou de même impor-
tance ; 2" les textes législatifs ayant permis de déroger aux pres-
criptions de l'ordonnance du 23 juin 1945 qui a intégré les militaires
dans des échelles de solde analogues à celles des fonctionnaires
civils, précisément pour rétablir les parités entre traitements de
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fonctionnaires et soldes militaires ; 3° )es mesures prises pour
assurer le reclassement des militaires retraité qui, en dehors d'un
relèvement indiciaire correspondant à celui accordé aux fonction-
naires civils qui avaient en 1948 le même classement, peuvent s 'esti-
mer frustrés à juste titre.

1330 . — 20 février 1963. — M . Boscher expose à M. le ministre des
travaux publics et des transports la situation des transporteurs
routiers ayant conclu des contrats de location de gros véhicules avec
des industriels dans le département de Seine-et-Oise . Malgré des
besoins évidents, aucun contingent supplémentaire de droits de
location n'a été accordé au département de Seine-et-Oise, obligeant
les transporteurs en cause soit à rompre leur contrat avec les
industriels, soit à circuler irrégulièrement . Il lui demande s'il compte,
en raison de l'évolution croissante des besoins de transports de la
région parisienne, assouplir la réglementation des droits de location.

1331 . — 20 février 1963 . — M. Boscher expose à M. le ministre des
travaux publics et des transports que les tonnages de transports
en zone courte et en zone longue pour le département de Seine-et-
Oise sont figés au niveau d 'il y a trente ans . Compte tenu de
l'évolution économique du département, il lui demande s 'il ne lui
parait pas indispensable d ' accorder un contingent supplémentaire de
tonnages au titre mémo de l'expansion économique de Seine-et-Oise.

1332. — 20 février 1963 . — M. Boscher expose à M. le ministre des
travaux publics et des transports que la zone courte, en matière de
transports routiers, est en Seine-et-Oise pratiquement limitée à
120 km autour de Paris. A l 'exception de la relation Paris-Rouen, elle
ne comporte guère de liaison intéressante, et aucun débouché sur la
mer . Toute l 'activité économique est pratiquement située à l 'intérieur
des zones de camionnage, et il en résulte une véritable asphyxie
des transporteurs de zone courte qui, trop concurrencés dans les
zones de camionnage, ne peuvent se procurer aucun fret dans la
zone qui leur est propre . Il lui demande s 'il n 'envisage pas
l ' extension des limites de la zone courte de Seine-et-Oise.

1333 . — 20 février 1963. — M . André Rey expose à M. le ministre
des postes et télécommunications la situation des sténodactylos de
son administration . Classées dans la grille indiciaire de 1946 (revue
en 1962) p' échelle ES 2 en référence aux agents dactylos existant
dans les administrations en 1946, ces fonctionnaires ont été affectées
dans les emplois précédemment tenus par des agents d'exploitation
féminins ayant quelques notions de dactylographie . Leur recrute-
ment par concours donne à l'administration des postes et télécom-
munications une garantie de qualification professionnelle certaine
dès le début de leur entrée en fonction . Les tâches de ce personnel
exigent des connaissances générales analogues à celles des agents
d'exploitation classés en échelle ES 4 dont le recrutement est sensi-
blement équivalent (B. E. P . C: C. A . P. de secrétaire sténodactylo).
Il lui demande si, compte tenu de ces éléments, il n' est pas dans
ses intentions de soumettre au conseil supérieur de la fonction
publique une proposition intégrant ce personnel dans l ' échelle ES 4.

1334. — 20 février 1963. — M. André Rey expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques la situation des fonction-
naires retraités de cette administration classés dans les catégories C
et D . Lors de la réforme des cadres C et D, les organisations syndi-
cales et les associations de retraités avaient obtenu la suppression
des classes exceptionnelles qui accordaient des indices supérieurs
de fin de carrière aux agents en activité et écartaient systématique-
ment les retraités de ces avantages, car les classes exceptionnelles
sont accordées au choix après examen des candidatures par une
commission d' avancement, organisme auquel on ne peut pas sou-
mettre la situation d'un agent n'étant plus en activité . Les classes
exceptionnelles (création du ministère des finances) supprimées, les
petits retraités pouvaient penser qu'ils allaient pleinement béné-
ficier de la réforme touchant leurs grades, en application de l'arti-
cle 61 de la loi du 20 septembre 1946 instituant la péréquation.
Le ministère des finances a élevé dans chaque échelle des traitements
des catégories C et D les indices des échelons de début et ceux
des échelons intermédiaires, sans modifier l' indice le plus élevé de
l ' échelle et pour permettre aux agents en activité de finir leur
carrière sur un indice plus élevé que celui inchangé de leur grade,
il a été décidé qu'après quatre ans d'ancienneté à ce dernier indice,
ils accéderaient e au choix » jusqu'à 25 p. 100 de l'effectif à l'indice
directement au-dessus du leur dans l'échelle suivante du grade
plus élevé . En fait, la classe exceptionnelle a tout simplement été
remplacée par la création de l'échelle supérieure toujours accordée
au choix. Or cette élévation à l'échelle supérieure ne modifie en
rien les attributions ni les responsabilités de celui qui en est le
bénéficiaire. D 'autre part, quand on admet que 25 p. 100 des effectifs
d'un grade bénéficient d'une meilleure fin de carrière, il est permis
d'affirmer que, sauf faute de service, tous les titulaires du grade
obtiennent l'amélioration de fin de carrière accordée . Pour les
retraités il est clair que celui qui a pris sa retraite avec l'indice
le plus élevé de son grade est écarté de la mesure prise au béné-
fice de son homologue d'activité puisque, d'une part, l'indice maximal
de grade n'a pas été modifié et que, d'autre part, l'échelle supérieure
est accordée après examen du dossier du candidat par une commis-

sion d'avancement. II lui demande : 1° s'il n'envisage pas de rapporter
cette mesure qui a lésé une catégorie de retraités par cette inter-
prétation de la loi du 20 septembre 1948 en son article 61 ; 2° -dans
l'hypothèse où serait maintenue a l 'échelle supérieure », si on ne
peut admettre que les retraités intéressés, justifiant de quatre
ans d'ancienneté au dernier échelon de leur grade au moment de
leur cessation de service, accéderaient à l 'échelle supérieure accordée
aux fonctionnaires en activité.

1336 . — 20 février 1963. — M . Davoust demande à M . le ministre
de la construction si les clauses du cahier des charges d 'un lotisse-
ment — concernant implantation, hauteur et volume des construc-
tions — peuvent être rejetées, modifiées ou appliquées seulement
en partie par l'autorité administrative délivrant le permis de
construire, à quelque échelon qu 'elle se situe, en vertu d ' une régle-
mentation d ' intérêt général postérieure au cahier des charges, ou
si le propriétaire d' un terrain situé dans un lotissement et qui
désire construire peut se prévaloir pleinement en toute circons-
tance et en tout temps des clauses particulières d ' implantation,
hauteur et volume insérées dans le cahier des charges dont fait
état son titre de propriété.

1337. — 20 février 1963 . — M. Palmero expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que la loi n° 59-1472 du
28 décembre 1959, mise en application le 15 septembre 1950, a prévu
que le délai d'appel d' un jugement du tribunal administratif auprès
du Conseil d ' Etat courrait à partir de la notification de ce juge-
ment et non plus à partir du jour de l'arrivée du dossier au
ministère. Il lui demande pour quelles raisons son administration
ne tient pas compte de cette loi nouvelle, notamment dans l 'appel
introduit auprès du Conseil d' Etat le 18 janvier 1961 contre un
jugement du tribunal administratif de Lyon, signifié les 22 juillet
et 28 septembre 1960.

1339 . — 20 février 1963. — M. Tourné expose à M. le ministre
des travaux publics et des transports que le train de Perpignan à
Villefranche-du•Conflent, prolongé par le train de montagne de
Villefranche-du-Conflent à Latour-de-Carol, est arrivé à bout d 'usure
et de vieillesse. Cependant ce train, que ce soit sur le tronçon à
voie normale ou sur celui de montagne à voie étroite, rend d'appré-
ciables services aux usagers de la région qu 'il dessert, et cela par
tous les temps . Il permet aussi, notamment sur la partie monta -
gneuse de son parcours, une véritable promenade touristique . Mals
ce matériel usé présente à certains moments un danger réel pour
les cheminots comme pour les voyageurs . Il est, par ailleurs,
dépourvu de tout confort, et il serait temps de le changer sur
chacun des deux tronçons de la ligne . Tout le long de cette ligne se
trouvent plusieurs usines électriques appartenant à la Société natio-
nale des chemins de fer français et qui lui rapportent des millions
de francs de bénéfices par an . Il lui demande : 1° quel est l'âge
actuel du matériel roulant sur chacun des deux tronçons de la ligne
de chemin de fer de Perpignan—Viilciranche-du-Conflent—Latour-de-
Carol ; 2° quel est l'état exact de ce matériel et les marges de
sécurité qu'il présente et s'il est exact qu'il est, sur le plan tech-
nique, réformé depuis très longtemps ; 3° s'il n'envisage pas de
changer ce matériel, notamment celui qui est utilisé sur le tronçon
de montagne, comme cela a été fait pour un train similaire situé
dans les Alpes.

1341 . — 20 février 1963. — M. Tourné expose à M. le ministre de
l'intérieur que, du fait de l'orientation de la politique économique
de son gouvernement, des régions de France sont condamnées à
disparaître si des mesures exceptionnelles d 'aide ne sont pas prises
en leur faveur, notamment en matière d'équipement. C'est le cas
du département des Pyrénées-Orientales. Celui-ci, considéré jusqu'ici
comme très riche, voit son économie péricliter de jour en jour sur la
moitié de son territoire . Les villages de montagne se dépeuplent
de façon alarmante . Les jeunes les abandonnent pour aller chercher
un problématique travail ailleurs. Les raisons de cette situation
proviennent d'abord de la nouvelle orientation politique agricole
du Gouvernement . L'exploitation familiale agricole traditionnelle
est étouffée et menacée de disparaître . Le IV` plan, conséquence du
Marché commun, provoque la fermeture systématique des mines
de fer. Les artisanats semi-industriels de l'espadrille et du bouchon
se meurent. La pêche artisanale est elle-même sérieusement mena-
cée. Le Marché commun agricole fait que déjà la notion de pri-
meur des produits du Roussillon est complètement annihilée . Tous
les essais de reconversion sur le plan industriel n'ont donné aucun
résultat . Le département, très éloigné des gros centres de consom-
mation, est totalement dépourvu de matières premières énergé-
tiques, ne remplit aucune condition pour permettre l 'implantation
sur son sol d'industries nouvelles concurrentielles . Toutefois, du fait
de leur ciel, de leur soleil et de leur climat exceptionnellement
doux, les Pyrénées-Orientales offrent des perspectives touristiques
et sportives des plus heureuses, hiver comme été . L'équipement
actuel se révèle . insuffisant, cependant que des massifs comme celui
du Canigou offrent d'admirables possibilités d'équipement en haute
montagne. Un tel équipement du département sur le plan touris-
tique ne peut être réalisé avec les seules finances départementales
ou locales. L 'Etat peut seul apporter une aide financière efficace.
Il lui demande quelles mesures compte prendre son gouvernement
pour aider l'équipement touristique d'un département comme celui
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des Pyrénées-Orientales, en vue d'atténuer les sérieuses difficultés
que connaissent les secteurs agricoles et industriels atteints par
la politique de concentration des moyens de production et de
concurrence en provenance des pays du Marché commun . .

1342. — 20 février 1963. — M. Tourné rappelle à M. le ministre
de la santé publique et de la population que la France est un des
pays du monde qui possède la gamme la plus variée de sources
thermales. Ces dernières, disséminées à travers tout le pays, sont
exploitées dans la plupart des cas sous forme d'établissements médi-
caux équipés de façon moderne. Les maladies traitées par les eaux
thermales sont les rhumatismes, les maladies de la peau, les maladies
des voies respiratoires, celles du foie et des voies urinaires ou la
colibacillose. Dans de nombreuses stations, les établissements équipés
pour la pratique de la mécanothérapie permettent une efficace
rééducation fonctionnelle de l'appareil moteur . Toutefois les cures
thermales sur le plan médical ne sont pas toujours considérées à
leur juste valeur. Par ailleurs, sur le plan social, les cures thermales
ne sont pas facilement permises à tous . En effet, une véritable
cure thermale revient toujours très cher . Il arrive aussi que les
cures thermales sont pratiquées pendant la période de congés
payés. Pourtant, la plupart des établissements thermaux français
sont loin de travailler à plein . Beaucoup d 'entre eux sont même
obligés de rester fermés pendant plusieurs mois de l ' année . Il est
donc nécessaire de réaliser en F rance un véritable thermalisme
social qui serait, sans discrimitation de fortune, ouvert à tous et
à toutes . Il lui demande : 1" combien il y a en France d'établisse-
ments thermaux ; 2' où ils sont implantés ; 3' quelles maladies et
quels maux y sont traités ; 4' quelle est la capacité globale de
ces établissements au regard du nombre de curistes qu'ils peuvent
recevoir par jour ; 5 ' quelle est la durée moyenne de leur fonc-
tionnement au cours de l'année ; 6' dans quelles conditions médicales
et sociales les cures thermales sont-elles accordées ; 7° quelle est
l 'aide financière que peut recevoir un curiste à qui a été ordonnée
une cure thermale sous le couvert de la sécurité sociale, de
l'A. M . G. et des autres organismes sociaux ; 8° combien il y a eu
de curistes qui, au cours de l 'année 1962, ont effectué une cure
thermale avec l'aide de la sécurité sociale ou avec l'aide de l'A . M. G.
Il lui demande en outre quelle est la doctrine de son ministère
vis-à-vis d'un thermalisme social seul susceptible de mettre les
cures thermales à la portée de tous et d'utiliser au maximum les
belles installations thermales existant en France.

1343 . — 20 février 1963 . — M. Tourné expose à M . le ministre du
travail que la situation financière de la société de secours minière
de Saint-Gaudens est devenue des plus alarmantes. Un grand nombre
d'établissements hospitaliers n'ont pu être payés par manque de
crédits. Certains de ces établissements, publics ou privés, ont engagé
des poursuites et, une fois de plus, le C. C. P . de la caisse est
menacé de blocage . Du fait de la fermeture des mines du Midi,
les rentrées dans les caisses de la société minière de Saint-Gaudens
diminuent chaque jour un peu plus, cependant que les dépenses
d'hospitalisation ne cessent d'augmenter. Une telle situation ne peut
continuer sans préjudices graves pour la caisse et pour ses assujettis.
Pour l'instant, il semble qu'une avance importante de trésorerie,
consentie par la caisse autonome nationale, peut seule permettre
à la caisse de secours minière de Saint-Gaudens de faire face aux
demandes pressantes des établissements hospitaliers auprès desquels
elle a des dettes, certaines vieilles de plusieurs années . Il lui
demande ce qu'il compte décider sur ce point, car il y va de la vie
même de la caisse en cause et, partant, de la vie de certains mineurs
qui ont donné leur jeunesse et leur santé pour permettre au pays
d'avoir le charbon et le fer indispensables à son industrie.

1345 — 20 février 1963 . — M. Fiévez expose à M. le ministre
du travail qu'un certain nombre de mineurs ont d0 quitter la
mine avant 1930 pour différentes causes indépendantes de leur
volonté. La plupart de ces mineurs sont atteints de silicose, maladie
professionnelle non reconnue à l ' époque . Comptant moins de
quinze ans de services, ils n'ont pas droit à la retraite, mais à
une rente . Cette rente n'ouvre pas droit aux prestations de services
par les caisses de secours aux allocations de chauffage et indem-
nité de loyer. Son montant est dérisoire : 1 p. 100 sur le montant
des cotisations payées par les Intéressés. Elle s'éteint avec le décès
du titulaire. La veuve ne perçoit absolument rien. Les anciens
mineurs, qui ont acquitté leurs cotisations et dont le temps de
serivce effectué dans les mines avant 1930 est inférieur à quinze
ans, demandent la prise en compte de ce temps pour le calcul de la
pension vieillesse de la sécurité sociale générale . Il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour que satisfaction soit donnée
aux intéressés.

1348. — 20 février 1963 . — M. Bustin expose à M. le ministre
du travail que les retraités mineurs et les veuves de mineurs
perçoivent leur pension à trimestre échu . Ce mode de paiement
ne se justifie plus dans la période actuelle, en raison du coût de
la vie et des difficultés matérielles que connaissent les ret-actés
de la mine . A l'unanimité, l'Assemblée nationale, le 29 juillet 1949,
a invité le Gouvernement à prendre, en accord avec le conseil
d'administration de la caisse autonome nationale des mines, les
mesures nécessaires pour effectuer mensuellement les paiements
des retraites. En effet, le décret n° 47-2100 du 22 octobre 1947,
en son article 84, dispose qu'un arrêté du ministre du travail
et du ministre des finances, pris après avis du conseil d'admi- .
nistration de la caisse autonome nationale, précisera les conditions

dans lesquelles cet organisme paiera mensuellement les arrérages
des retraites. D 'autre part, les retraités mineurs et les veuves de
mineurs doivent, pour percevoir le montant de leur retraite, effec-
tuer des déplacements souvent pénibles du fait de la distance
entre le lieu de paiement et leur domicile, de leur état de santé
ou encore des conditions atmosphériques . Il lui demande les
mesures qu'il compte prendre : 1° pour que les paiements des
retraites et pensions minières aient lieu chaque mois ; 2° pour
que ces paiements soient effectués au domicile des intéressés par
les services des postes et télécommunications.

1351 . — 20 février 1963 . — M. noua expose à M. le ministre
du travail que le conseil d'administration de la caisse d'alloca-
tions familiales de Lyon a adopté, le 12 février 1963, à l'unanimité,
les revendications suivantes : 1° l 'octroi à toutes les familles
allocataires d ' une indemnité de 50 francs par enfant à charge;
2° le relèvement des prestations familiales de 20 p . 100 ; 30 l 'octroi
des allocations familiales à partir du premier enfant . Il demande
en .outre, une fois de plus, que le taux de prélèvement sur les
cotisations en faveur du budget social des caisses d'allocations
familiales soit rétabli à 5 p. 100. Il lui demande : 10 quelles dis-
positions il entend prendre pour que soient réalisés les voeux
légitimes des familles allocataires formulés par le conseil d ' admi-
nistration de la caisse d 'allocations familiales de Lyon ; 2° dans
le cas où il estimerait qu ' il ne peut s ' agir en l ' espèce de mesures
intéressant l 'ensemble du régime général, quelles dispositions
seront prises si le conseil d'administration de la caisse décidait,
lui-même, l'octroi à toutes les familles allocataires d'une indem-
nité de 50 francs par enfant à charge, eu égard aux difficultés
rencontrées par les familles au cours de cet hiver rigoureux, et
compte tenu du décalage sans cesse croissant qui existe entre le
pouvoir d'achat des familles allocataires et le montant des pres-
tations familiales.

1353 . — 20 février 1963 . — M . Houël attire l 'attention de
M . le ministre des finances et des affaires économiques sur la
situation, du point de vue de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques, des salariés qui, ayant atteint ou dépassé leur soixan-
tième année, ont demandé et obtenu la liquidation de leur pension
vieillesse de la sécurité sociale, mais qui sont obligés de continuer
à travailler pour vivre, en raison du taux trop faible de leur
retraite proportionnelle. Le total du salaire et de la pension
vieillesse rend les intéressés imposables car, du fait de leur âge,
le quotient familial applicable ne dépasse pas deux parts . Dans
bien des cas, le montant de leur imposition est supérieur à la
limite d'exonération et de la décote . Il représente parfois les
deux tiers des arrérages trimestriels de leur pension . II lui
demande s'il n'envisage pas d'inclure dans le projet de loi de
finances rectificative pour 1963 les dispositions tendant à exonérer
les pensions vieillesse proportionnelles de la sécurité sociale de
l'impôt sur le revenu des personnes physiques.

1354 . — 20 février 1963. — M . Cance attire l'attention de
M . le ministre des anciens combattants et victimes de . guerre
sur les conditions du règlement des indemnisations aux victimes
du nazisme . Il apparait que, faute de crédits, MM. les directeurs
interdépartementaux du ministère des anciens combattants et
victimes de guerre ont dù suspendre le mandatement de l'indem-
nisation aux ayants droit . Il lui rappelle à ce propos que les
associations groupant les victimes du nazisme, unanimes, ont
depuis de longs mois déjà, demandé que le Gouvernement français
consente l'avance du troisième et dernier versement dû par
l'Allemagne fédérale et qui, aux termes de l'accord du 15 juillet
1980, ne devrait intervenir que le 1° r avril 1963 . A juste titre,
Ise associations de déportés estiment que le Gouvernement fran-
çais qui, d'une part, a conservé les deux premiers versements
pendant plusieurs mois avant de les répartir et, d'autre part,
a bénéficié d'un apport appréciable en devises étrangères, peut,
sans le moindre préjudice pour les finances publiques, consentir
l'avance nécessaire pour un très court laps de temps . II lui
demande quelles dispositions il entend prendre pour éviter tout
retard et toute suspension dans le règlement de ces indemni-
sations longtemps attendue( par les anciens déportés, internés
et familles des victimes de la barbarie nazie, si cruellement
éprouvés.

1356 . — 20 février 1963. — M . Augier demande à M. le ministre
de l'intérieur de lui indiquer pour quelles raisons, alors qu'au
1 « janvier 1983 les commissaires, officiers de police principaux,
officiers de police, officiers de police adjoints de deuxième classe,
gradés de la tenue ont eu une revalorisation indiciaire variant
de huit à vingt points, selon les cas, les officiers de police adjoints
de première classe n'ont pas' bénéficié de cette revalorisation.
D'autre part, le décret ayant fixé les relèvements d'indice ci-dessus
prévoit que 25 p . 100 seulement de l'effectif des officiers de police
de première classe aura droit à cette revalorisation . Ce numerus
clausus constitue une grave source d'injustice, et il semblerait
souhaitable qu'il soit élargi.

1357 . — 20 février 1963 . — M. Vanter expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques, pour faire suite à sa
question écrite n° 15672 à laquelle il a été répondu le 13 juil-
let 1962, qu'une différence de traitement semble exister entre les
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pensionnés proportionnels et les pensionnés par ancienneté, en préjudiciables aux élèves, rendent aléatoires les choix qui s'offrent
ce

	

qui

	

concerne

	

les bonifications

	

pour

	

enfants, celles-ci étant à l'entrée de la seconde, et peuvent être la cause de certains
imposables, pour les premiers, alors que pour les autres, elles échecs à la fin de la première. II apparait donc qu'une stabilité en
ne le seraient pas . Il

	

lui demande si

	

cette différenciation

	

est la matière est nécessaire, et lui demande s ' il compte faire en sorte
réelle et, dans l'affirmative, de lui indiquer les textes applicables que toute modification éventuelle ne s'applique pas ultérieurement
en la matière. au choix de la section, c' est-à-dire après l'entrée en seconde .

1358 . — 20 février 1963 . — M . Fanion rappelle à M. le ministre
de la santé publique et de la population qu ' à une question écrite
n" 14617 du 20 mars 1962, il avait répondu le 23 juillet 1962 qu'il
envisageait de soumettre aux autres départements ministériels
intéressés l' examen des modalités et des conséquences financières
de l'exonération en faveur des aveugles et grands infirmes civils
de la taxe d'abonnement téléphonique, à l'image de ce qui est
déjà fait en faveur des aveugles de guerre . Il lui demande si,
en dehors du ministère des postes et télécommunications qui ne
semble pas hostile à cette extension, les autres départements
ministériels ont donné un avis sur ce problème, et, dans l'affir-
mative, si une mesure favorable peut être escomptée dans un
délai rapproché.

1360. — 20 février 1963 . — M. Bord expose à M. le ministre
des finauccs et des affaires économiques que les services mili-
taires accomplis par les agents de l' Etat sont pris en compte
pour leur durée effective, dans la liquidation de leur pension de
retraite et que les services civils accomplis en métropole par les
fonctionnaires de police ouvrent droit à une majoration d'ancien-
neté pour la retraite pouvant atteindre jusqu'à cinq annuités.
Par contre, les services accomplis en métropole par les officiers
de gendarmerie (départementale ou mobile) sont au regard du
code des pensions civiles et militaires de retraites assimilés à
des services sédentaires et subissent de ce fait, dans la limite
de cinq ans, un abattement égal à un sixième de leur durée.
Il lui demande : a) s'il estime cette différence de traitement jus-
tifiée et, dans la négative, quelles seraient les raisons qui s ' oppo-
seraient à une modification des dispositions en cause ; b) s'il ne
lui parait pas souhaitable d'aligner, en matière de décompte
des services accomplis en métropole, les officiers de gendarmerie
sur les commissaires de police.

1361 . — 20 février 1963 . — M . Collette expose à M . le ministre
des armées que les gelées persistantes et. l'abondance de neige
sur l'ensemble du territoire ont détruit en grande partie les
ensemencements de blé effectués par les cultivateurs et retardé et
largement compromis les emblavures d'automne. Il est évident que
les conditions particulièrement défavorables cette année vont
entraîner un surcroit de travail pour l'ensemble de la profession
agricole . Pour permettre à celle-ci de faire face à une telle situa-
tion, il lui demande s'il envisage d'accorder une permission
exceptionnelle à tous les militaires dont la profession s'exerce dans
le cadre d'une exploitation agricole.

1362 . — 20 février 1963 . — M . Kaspereit expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que l'approche du baccalauréat soulève
quelque inquiétude dans de nombreuses familles en raison de
l'incertitude des conditions dans lesquelles la première partie de
cette épreuve do i t se dérouler : 1" il apparait, en effet, selon des
déclarations faites à la presse il y a plusieurs mois par son prédé-
cesseur, que la première partie du baccalauréat était supprimée
en tant qu 'examen ayant un caractère de « barrage » . Cette
épreuve était remplacée par une autre, consistant en un examen
de passage identique à ceux existant entre les autres classes, mais
différent par le fait que cet examen était obligatoire et sanctionné
par les autorités des académies . U doit donc résulter de cette
réforme une modification totale de l'état d'esprit qui préside à ces
épreuves . Cette réforme doit également avoir pour résultat l'aug-
mentation du nombre d'élèves admis à passer dans les classes
terminales du cycle secondaire . Si, jusqu'à ce jour, le nombre
de ceux reçus à la première partie du baccalauréat représentait
environ 60 à 65 p . 100 du nombre de candidats, cette proportion
devrait rejoindre maintenant celle des passages habituels dans
une classe supérieure soit 90 p . 100 . C'est pourquoi il lui demande
quelles instructions ont été données au corps enseignant à cet
égard, tant pour la correction des copies que pour le choix des
sujets à propos duquel il y a lieu de tenir compte de la diminution
du temps accordé à certaines des épreuves ; 2" toujours selon les
informations diffusées par la presse, ou par des interviews
recueillies par la télévision, il a été indiqué que les jurys tien-
draient grand compte des livrets scolaires . Or il apparait que,
par suite de l'insuffisance en nombre du personnel enseignant
et des locaux scolaires, les lycées ne sont pas à même d ' accueillir
l'ensemble des élèves . Il en résulte donc qu'un grand nombre de
candidats proviennent de l'enseignement privé, confessionnel ou
ion, et certains évaluent leur proportion à 29 p . 100 . Aussi, il
lui demande comment seront considérés les livrets scolaires éta-
blis par l'enseignement privé, et quelles instructions ont été
données à. ce sujet : 3" il est à noter, en outre, que les coefficients
attribués aux diverses disciplines ont été modifiés à plusieurs
reprises au cours des dernières années, et encore une fois pour
la présente année scolaire, remaniements qui bouleversent les
répartitions entre les disciplines scientifiques et littéraires, sont

1365 — 21 février 1963 . — M. Nègre expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que, dans le cadre du plan
d'équipement, un nombre important d' établissements tels les
lycées, collèges, universités, hospices, hôpitaux, centres techni-
ques, casernements, etc . doivent être dotés de cuisines collec-
tives . Les constructeurs soumissionnaires de ces équipements doi-
vent se conformer à des cahiers des charges comportant des diffé-
rences fondamentales, suivant qu'il s'agit du ministère de l'édu-
cation nationale, du ministère du travail ou du ministère des
armées . Cette différenciation dans la construction générale d'équi-
pements devant répondre à des besoins et des services identiques
n'a pour résultat que de faire obstacle à la normalisation et à la
standardisation de ces fabrications qui permettraient des prix de
revient moins élevés. Il lui demande s'il ne peut envisager l'unifor-
misation des cahiers des charges des différents ministères utilisa-
teurs de ces fabrications.

1368. — 21 février 1963 . — M . Rémy Montagne expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que la rigueur
persistante des conditions atmosphériques aggrave la situation des
économiquement faibles dans des conditions qui deviennent parfois
dramatiques . Il lui demande s ' il ne juge pas indispensable de leur
accorder un secours exceptionnel d'urgence, destiné à leur per-
mettre de traverser moins péniblement cette période difficile.

1370. -.- 21 février 1963 . — M. Orvoën expose à M . le ministre de
l'intérieur que le nombre de centimes à mettre en recouvrement
cette année pour équilibrer les dépenses du budget d'une commune
rurale est en nette augmentation ; que la répartition actuelle du
produit de la taxe locale avantage les villes et les gros centres
commerciaux ; que les emprunts contractés par les communes pour
le financement de leurs travaux d'équipement ou de construction
ont un taux d'amortissement trop élevé ; que les communes,
comme les départements, d'ailleurs, se substituent à l'Etat dans
différents domaines tels que les constructions et grosses répara-
tions scolaires, les dépenses de fonct i onnement des collèges d'en-
seignement général, les services d'incendie, l'aide sociale obli-
gatoire, etc . II lui demande s' il n'envisage pas : 1° d' augmenter,
dès cette année, le minimum garanti alloué au titre de la taxe
locale, afin qu'il soit porté de 33 à 50 F par habitant ; 2° de
fixer la subvention accordée par l ' Etat pour participation aux
dépenses d 'intérêt général à un taux correspondant à l'importance
de ces dépenses ; 3" de faire accorder de meilleures conditions de
prêt aux communes ; 4° de faire supporter par l'Etat les dépen-
ses d'enseignement, d'aide sociale et autres dépenses d'intérêt
général.

1371 . — 21 février 1963. — M . Barberot expose à M. le ministre
de la construction que, dans l'état actuel de la réglementation
relative aux dommages de guerre, les Français qui sur ordre des
autorités municipales avaient déposé dans les mairies les armes
diverses (notamment les fusils de chasse) qu'ils détenaient, au
début de 1940, c'est-à-dire peu avant l ' arrivée des troupes alleman-
des, sont privés de tout droit à indemnité . Il lui demande s'il
n'estime pas équitable d 'envisager, en liaison avec M . le ministre
des armées, la possibilité de répartir aux intéressés les milliers de
fusils de chasse qui sont devenus disponibles par suite de la fin
des opérations en Algérie.

1374 . — 21 février 1963 . — M . Fourmond expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'un arrêté interminis-
tériel en date du 28 novembre 1962 a fixé à 55 p. 100 le taux de
la taxe perçue sur les quittances des primes ou cotisations d'assu-
rances encaissées au titre de la législation sur les accidents du
travail agricole, et représentant la contribution à la charge des
exploitants agricoles pour l'alimentation du fonds commun des
accidents de travail agricole survenus dans la métropole, institué
par l'article 1° , du décret n° 57-1360 du 30 décembre 1957 . Il lui
fait observer que le taux de cette taxe n'a cessé d ' augmenter
depuis sa création, et lui demande quelles raisons peuvent justi-
fier le pourcentage particulièrement élevé pour 1963 et s'il n ' existe
pas une possibilité de diminuer ce taux . .

1375. — 21 février 1963 . — M. Fourmond expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, suivant acte passé
devant notaire le 10 février 1961, Mme Marie Y, veuve de M.
l'erre X ., a fait donation à titre de partage anticipé au profit de
MM. Pierre et Raymond X ., ses deux enfants et ses héritiers pré-
somptifs, chacun pour un tiers, et de M. Marcel X ., son petit-fils
et héritier présomptif, pour le dernier tiers, par représentation
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de M. Marcel X., son père, en son vivant cultivateur, décédé le
28 décembre 1954, époux de Mme Marie Z . Aux termes dudit acte
de donation-partage, Mme Marie Y., veuve Pierre X., a donné à
ses enfants et petit-enfant susnommés les parts et portions lui
appartenant tant en pleine propriété qu'en usufruit dans : a) la
ferme de la T., d'une contenance de 38 hectares 77 ares 67 cen-
tiares, dépendant de la communauté ayant existé entre elle et son
mari prédécédé ; b) le prix de vente de divers immeubles qui
dépendaient de la même communauté ; c) le prix de vente d'en-
meubles qui lui appartenaient en propre . Il est précisé que : 1" M.
Pierre X ., feu mari de la donatrice, est décédé le 22 juin 1930
laissant sa veuve, donatrice actuelle, commune en biens légale-
ment et donataire d'un quart en pleine propriété et d'un quart en
usufruit, et pour seuls héritiers, chacun pour un tiers, ses trois
enfants susnommés : MM. Pierre, Raymond et Marcel X . (ce der-
nier père de Marcel X ., l'un dus donataires actuels, : 2" M . Marcel
X., père du donataire actuel, est décédé le 28 décembre 1954, saisi
de ses droits dans la succession de son père, laissant à sa survi-
vance : Mme Marie Z ., susnommée, sa veuve, donataire de l'usu-
fruit de la moitié des biens composant sa succession, usufruits
dans lequel se confond celui qui appartenait à ladite dame en
vertu de l'article 767 du code civil, et pour seul héritier son fils
Marcel X ., susnommé, donataire actuel . Par ledit acte de dona-
tion-partage, il a été procédé entre les donataires au partage en
une seule masse, tant des biens donnés que des parts et portions
qui appartenaient déjà aux donataires tant en toute propriété
qu'en nue-propriété dans ces mêmes biens, pour les avoir recueillis
dans les successions de leurs auteurs ssunonunés . Par l'effet de
ce partage, il a été attribué : 1° à M. Pierre X ., une somme
d'argent de 59 .000 NF à prendre sur les prix de vente d'immeu-
bles et une soulte de 19 .000 NF à recevoir de M . Marcel X ., soit
au total une valeur de 78 .000 NF, égale à son tiers dans la masse
à partager ; 2° à M. Raymond X ., la même choSe ; 30 à M. Marcel
X., la ferme de la T ., en totalité, évaluée à 116 .000 NF, à charge
par lui de verser à ses copartageants et à chacun pour moitié une
soulte de 38.000 NF, ce qui a ramené son attribution à la somme
de 76.000 NF, égale à son tiers . Dans l'acte est intervenue Mme
veuve Marcel X ., née Z., usufruitière de la partie indivise des
biens partagés en sa qualité susénoncée de donataire de moitié en
l'usufruit des biens de la succession de son mari . Celle-ci et M.
Marcel X ., son fils, ont convenu de reporter la totalité des droits
d'usufruit dont s'agit, c'est-à-dire de l'usufruit sur les biens com-
pris à la donation-partage, sur la ferme de la T. attribuée à
M. Marcel X ., en sorte que ladite dame X.Z . se trouve maintenant
usufruitière d ' une fraction indivise de la ferme de la T ., corres-
pondant exactement aux droits d'usufruit qu'elle avait antérieu-
rement sur l'ensemble des biens compris dans la donation-partage.
Dans l'acte, M . Marcel X ., qui, au jour de l'acte de donation-
partage, habitait la ferme de la T . et l'exploitait, a demandé à
bénéficier de l'exonération des droits de soulte en vertu de l'article
710 du code général des impôts, s'étant engagé dans ledit acte à
exploiter pendant un délai minimum de cinq ans . Le receveur de
l'enregistrement, faisant droit à la réquisition de M . Marcel X .,
n'a pas perçu le droit de soulte . Par lettre du 13 juillet 1962,
l'inspecteur principal de l'enregistrement a fait connaître, au
notaire rédacteur de l'acte, que le régime de faveur édicté par
l'article 710 du code général des impôts ne pouvait recevoir son
application en l'espèce, et a réclamé le droit de soulte, suit un
complément de droits à percevoir de 4 .564 NF. D'après l'inspecteur
de l'enregistrement : 1° le fait que l'usufruit de Mme veuve X.
née Z., ait été reporté entièrement sur la ferme de la T ., attribuée
à son fils, et que, par ailleurs, les deux autres copartageants se
soient trouvés libérés dudit usufruit, aurait pour conséquence
d'amputer l'attribution de la ferme de la T . à M. Marcel X.
d ' une fraction d'usufruit que sa mère tient de la loi, et aussi
d ' une autre fraction d'usufruit concédée par son fils, et que, par
suite, les conditions requises par l'article 710 ne seraient pas
remplies, la ferme dont s'agit n'advenant pas à l'attributaire
pour la totalité, ou du moins étant frappée d'un usufruit autre
que celui que Mme Z . avait de la loi ou d'une disposition testa-
mentaire ; 2° les restrictions dont l'administration entoure l'arti-
cle 710 du code général des impôts, lorsque le partage porte à la
fois sur des biens dépendant d'une succession et sur ceux faisant

. l'objet d'une donation-partage, lorsque la condition d'habitation
et de participation à la culture n'est remplie qu'à la date de
l'acte, trouveraient ici une application justifiée, étant fait obser-
ver que la succession dont les biens sont partagés, comprenant
pour partie la ferme dont s'agit, s ' est ouverte le 22 juin 1930, alors
que l'attributaire est né huit jours plus tard . Il lui demande de
lui préciser : 1° si le cantonnement d'usufruit, opéré ainsi qu'il
vient d'être dit sur la ferme de la T ., est de nature à faire perdre
le bénéfice de l'exonération des droits de soulte à M . Marcel X .,
seul attributaire de ladite ferme, sauf l'usufruit en question;
2° si l'administration de l'enregistrement est fondée à rejeter
l'exonération desdits droits pour conditions d'habitation et de
culture « loin d'être remplies u, lorsque le partage portant à la
fois sur les biens de la succession d'un ascendant prédécédé et de
son conjoint donateur, le donataire qui sollicite le régime de
faveur habite la ferme et l'exploite au jour de l'acte de donation-
partage, sans qu'aucune fraude ne puisse lui être reprochée ni
établie par l'administration à son encontre ; 3° si, en cas de
réponse affirmative au 1' , ci-dessus, le régime de faveur ne devrait
pas cependant être appliqué, la loi autorisant l'attributaire, sans
être déchu du régime de faveur, à vendre ou échanger l'exploi-
tation à lui attribuée, jusqu'à concurrence d'un quart de sa
valeur, ce qui va beaucoup plus à l'encontre du désir du législa-
teur que la constitution d'un usufruit qui, en l'espèce, serait
d'ailleurs Inférieur à la valeur du quart de la ferme .

1376. — 21 février 1963 . — M. René Pleven appelle l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur les solutions, autres que
celles offertes par le décret du 8 octobre 1962, qu'il envisage
d'apporter à la situation des officiers de police adjoints contrac-
tuels, recrutés en Algérie en vertu du décret n° 56-1087 du
27 octobre 1956 . En effet, il apparait que ce décret n'a encore
permis de reclasser aucun membre de ces personnels non titV-
laires de la sûreté nationale en Algérie qui, de ce fait . se
trouvent en métropole sans emploi . Après avoir été utilisés dans
une conjoncture dramatique pendant environ six ans, et la
majorité d ' entre eux étant de surcroit chefs de famille et attei-
gnant l'âge limite où il ne leur est plus possible de postuler
à. des concours normaux . il serait souhaitable que soit envisagée
une possibilité de réintégration de ces personnels, la situation
actuelle de ces derniers créant des cas' humainement regrettables.
Après une si longue période au service de la sùreié nationale,
l ' administration se doit d'offrir à cette catégorie d'agents uns
possibilité de réintégration par des moyens compatibles avec les
statuts de la fonction publique, la responsabilité de ces agents,
pendant leur utilisation, ayant été à la mesure de la qualité
d ' officier de police judiciaire que M. le garde des sceaux avait
jugé bon de leur attribuer au même titre qu'aux personnels
titulaires . Il lui demande s'il a l'intention de prendre des
mesures dans ce sens.

1 :177 . — 21 février 1963 . — M. Tourné expose à M . le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre qu'il est devenu
très difficile pour un invalide de guerre susceptible de travailler
de pouvoir bénéficier d'un emploi réservé . Par ailleurs, il n'est
pas plus facile pour un ancien combattant ou un petit pensionné
de guerre de pouvoir bénéficier des dispositions de la loi de 1924
relative aux emplois obligatoires . Une telle situation démoralise
beaucoup de jeunes anciens combattants, victimes de la guerre
1939-1945, de la guerre d'Indochine ou de la guerre d'Algérie.
Il lui demande : 1° combien d'emplois réservés ont été accordés
à des invalides de guerre au cours de chacune des dix dernières
années ; 2° combien d'emplois obligatoires au compte de la loi
de 1924 ont été accordés au cours de chacune des mêmes années
aux anciens combattants ou à des pensionnés de guerre ; 3" com-
bien de demandes d'emploi réservé sont en suspens : a) dont le
classement a déjà paru au Journal officiel ; b) ou qui sont à
l'étude dans les divers services du ministère ; 4° quel est le
nombre exact d'emplois que les diverses administrations publi-
ques doivent obligatoirement réserver aux invalides de guerre,
si possible par catégorie de fonctions ; 50 dans quelles conditions
est appliquée la loi de 1924 relative aux emplois obligatoires des
anciens combattants et des mutilés de guerre . Lui rappelant que
des pénalités sont infligées quand les dispositions de la loi
de 1924 ne sont pas respectées par les entreprises, il lui demande:
1" si les pénalités en cause sont vraiment perçues ; 2° dans
l'affirmative, par qui elles le sont ; 3° quel a été le montant
des pénalités perçues par l 'Etat aux dépens des entreprises
défaillantes au cours de chacune des dix dernières années . Il
lui demande enfin quelle est la doctrine actuelle de son ministère
au regard des emplois réservés et des emplois obligatoires des
anciens combattants et mutilés de guerre, et quelles sont les
mesures qu'il compte prendre pour assurer un plein effet aux'
dispositions prévues à cet effet par la loi.

1378. — 21 février 1963. — M . Tourné expose à M . le ministre
de la santé publique et de la population que des communications
scientifiques très autorisées viennent de rappeler à l'opinion
publique que la tuberculose est loin d'étre définitivement vaincue.
En effet, si on meurt moins du fait de cette affection, la morbi-
dité tuberculeuse ne cesse pas d'être inquiétante . La maladie a
des caractéristiques sociales certaines . Des enfants de familles
pauvres élevés dans des taudis, des étudiants sous-alimentés et
mal logés, des travailleurs exposés à des rythmes de travail trop
poussés et pas toujours rationnellement alimentés, restent des
proies faciles pour la tuberculose . Il est établi que les antibioti-
ques et autres produits chimiques modernes ne suffisent plus
pour écarter définitivement le mal . Il est aussi établi que la
cure en sanatorium est encore un des éléments les plus rationnels
pour combattre la tuberculose, notamment pour mieux éviter
les rechutes et les contaminations . Il lui demande : 1° combien
de malades atteints de tuberculose sont recensés en France ;
2° combien de lits de sanatorium sont à la disposition des
malades tuberculeux des deux sexes ; 3" combien il existe de
sanatoria pour tuberculeux en France, quel est leur lieu d ' im-
plantation (dans chacun des départements français : pour les
hommes, pour les femmes, pour les enfants), et quel est le prix
de journée dans chacun d'eux ; 4° quelle est la situation pour les
maisons de cure ou les hôtels de cure, selon les critères du
30 ci-dessus . Il lui demande en outre quelle est la doctrine
de son ministère en matière de lutte contre la tuberculose, et
spécialement : 1° si les cures et les traitements en sanatorium
restent officiellement conseillés ; 2° dans l'affirmative, dans
quelles conditions et par exemple quelles mesures sont prises
par ses services polir éloigner pour un temps du moins certains
malades de leur milieu familial en vue d'éviter la contagion.

1379. — 21 février 1963 . — M . Tourné demandé à M. le ministre
des finances et des affaires économiques de lui faire connaître
l'article du code général des impôts qui exonère de toute déclara-
tion quant à l'impôt sur le revenu le titulaire d'une pension —
part services — de l'article 59 de la loi du 31 mars 1919,
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1380. — 21 février 1963 . — M . Tourné expose à M . le ministre
de la santé publique et de la population que le secteur de l'équi-
pement hospitalier français le plus cruellement déficient semble
titre celui relatif aux maladies mentales. II lui demande:
1 .. combien il y a eu en France, au cours de l'année 1962, de
Français (tommes, femmes, enfants, chacune de ces trois catégo-
ries prise à parti qui ont été suivis par les services départemen-
taux de l'hygiène mentale (pour toute la France et dans chacun
des départements pris à part) ; 2' combien il y a eu de Français,
toujours pour ces t rois catégories, qui ont été soignés dans des
centres psychiatriques au cours de l'année 1962, et quel est le
pourcentage de guérisons enregistré : 3' combien il existe d'établis-
sements psychiatriques en France et combien de lits ils totalisent.
Il lui der- Inde en outre : 1 . . à combien d'établissements et à
combien c. lits ses services ont évalué les insuffisances en matière
d'équipement hospitalier psychiatrique ; 2 , quelles sont les mesu-
res qu'il compte prendre pour doter le pays d'un éqtipement hos-
pitalier apte à soigner efficacement les maladies mentales dans
des conditions modernes et humaines ; 3" si, pour les enfants
déficients mentaux et certains adultes, il est prévu parallèlement
aux soins médicaux une rééducation ou une formation profession-
nelle et, dans l'affirmative, oit et comment, si un reclassement
des malades guéris et rééduqués professionnellement est prévu, et
dans l'affirmative, dans quelles conditions ; 4" au cours de cha-
cune des cinq dernières années, quels sont les crédits d'Etat qui
ont été consacrés à la modernisation et à l'augmentation de
l'équipement sanitaire psychiatrique français, et quelles sont les
prévisions pour les cinq futures années ; 5' au regard du corps
médical spécialisé, médecins, chirurgiens, infirmières, éducateurs
et personnels divers employés dans les établissements psychiatri-
que quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour assurer
l'augmentation des effectifs et une rationnelle formation profes-
sionnelle . Il lui demande, en conclusion, quelles mesures il compte
prendre pour rémunérer dignement le personnel, compte tenu de
leurs délicates et bien souvent pénibles missions.

1384. — 21 février 1963 . — M . Carlier attire l'attention de M . le
ministre du travail sur la situation difficile des travailleurs de la
zone industrielle de Béthune qui sont souvent contraints de recou-
rir à la grève pour obtenir de meilleures conditions de salaires
et de travail . C'est ainsi que, notamment, le vendredi 15 février
1963, les ouvriers de l'usine Benoto étaient conduits à faire une
grève de vingt-quatre heures roui obtenir : 1" l'augmentation de
leurs salaires ; 2" l'octroi d'un,. prime d'équipe ; 3" la distribution
de bleus de travail ; 4" l'attr'bution d'une prime de loyer . Des
pourparlers ont été engagés enl"e les représentants des travailleurs
et la direction de l'usine sur cet revendications principales . Il lui
demande les mesures qu'il comp .e prendre pour aider à résoudre
favorablement ce conflit et . plu ; généralement, pour que soient
améliorées les rémunérations rt les conditions de travail des
ouvriers et ouvrières de la zone industrielle de Béthune.

1387 . — 21 février 1963 . M. Fourvel expose à M . le ministre
des postes et télécommunications qu'en raison du retard considd-
rable dans la réalisation des programmes d'installation de postes
publics téléphoniques de très nombreux et importants villages,
dans les régions de montagne et demi-montagne en particulier, se
trouvent encore privés de téléphone . Cependant, dès 1959, l'admi-
nistration des postes et télécommunications faisait connaitre aux
préfets que, pour hàter les installations nécessaires, vile accepte-
rait l'aide que pourraient lui apporter les collectivités locales, tant
sous forme de matériaux (poteaux) que de main-d'oeuvre locale.
A l'époque, d'ailleurs, deux projets de convention pour l'installa-
tion de postes publics de :éléphone étaient adressés en annexe
d'une circulaire préfectorale aux municipalités du Puy-de-Dôme.
Mais, depuis cette date, les choses en sont restées ]à dans la
plupart des cas . L'administration des postes et télécommunica-
tions achève seulement à l'heure actuelle les postes demandés en
1957 . Il y a .là une situation regrettable, qui n'est pas étrangère
à la désertion des campagnes, et à laquelle il convient d'apporter
une solution aussi rapide que possible . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour hàter l'installation des postes
publics téléphoniques dans les villages, afin de rattraper le retard
inadmissible dans ces équipements indispensables à la vie des
populations rurales.

1388 . -- 21 février 1963 . — M . Lamp demande à M .le ministre
des finances et des affaires économiques s'il n'envisage pas de
prendre prochainement un décret modifiant les conditions de
rémunération des receveurs auxiliaires des impôts, de manière
que : a) cette rémunération soit déterminée par référence au trai-
tement moyen de l'auxiliaire de bureau recruté en application de
la loi du 3 avril 1950 et employé dans la zone de salaire sans
abattement ; b) ces modifications prennent effet à compter du
1" janvier 1962.

1390. — 21 février 1963 . -- M. Cermolaccc expose à M . le minis-
tre des travaux publics et des transports que la loi n,, 47-1746
du 6 septembre 1947 sur l'organisation du travail et de la
manutention dans les ports dispose que ce travail doit être
effectué par des ouvriers dockers titulaires d'une carte profes-
sionnelle . Elle précise que les ouvriers dockers sont classés en

deux catégories : les professionnels et les ouvriers occasionnels.
Ceux-ci constituent une main-d'oeuvre d'apport à laquelle il n'est
fait appel qu'un cas d'insuffisance du nombre de dockers profes-
sionnels . En dehors de rares périodes dites « d'embauchage
libre », il ne doit être fait appel à aucune main-d'oeuvre étran-
gère au port . Or, sur le port de Marseille les infractions à la
loi sont nombreuses . Très fréquemment les entreprises de manu-
tention procèdent à l'embauchage ailleurs que dans les centres
d'embauche d'une main-d'oeuvre désignée « carte d'identité ».
Ces violations ont été constatées officiellement ces dernières
années à maintes reprises par les contrôleurs assermentés du
bureau central de la main-d'oeuvre . Les rares sanctions infligées
jusqu'ici aux acconiers n'ont consisté Qu'en amendes minimes.
Cette bienveillance excessive est illégale . L'article 22 de la loi
précitée prévoit « en cas de récidive des infractions dans le
délai d'un an . la suppression temporaire de l'emploi de l'outil-
lage public » . Il lui demande quelles dispositions il entend
prendre afin de : P . faire appliquer la loi du 6Septembre 1947
sur l'embauchage ; 2" dans le cas de récidive des infractions de
la part des acconiers, faire appliquer intégralement l'article 22
de la loi du 6 novembre 1947 : 3- faire connaitre la liste des entre-
prises de manutention qui se sont rendues coupables d'infraction,
le nombre de celles-ci et le montant des amendes infligées.

1391 . .. 23 février 1953 . --- M . Robert Ilallanger expose à
M . le ministre du travail qu'il a die saisi du cas d ' un ouvrier
retraité qui avait travaillé de 1919 à 1923 dans différentes entre-
prises de fonderies, puis de 1923 à 1952 comme égoutier de la
ville de Paris, avant di; prendre sa retraite en 1952, En 1947,
cet ouvrier a été reconnu atteint de silicose, contractée de 1919
à 1923 lorsqu'il travaillait à l'ébarbage st au désablage des
pièces de fonderie. En 1959, le collège des médecins de la sécu-
rité sociale lui a reconnu une incapacité à 70 p . 100. La régle-
mentation en vigueur relative à la silicose a conduit la commis-
sion de première instance de Pe sis de la sécurité sociale à
rejeter la demande de prestations spéciales de l'intéressé, avec
notamment l'attendu suivant : « Attendu qu'il apparait ainsi que
bien que régulièrement reconnu atteint de silicose, P . . . ne peut
en obtenir réparation, que cette situation provient d'une omis-
sion du législateur que la commission ne petit que regretter sans
ètre en mesure d'y suppléer s . L'affaire est actuellement pen-
dante en appel . Il lui demande s'il n'envisage pas de prendre
les dispositions réglementaires nécessaires pour que les travail-
leurs, reconnus atteints de silicose caractérisée par le collège
des trois médecins et dont la maladie professionnelle a été
constatée officiellement à une date où ils ne sont pas couverts,
en raison de ce qu'ils n'appartiennent plus au régime général
de la sécurité sociale, mais où ils sont soumis au statut des
fonctionnaires ou à un régime n'appliquant pas la loi du 30 octo-
bre 1946, soient indemnisés par le régime spécial ou de sécurité
sociale dont ils dépendaient lors de l'exposition au risque.

1392 . -- 21 février 1963 . — M. Ponseillé demanda à M . le minis-
tre des finances et des affaires économiques les mesures qu'il
compte prendre : 1" pour qu'un premier pas soit fait dès cette
année en vue d'accorder aux cheminots anciens combattants le
bénéfice de la « double et simple campagne », au même titre
qu ' à leurs homologues des industries nationalisées (E . D. F .,
G. D. F., R . A . T . P ., etc .) et de la fonction publique ; 2° pour
que le minimum de pension soit porté à 100 p . 100 des éléments
de base de la rémunération comptant pour le calcul des retraites.

1393 . — 21 février 1963 . — M . Ponseillé appelle l'atten-
tion de M . le ministre des postes et télécommunications sur
la situation qui es, faite aux sténodactylographes des postes
et, télécommunications de l'Hérault dans l'ensemble du corps des
agents de la fonction publique . Elles ont été classées dans la
grille indiciaire de 1946 (revue en 1962) en èchelle ES . 2 en
référence aux agents qui existaient dans les administrations en
1946 . Dans les postes et télécommunications elles ont été affectées
dans les emplois précédemment tenus par des agents d'exploi-
tation féminins ayant quelques notions de dactylographie . Leur
recrutement sur concours assure leur administration de trouver
des agents ayant une qualification professionnelle certaine, dès
l ' entrée au travail . Il lui demande s'il envisage de porter à
l'ordre du jour de la prochaine réunion du conseil su p érieur de
la fonction publique une proposition intégrant ce personnel dans
l'échelle ES 4.

1394 . — 21 février 1968 . — M . Ponseillé appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationcle sur le déclassement actuel
des agrégés dans la fonction enseignante et dans la fonction
publique en général, et lui demande quelles mesures il envisage
de prendre pour remédier à ce déclassement, et notamment pour
permettre l'accès des agrégés aux échelles lettres en fin de
carrière.

1396 . — 21 février 1963 . — M. Chapalain demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques si, en cas de
modification du statut actuel du S . E. I . T . A . portant atteinte
soit à sa structure d'établissement de l'Etat à caractère indus-
triel et commercial, soit à sa forme monopolisée, soit enfin, à
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la répartition géographique des établissements, les personnels qui
avaient, au 31 décembre 1960 . la qualité de fonctionnaires du
ministère des finances, bénéficieraient, dans leurs grades respec-
tifs, d'un emploi deus la fonction publique.

1399. — 21 février 1963 . — M . Bernard expose à M. le ministre
de l'intérieur qu'en raison du gel qui s'est produit au cours de
l'hiver 1962-1963, des dégàts importants ont été causés aux
routes départementales et communales. Il lui demande si, pour
faire face aux dépenses que nécessite la réfection de ces routes,
des crédits supplémentaires sont prévus en faveur des com-
munes et des départements et, éventuellement, quelle est la
décomposition de ces crédits.

1400 . — 21 lévrier 1963 . — M . Mainguy demande à M . le
ministre d'Etat chargé des affaires culturelles : 1" si la régle-
mentation en vigueur concernant les titres et diplômes exigés
des restaurateurs des peintures du musée du Louvre et des
musées de province s'applique également aux restaurateurs des
tableaux classés monuments historiques ; 2" dans quelles condi-
tions est opéré le contrôle des travaux de restauration des tableaux
classés par les monuments historiques.

1401 . — 21 février 1963. — M. Antoine Caill expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu'un M . A . . ..
propriétaire exploitant, est decédé en 1954, laissant sa femme et
deux enfants . De la communauté ayant existé entre les deux
époux A . . ., il dépendait une ferme de 9 ha 47 arcs . Au cours
de l'année 1961, il a été donné en échange sans soulte à un
voisin une parcelle de 37 ares, et ce voisin a donné en échange
une parcelle de 42 ares . La veuve et l'un des deux enfants sont
d'accord pour céder à l'autre enfant tous leurs droits dans la
ferme dont il s'agit . Il lui demande si l'administration de l'enre-
gistrement est fondée à refuser le bénéfice de l'article 710 du
code général des impôts au cessionnaire, devenant ainsi seul
propriétaire de l'exploitation, au seul motif (toutes les autres
conditions d'exploitation, valeur, superficie, éléments mobiliers,
etc. étant remplies) qu'une parcelle provient d'un échange et
non de la succession ou de la communauté.

1402 . — 21 février 1963 . — M. Durrafour expose à M . le
ministre dm finances et des affaires économiques la situation
suivante. : une entreprise pilote de construction traite directe-
ment des maisons d'habitation sur lesquelles elle paie la T . V . A.
au taux de 20 p. 100 sur 60 p. 100 du montant de la construction,
montant qu'elle encaisse et règle aux différents corps d'état
qui ont travaillé à cette construction . Les différentes entreprises
qui construisent le gros oeuvre et les installations intérieures des
maisons payent la taxe de 20 p . 100 sur 60 p . 100 des travaux
exécutés par eux, sauf sur le transport et la pension des ouvriers.
Cette. taxe est récupérée par l'entreprise pilote . Il lui demande
si les différentes entreprises doivent payer la taxe sur le trans-
port des marchandises, sur le déplacement et la pension des
ouvriers, en tenant compte du fait que l'entreprise pilote paie sur
le montant total des factures adressées au client, sans récupérer
la taxe sur le transport et les frais de déplacement.

1404 . — 21 février 1963 . — M . Tanguy Prigent demande à M . le
ministre des affaires étrangères : 1" à la suite du séjour du géné-
ral Le Pulloch à Lisbonne, comment le Gouvernement entend
concilier l'aide militaire fournie au régime de Salazar, qui mène
en Guinée portugaise et en Angola une répression sanglante
contre les populations aspirant à l'indépendance, avec les prin-
cipes d'une politique de décolonisation, définie dans diverses
déclarations ; 2 , comment le Gouvernement français entend répon-
dre à l'appel lancé à tous les gouvernements par le docteur Neto,
président du M. P. L. A., lors de la conférence de presse du
30 janvier 1963 tenue à Paris, avec le concours du comité de
soutien à l'Angola — 250 .000 réfugiés, fuyant la répression sala-
zariste, sont en effet dans le plus complet dénuement au Congo
— et quelles mesures compte prendre le Gouvernement pour leur
apporter l'aide à laquelle ils ont droit.

1407 . — 21 février 1963 . — M . Tomasini expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que le Gouvernement a
demandé aux présidents des chambres de métiers d ' intervenir
auprès de leurs ressortissants pour qu'ils accueillent comme
apprentis un plus grand nombre de jeunes gens susceptibles de
recevoir la formation professionnelle qu'exigent les besoins do
notre économie . Or, les artisans ne peuvent répondre à l'appel
qui leur est ainsi fait sans perdre le bénéfice du régime fiscal
auquel ils sont soumis . En effet, ce régime, sauf prescriptions
particulières, n 'est accordé qu'à ceux qui utilisent le concoure
d'un seul apprenti . Il lui demande s'il compte maintenir en
faveur des artisans qui accepteront de prendre la charge d'un
second apprenti, les dispositions qui sont actuellement prévues
par notre législation fiscale.

1408 . — 21 février 1963. — M . Tomasini expose à M . le ministre
des armées qu'en raison des très fortes gelées et des importantes
chutes de neige qui ont eu lieu au cours des semaines écoulées
sur l'ensemble du teiritoire, lt3 ensemencements de blé effectués
par les cultivateurs ont été détruits en grande partie, tandis que
les emblavures d'automne etuient retardées et même très corn.
promises . Pour permettre aux exploitants de faire face au sur-
croit de travail qui résulte d'une telle situation, il lui demande
s'il envisage : l e d ' accorder une permission exceptionnelle d'un
mois aux militaires dont la profession s'exerce dans le cadre
agricole et qui ont accompli six mois de service ; 2' de mettre
les mêmes militaires, dont la durée de service excède une co g née,
en disponibilité jusqu'au 15 septembre 1963.

1409. — 21 février 1963 . — M . Tomasini expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'en raison des destruc-
tions importantes qu'ont causées aux ensemencements de blé les
très forte gelées et les abondantes éhutes de neige de ces der-
nières semaines, les agriculteurs se trouvent dans l'obligation,
pour procéder à de nouveaux ensemencements, d ' utiliser des
sélections de printemps venant d'Angleterre . Il lui demande, en
raison des dépenses supplémentaires que les intéressés auront à
assumer, s'il envisage d'exempter ces produits des taxes dont ils
devraient normalement faire l'objet à l ' importation.

1411 . — 21 février 1963 . — M. Bord expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'aux termes de l'arti-
cle 29, paragraphe I, de l ' ordonnance n e 58-1372 du 29 décem-
bre 1958 : « Pourront être exonérées en totalité ou en partie des
taxes sur le chiffre d affaires, certaines opérations réalisées par
les organismes à caractère social ou philanthropique, dans la
mesure oie ceux-ci se bornent à une exploitation ou à des opéra-
tions ne présentant ;aucun caractère lucratif et à condition que
les prix pratiqués aient été homologués par l'autorité publique.
Ne sont pas considérées comme présentant un caractère lucratif,
au sens des dispositions du présent article, les opérations même
génératrices de profits, lorsque la réalisation de bénéfices aura
été expressément prévue lors de l'homologation des tarifs par
l'autorité publique et à la condition que lesdits bénéfices soient
obligatoirement affectés par les organismes intéressés à l'amé-
lioration de leurs constructions, équipements et autres immobi-
lisations . Les conditions auxquelles sera subordonnée l'exonération
seront fixées par decret » . Conformément à l'article 29, para-
graphe II, de ladite ordonnance, les bénéfices définis ci-dessus
doivent être dans les mêmes conditions exonérés de l'impôt sur
les société fixé par l'article 206-1 du code général des impôts.
Or, un organisme à but philanthropique, qui peut se prévaloir
du texte énoncé ci-dessus, s'est vu refuser par l 'administration
des finances le bénéfice de l'exonération prévue . pour le motif
qu'aucun décret n ' avait encore fixé les conditions auxquelles
les exonérations seraient subordonnées . Il lui demande s'il
compte, le cas échéant, prendre toutes dispositions nécessaires
afin que les organismes visés par l'article 29 de l 'ordonnance
précitée puissent bénéficier des mesures qu'il édicte.

1413. — 21 février 1963. — M . Boscher attire l'attention de
M . le ministre t'Etat chargé de la réforme administrative sur
les conséquences de l'article 53 de la loi de finances de 1963
qui modifie les règles du cumul établies depuis le 1' janvier 1954.
Si en effet le nlfuveau texte est appliqué au personnel ayant
déjà demaridé le bénéfice d'une retraite proportionnelle, il s'en-
suivra une modification profonde et regrettable des situations
acquises puisque le retraité proportionnel verra différer sa
pension jusqu'à la limite d'àge de son grade s 'il prend un
emploi dans une administration publique . Un tel emploi a sou-
vent un caractère d ' appoint, permettant à l'intéressé de complé-
ter sa retraite . mais ne pouvant se substituer à elle. Tel est
le cas en particulier des anciens gendarmes occupant des postes
de garde-champêtre dans de petites communes. Une suppression
momentanée de la retraite à ce personnel aurait donc un
caractère injuste et entraînerait des conséquences regrettables.
Il lui demande s'il peut lui confirmer que les nouvelles dispo-
sitions ne seront appliquées qu'au personnel demandant sa
mise à la retraite postérieurement à la promulgation de cette
loi.

1414 . — 21 février 1963 . -- M. Carter demande à M . le ministre
des travaux publics et des transports si l'arrêté du 10 octobre
1957 réglementant le survol des agglomérations est toujours en
vigueur, et, dans l ' affirmative, quelles sont les communes du
département de la Seine qui peuvent s ' en prévaloir, sans se
voir opposer, les exceptions prévues par ce texte pour tenir
compte « des besoins du décollage ou de l 'atterrissage et des
manoeuvres qui s'y rattachent ».

1419 . — 21 février 1963. — M . Tricon expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu'une taxe spéciale de 0,30
à 0,60 F vient d ' ètre appliquée aux livraisons de charbon infé-
rieures à 300 kg . Il lui demande si cette taxe est définitive et,
dans l'affirmative, s'il ne serait pas possible d ' en modifier l'im-
portance et de l'étendre à toutes les livraisons ; de maniéré à ne
pas pénaliser les foyers les plus déshérités .
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1420. — 21 février 1963 . — M . Tricon demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques de lui faire connaitre:
1 . les raisons qui s'opposent au règlement des porteurs français
d'emprunts des chemins de fer italiens 3 p . 100, alors que les
porteurs étrangers de ces mêmes emprunts ont été indemnisés
dans des conditions avantageuses ; 20 s'il est exact que le règle-
ment de ce contentieux franco-italien soit subordonné aux reven-
dications italiennes contenant la restitution de biens consulaires
confisqués ; 3" si une solution équitable peut être envisagée par le
Gouvernement français pour donner satisfactior aux porteurs
français ; 4 ,, si une prochaine entrevue franco-italienne des minis-
tères intéressés, déjà prévue dans le dernier trimestre de 1962, est
envisagée dans un bref délai.

1421 . — 21 février 1963 . — M . Kaspereit expose à M . L ministre
du travail qu'un assuré social ayant dit, durant . l :'s dix dernières
années de cotisations, s'arrêter de travail : sr -per sui a Of: maladie
pendant six mois, d'octobre à avril sci• ant, lu emmission de
procédure gracieuse a « neutralisé » cette péiiooe, di' fait qu'elle
a chevauché sur deux années . L'intéressé, qui a cotisé pendant
128 trimestres, soit huit de plus qu ' il n'en . est exigé par les statuts,
a demandé qu ' il en soit tenu compte à titre de compensation de
la retenue ci-dessus mentionnée . La question est à l'étude depuis
plusieurs années, mais aucun_ disposition particulière n'étant
intervenue en ce qui concerne les assurés sociaux réunissant plus
de 120 trimetres de cotisations valables, il lui demande s'il compte
faire en sorte que le problème posé reçoive une solution rapide
et équitable.

1422 . — 21 février 1963 . -- M. Rousselot expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que les dispositifs de
protection, de contrôle et d'entretien des ascenseurs fonctionnant
dans les immeubles à usage d'habitation du département des
Alpes-Maritimes doivent répondre aux normes rendues obligatoires
par l'arrêté du 26 octobre 1959 du ministre de l'industrie (Journal
officiel du 1, novembre 1959) . Il lui demande si les dépenses
effectuées pour rendre une installation d'ascenseur conforme aux
normes réglementaires de sécurité constituent une charge déduc-
tible des revenus fonciers lorsque les travaux concernent une
installation en service depuis quelques années.

1423. — 21 février 1963 . — M . Rousselot rappelle à M . le ministre
de l'industrie que le stockage et l'emploi des liquides inflam-
mables de deuxième catégorie (fuel-oils ou mazouts) destinés à
l'alimentation des chaufferies d'immeubles à usage d'habitation
sont soumis dorénavant, dans le département de la Seine, aux
dispositions de l'arrêté interpréfectoral du 20 octobre 1960
(B . M. O . n .' 268 du 18 novembre 1960) . En vertu de l'article 42
de ce texte, les installations comportant un dépôt de plus de
cent vingt litres de liquides inflammables doi• :ent faire l'objet:
a) d'une déclaration à la préfecture de la Seine mentionnant
notamment : la capacité de stockage, la nature du produit
utilisé, la consommation annuelle envisagée ; b) d ' un certificat,
revêtu de la signature de l'entrepreneur, attestant que les travaux,
qu ' il s'agisse de travaux d'installation ou de transformation, ont
été réalisés conformément fi la réglementation en vigueur . Les
contraventions aux prescriptions de l'arrêté précité sont passibles
des pénalités prévues par les articles L . 45 et L . 48 du code de la
santé publique et par l'article R . 26-15" du code pénal . Les vapeurs
de fuel-oil peuvent être une cause d'incommodité ou d'insalubrité
pour le personnel ; d'autre part, elles sont susceptibles de prendre
feu au contact d'une flamme à une température minimum dite
point d'éclair oscillant entre 55 ,, et 100" . En considération de ce
qui précède, il y aurait donc le plus grand intérêt à ce que les
dépôts de liquides inflammables de deuxième catégorie établis
dans les immeubles à usage d'habitation fussent assujettis, sur
l'ensemble du territoire, à la même réglementation . Il lui
demande : 1^ si cet important problème a déjà été examiné par
les services du ministère de la santé publique et de la population
de concert avec les services des ministères intéressés ; 2" dans
l'affirmative, s'il ne conviendrait pas d'inviter les préfets à pren-
dre des mesures dans le sens ci-dessus indiqué.

1424 . — 21 février 1963. — M. Seramy appelle l'attention de
M . le ministre de la construction sur le fait que de nombreux
marchés du bàtiment ont été marqués, au cours des derniers
mois, par des adjudications infructueu,-es, en raison de l'obli-
gation faite aux soumissionnaires de respecter les prix plafonds
résultant des dispositions actuellement sin vigueur . Il lui demande
s' il envisage de modifier les prix plafonds, en vue de tenir
compte des conditions économiques réelles auxquelles sont sou-
mises les entreprises du bàtiment.

1425 — 21 février 1963 . — M . Miossec appelle l'attention de
M . le ministre des travaux publics et des transports sur les très
graves difficultés auxquelles ont dit faire face les pêcheurs des
côtes françaises en raison de la mévente de la sardine au cours
de l'année 1962 . Il lui demande de lui faire connaître les diverses
mesures qu'il envisage de prendre pour éviter le renouvellement
d'une telle situation et, notamment, celles qui permettraient :

l e de développer le marché national et international de la sar-
dine ; d'accroitre les possibilités de congélation ou de réfri-
gération des produits de la mer actuellement insuffisants;
3 , d'empêcher les fermetures des usines de conserves qui sub-
sistent.

1427 . -- 21 février 1963 . — M . Tourné demande à M . le ministre
de l'éducation nationale : 1^ quelle est la part de chacune des
académies pour les constructions scolaires : a) lycées classiques
des deux sexes ; b) lycées techniques des deux sexes ; c) collèges
d'enseignement général au compte du budget 1963 ; 2 ,' s' il n 'en-
visage pas de relever en cours d ' année — en fonction des projets
agrées, et en instance — l'attribution des académies les plus
défavorisées, dont celte de Montpellier ; 3 . s'il ne pourrait en
cours d'exercice utiliser des crédits provisionnels dont l'affec-
tation risque d'être compromise du fait des retards enregistrés
dans le règlement de certains projets en faveur d'autres projeta
depuis très longtemps en attente.

1428 . — 21 février 1963 . — M . Tourné expose à M . le ministre
de la santé publique et de la population que le cancer est devenu
de toutes les maladies celle qui inspire le plus de craintes et'
celle aussi qui frappe le plus durement les Français . Il lut
demande : 1" combien d'examens ont été effectués dans les
centres anticancéreux français au cours de l'année 1962 et
dans chacun d'eux désigné nommément ; 2° combien de Français
sont décédés au cours de l'année 1962 par le fait du cancer:
3° quel est l'équipement français de lutte contre le cancer:
a) combien de centres départementaux et de centres régionaux
de dépistage du cancer ; b) combien de centres chirurgicaux et
hospitaliers équipés pour lutter contre le cancer et combien de
lits Ils comportent globalement et dans chacun d 'eux pris à part;
ci combien de laboratoires officiels de recherche contre le can-
cer en France, où ils sont implantés et combien de chercheurs
ils emploient ; d) combien en France de bombes au cobalt en
fonctionnement, pour traiter les tumeurs cancéreuses suivant la
méthode de la cobalthérapie : dans des services publics, dans des
services privés et où elles sont installées . Il lui demande en
outre quelle est la doctrine de son ministère en matière de lutte
contre le cancer, et notamment : L, s'il existe des projets d'équi-
pement nouveaux et dans l'affirmative, où et de quel ordre;
2' , combien de crédits son ministère a consacrés pour la lutte
anticancéreuse au cours de chacune des cinq dernières années;
30 quelles sont en cette matière les perspectives pour chacune
des cinq années a venir.

1430 . — 21 février 1963 . — M . Chazc expose à M . le ministre des
travaux publics et des transports les difficultés particulières créées
aux chauffeurs routiers du fait de l'application des dispositions
prévoyant l'obligation de visites médicales périodiques notamment
à quarante et à quarante-cinq ans . Ces visites peuvent entraîner
pour les chauffeurs l ' interdiction de rouler et provoquer dans ce
cas la perte de l ' emploi, ou une diminution notable de la rémuné-
ration, alors que l'intéressé ne saurait être tenu pour responsable
de la perte ou de l'amenuisement des qualités requises pour la
sécurité de la conduite des poids lourds . Il apparaît nécessaire
que, dans ce domaine, la profession puisse être dégagée de tout
souci en ce qui concerne l'avenir . Il lui demande s'il envisage des
dispositions particulières ou des propositions nouvelles pour, dans
le cas où la commission médicale prononcerait l'interdiction de
rouler, donner aux chauffeurs routiers des garanties suffisantes
de reclassement dans leur entreprise avec les mêmes avantages de
classification et pour que, dans certains cas, le bénéfice de l'inva-
lidité soit accordé aux chauffeurs déclarés inaptes.

1432 . — 21 février 1963 . — M . Manceau expose à M. le ministre
du travail qu'une société d'Angers (Maine-et-Loire) vient de licen-
cier 348 de ses salariés (dont 262 femmes) qui se répartissent par
âge de la façon suivante : moins de vingt ans : 30 ; de vingt à
trente tns : 55 : de trente à trente-neuf ans : 44 ; de quarante à
quarante-neuf ans : 63 ; de cinquante à cinquante-quatre ans : 47;
de cinquante-cinq à cinquante-neuf ans : 59 ; de soixante à soixan-
te-cinq ans : 50. Les raisons invoquées pour justifier ces licen-
ciements sont : l e l'arrêt des commandes militaires après la fin
de la guerre d'Algérie et la transformation partielle de l'armée;
2' la concurrence étrangère dans le cadre du Marché commun.
L ' absence des mesures de reconversion nécessaires au maintien de
tous les travailleurs dans l'usine est imputable à la fois aux
pouvoirs publics et à la direction de la société en cause . La
plupart des travailleurs licenciés ne peuvent trouver de nouvel
emploi à Angers et dans la région . Ceux ou celles qui sont âgés
sont irrémédiablement condamnés au chômage et à la misère . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre : 1" pour le
réemploi des licenciés sans perte de salaire, notamment en favo -
risant la reconversion de l'usine ; 2^ pour le paiement immédiat
des allocations chômage dues par l'Assedic à tous les licenciés
non reclassés ; 3 0 pour que l'allocation chômage ne soit pas
supprirnée à ceux qui n'ont pu obtenir un emploi permanent et à
plein temps ; 4', pour permettre que les travailleurs âgés de
soixante ans et plus, et les travailleurs âgés de cinquante-cinq ans
et plus puissent bénéficier de leur rente vieillesse au même taux
que s'ils avaient pu être employés jusqu'à soixante-cinq ans;
5,, pour qu'une remise totale ou partielle des impôts de 1962 soit
accordée aux licenciés qui en feront la demande.
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1433 . — 21 février 1963 . — M . Dumortier demande à M: le minis-
tre des finances et des affaires économiques s'il n'envisage pas,
étant donné les restrictions importantes de circulation dues aua
intempéries et à l ' s,rrét total rendu obligatoire par les barrières
de dégel, d'allégee rar .iellement le montant des taxes dues par les
transporte .rs au cour,' du prochain semestre.

1434 . — 21 février 1963 . -- M. Tony Larue attire l'attention de
M. ministre des finances et des affaires économiques sur la
situation qui est faite aux entrepreneurs, redevables de la taxe
su les véhicules prévue par l'article 553 A du code général des
impôts, qui sont en chômeee depuis deux mois en raison de la
rigueur inhabituelle du froid . Il lui demande s'il est disposé à
accorder aux redevables une remise partielle de ladite taxe.

1435 . — 21 février 1963 . -- M. Pimont demande à M . le secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre chargé des affaires algériennes
quelle est, depuis l'indépendance de l'Algérie, la procédure à
suivre par les propriétaires immobiliers, pour contraindre les loca-
taires algériens qui se refusent à payer leur loyer et privent ainsi
les propriétaires français et européens de leurs légitimes revenus.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
%auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l'article 138 [alinéas 4 et 61 du règlement .)

139 . — 18 décembre 1962 . — M . Juskiewenski demande à M . le
ministre de l'agriculture quelles dispositions il entend prendre
pour faire entrer en application la loi n' 62-789 du 13 juillet 1962
concernant le versement de rachat assurance vieillesse pour les
personnes ayant appartenu à une catégorie de travailleurs dont
l'affiliation a été rendue obligatoire par des dispositions législa-
tives intervenues postérieurement au 1' juillet 1930.

179 . — 19 décembre 1962 . — M . Guillon expose à M . le ministre
de l'agriculture que, par l 'interprétation ministérielle, l'article 36
du décret du 18 octobre 1952 est considéré comme ne permettant
pas l'attribution de l'allocation vieillesse des non-salariés agricoles
aux exploitants de soixante ans qui restent affiliés en qualité de
chef d'exploitation, même lorsque leur incapacité physique totale
est reconnue . Il en est ainsi, quelle que soit l'importance de
l'exploitation . Il lui demande 's'il n'envisage pas de modifier cette
interprétation particulièrement rigoureuse pour les intéressés,
surtout si leur exploitation est de faible importance.

509. — 14 janvier 1963. M. Boscher expose à M . le ministre
des travaux publics et des transports que l'accroissement démo-
graphique extrêmement rapide de la ba +.ilieue Sud-Est et Sud-Ouest
de la capitale pose le problème du t ansport des voyageurs rési-
dant dans cette région et travaillant à Paris . Déjà les rames de la
Société nationale des chemins de fer français desservant la ligne
de, Paris-Austerlitz—Brétigny-sur-Orge sont surchargées. Or, plu-
sieurs milliers de logements seront mis en service dans les villes
desservies par cette ligne, notamment à Brétigny et à Saint-Michel-
sur-Orge, dans les prochains mois . La Société nationale des che-
mins de fer français, consultée, semble consciente de la gravité
du problème et indique comme reméde la construction d'un
matériel nouveau de plus grande capacité ainsi que d'une gare
souterraine à Paris-Austerlitz . Devant l'importance et la com-
plexité de ces travaux, la Société nationale des chemins de fer
français se déclare incapable d'en déterminer même approximati-
vement la date de réalisation . II lui demande quelles décisions il
compte prendre pour obtenir le financement et le démarrage de
cet ensemble de mesures, seules susceptibles d'empêcher une dété-
rioration complète de la desserte ferroviaire de cette banlieue.

510. — 14 janvier 1963 . — M. Boscher expose à M . le ministre
des travaux publics et des transports que les autoroutes construi-
tes ou en construction, à l'exception d'un tronçon de l'autoroute
Sud de Paris, ne comportent pas un talus élevé entre les deux
voies de roulement. De ce fait, les automobilistes sont fréquem-
ment aveuglés par les voitures venant en sens inverse . La
Construction d'un talus aurait, en outre, l'avantage d'empêcher,
en cas d'accident, la traversée d'une voiture sur la bande de
roulement opposée . Il lui demande s'il n'envisage pas de rendre
obligatoire, à l'avenir, la construction d'un tel talus.

617. — 14 janvier 1963 . — M . Boscary-Monsservin expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que l'application
du report déficitaire en matière d'impôts sur les revenus est subor-
donnée à la qualité d'exploitant . Dans une réponse ministérielle
tt la question nt 482 du 12 mai 1959, il lui a éti précisé qu'une

société de fait constitue une juxtaposition d'entreprise . Il lui
demande si, dans ce cas, la part du déficit supportée personnelle-
ment par l'un des associés de fait est déductible des bénéfices ulté-
rieurs dudit exploitant quand ce dernier continue seul le commerce
exploité précédemment en société de fait.

524 . — 14 janvier 1963 . — M. Manceau expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que les collectivités
locales doivent réaliser des investissements importants et qu'elles
ont chaque année de plus en plus de difficultés à résoudre sur le
plan budgétaire, le problème du financement de ces investisse-
ments . Or, en dehors de leur vocation sociale, les caisses d'épargne
jouent, dans le domaine économique, un rôle de premier plan au
moyen des prêts qu'elles accordent aux collectivités locales et
organismes de construction, dans la proportion de la moitié de
leurs excédents de dépôt de fin d'année . Mais la limitation du
maximum des dépôts dans les caisses d'épargne fixé à 10 .000
francs depuis 1958 place ces organismes désintéressés dans la
pénible obligation de refuser tout versement dépassant ce maxi-
mum, alors que les offres de dépôts s 'accroissent et que les
demandes de prêts sont importantes et pressantes . Cette limitation
constitue en fait un encouragement à la thésaurisation et aussi
un obstacle artificiel aux projets d'amélioration des conditions de
vie locales . Il lui demande s'il entend procéder, dans les délais
les plus courts, au relèvement à 30 .000 francs du maximum des
dépôts dans les caisses d'épargne.

526. — 14 janvier 1963 . — M. Lepidi appelle l'attention de
M . le ministre des finances et des affaires économiques sur le
problème des exonérations de la taxe d ' apprentissage pour les
artisans coiffeurs . L'article 224 du code général des impôts prévoit
présentement une exonération de 0,40 p . 1 .000 sur les salaires
lorsque l'artisan est inscrit •au registre des métiers, occupe un
ou plusieurs apprentis avec contrat, et n'a pas payé plus de
10.000 F de salaires dans l'année . Ce dernier chiffre inscrit dans
la loi du 14 août 1954 (art . 21) remplaçait celui de 5.000 F
prévu par la loi de 1948 . Entre 1948 et 1954, les salaires dans la
coiffure avaient été sérieusement revisés et augmentés . De a:
fait, l'article 224 du code général des impôts ne pouvait avoir
pleine efficacité que dans la mesure où la somme prévue en
1948 était doublée et portée à 10 .000 F. Ce qui fut fait en
1954. Or, depuis 1954, les salaires dans la coiffure ont augmenté
du simple au double, voire au triple, selon les catégories. De
nouveau, l'article 224 devient donc inopérant et bien des artisans
coiffeurs, de ce fait, ne bénéficient plus des exonérations de la
taxe d'apprentissage . Il lui demande s'il ne serait pas possible
de modifier le chiffre de 10 .000 F de salaires annuels prévu en

' 1954 et de l'ajuster aux salaires actuels en le portant à 20 .000 F
ou 25 .000 F, permettant ainsi aux artisans coiffeurs de béné-
ficier, comme par le passé et dans leur ensemble, de l 'exoné-
ration de la taxe d'apprentissage, dans la mesure où ils poursui-
vent une formation professionnelle sans laquelle la coiffure per-
drait bientôt tout espoir de renouveau.

529. — 14 janvier 1963 . — M. Frys expose à M . le ministre de
l'éducation nationale qu'après entente entre les syndicats patru-
naux et divers organismes, il a été décidé que les congés pour
l'agglomération de Roubaix-Tourcoing commenceraient à la fin de
la première semaine du mois de juillet, c'est-à-dire le 6 . 11
s'ensuit que, les examens concernant le B . E . P . C. et le bacca-
lauréat se terminant la veille du 14 juillet, les organisateurs
de colonies qui reçoivent les enfants par roulement vont se
trouver dans l impossibilité d'appliquer leur programme et, de
plus, ils seront privés au début des moniteurs qui assurent l'enca-
drement des enfants . Il lui demande s'il compte étudier ce pro-
blème avec les syndicats patronaux, afin que ces derniers
prennent leurs dispositions pour modifier les dates des congés.

535 . — 14 janvier 1963. — M . Odru expose à M. le ministre
de l'éducation nationale que la fixation de la dépense subven-
tionnable du projet de construction d'une école primaire place
un grand nombre de communes, et en particulier les communes
de la région parisienne, devant des difficultés financières insur-
montables . Pour prendre un exemple précis, la ville de Montreuil
a voté, le 24 octobre 1960, l'avant-projet de construction d'un
groupe scolaire primaire comprenant 22 classes primaires, 6 classes
de maternelle et les installations de gymnastique (groupe des
Peupliers) . Cet avant-projet, qui a été établi conformément aux
instructions ministérielles du 16 septembre 1960, prévoyait une
dépense de 1 .942.000 francs pour les terrains et de 4 .062 .000 francs
pour les constructions, soit au total 6 .004 .000 francs . Il y a, lieu
de remarquer que la dépense de 1 .942 .000 francs pour les terrains,
qui résultait d'une première estimation, a été portée à
2.258 .000 francs par le juge de l'expropriation, le 24 février
1961 . Or, par arrêté du 20 août 1962, la dépense subventionnable
a été arrêtée à 3 .006 .320 francs, honoraires compris, au taux
de 72 p . 100 pour les classes, logements et annexes, et de
50 p . 100 pour les cantines, rien n'étant prévu pour l'achat des
terrains. L'adjudication publique des travaux, qui a été précédée
d'une très large publicité, a eu lieu le 21 décembre 1962 sur la
base des devis du projet conformes aux prescriptions ministé-
rielles du 16 septembre 1960 . Cette adjudication s'est révélée
totalement infructueuse, l'ensemble des propositions les moins-

•
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disantes s'élevant à 3 .762 .166 francs, dépassant de 862 .000 francs
la dépense subventionnable . (La dépense subventionnable de
3 .006 .320 francs a été arrêtée suivant la valeur du C . A. D. 28-70.
avril 1961), et devra être réajuste suivant la valeur du C . A. ll.
en vigueur à la date de l'adjudication . ) Si les corrections
nécessaires ne sont pas apportées, ce résultat, pourtant fort
prévisible . puisque l'attention des services ci '. ministère de l ' édu-
cation nationale u été attirée à plusieurs reprises, et notam-
ment les 31 janvier 1961 et 9 mai 1962, sur l'insuffisance notoire
de la dépense subventionnable du groupe scolaire en cause,
laisserait à la charge de la commune une dépense de
1 .942 .000 francs pour les terrains et de 1 .7t 1 .431 francs pour la
part de travaux lui incombant, soit au total une somme de
:3 .686 .431 francs, représentant 60 p. 100 de la dépense prévu .,
dans le devis du projet (6 .004 .000 francs) . Comme la ville de
Montreuil a déposé trois autres projets sr claires d'importance
égale à celui-ci, elle aurait à faire face, tans les toutes pro-
chaines années, à une dépense approchant 1f millions de francs,
hors de proportion avec Ies facultés contributives de ses habi-
tants . On peut craindre qu ' il lui faudra, riens ces conditions,
abandonner les constructions scolaires primaires, pourtant indis-
pensables du fait de l'accroissement de la population, de la
natalité et de la prolongation de la scolarité . Comme il ne s'agit
pas d ' un cas isolé, que d'autres communes sont dans la même
situation, il lui demande les mesures d'ordre général qu'il compte
prendre pour ajuster la participation de l'Etat aux dépenses
réelles du coùt des constructions scolaires primaires, y compris
les acquisitions de terrains, afin que les communes puissent
poursuivre normalement la construction des locaux scolaires
nécessaires au développement de l'instruction . primaire oie France.

536 . -- 14 janvier 1963 . — M . Maurice Thorez expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que les ven-
deurs démonstrateurs de foires ne bénéficient pas, comme d'autres
professions similaires, d ' une déduction supplémentaire forfaitaire
pour frais professionnels et qu'ils doivent justifier de tous les
frais réels, ce qui est souvent fort difficile . S'agissant d ' une
profession en plein développement, du fait même de l'essor de
diverses foires commerciales en France et à l'étranger, il y a
là une anomalie dont les intéressés appelés à de longs et
Coûteux déplacements loin de leur foyer subissent les consé-
quences . Il lut demande s'il envisage de faire bénéficier les
vendeurs démonstrateurs de foires de la déduction supplémen-
taire pour frais professionnels accordée légitimement aux voya-
geurs, représentants et placiers de commerce ou d'industrie en
vertu des articles 5 et, 6 de l'annexe IV du code général des
impôts .

542. — 15 janvier 1963 . — M . Colette expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'il a été publié à
la conservation des hypothèques une cession par un usufruitier
partiel de ses droits au profit du propriétaire (nu-propriétaire
des droits cédés par l'usufruitier et en même temps propriétaire
du surplus des droits des immeubles sur lesquels portait l'usufruit
partiel) . L'administration, estimant que cet acte est une lici-
tation en raison de l'indivision existant selon elle, entre le
cédant et le cessionnaire, se propose de percevoir les taxes
applicables sur la valeur 'des immeubles et non sur le montant
des droits d'usufruit . II lui demande si le calcul des taxes doit
être fonction de la valeur des Immeubles ou de la valeur de
la cession, étant donné qu'il n'existe pas d'indivision entre
l ' usufruitier, fut-il partiel, et le nu-propriétaire.

543. — 15 janvier 1963 . — M . Chauvet expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques : 1" qu'aux termes de
l'article 196 du code général des impôts, sont considérés comme
enfants à charge, au titre de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques, les enfants du contribuable àgés de moins de
vingt et un ans, ou de moins de vingt-cinq ans, s'ils justifient
de la poursuite de leurs études ; 2" que, du fait de la complexité
et de la durée croissante des études (médicales ou scientifiques
notamment), les étudiants doivent fréquemment les poursuivre
jusqu 'aux approches de la trentième année, les parents étant
ainsi amenés à exposer jusqu'à la fin de celles-ci des frais d 'études,
de nourriture et de logement dans l'intérêt de leurs enfants, sup-
posés ne pas disposer, par ailleurs, de ressources personnelles ;
3" que si, passé l'âge de vingt-cinq ans, ces derniers ne peuvent
certainement plus être considérés comme à la charge, ils doivent
néanmoins ouvrir droit, au profit de leurs parents, à la déduction
prévue à l'article 156-II-2" du code général des impôts pour les
pensions alimentaires répondant aux conditions fixées par les arti-
cles 205 à 211 du code civil ; 4" que certains inspecteurs des Contre-
butions directes refusent néanmoins d ' accepter toute déduction au
cas particulier, en s'appuyant sur les arrêts du Conseil d'Etat des
15 décembre 1941 (Req . n" 64-727 . R . O . page 347), 19 juillet 1946
(8^ s . s ., R. I. 6 529-VII) et 27 mars 1950 (Req . n"^ 2559 et 2561,
R . O. page 37) ; 5" mais que ces arrêts semblent n ' avoir statué
expressément qu'en ce qui concerne les frais d'études proprement
dits, dont la non-déduction n'est pas discutée ici, le devoir d'édu-
cation prévu par l'article 203 du code civil cessant en effet en tout
état de cause, au plus tard à la majorité de l'enfant ; 6" qu'il
parait donc possible — comme l'exigeraient l'équité la plus élé-
mentaire et l'intérêt national bien compris — d'admettre tout au

' moins en déduction la fraction desdites dépenses correspondant

1
au devoir alimentaire (nourriture et logement!, lequel, contraire-
ment au devoir d'éducation, n'a pas de limite dans le temps.
Notamment, dans le cas, le plus fréquent, ou l'enfant habite
avec ses parents . la déduction d'une pension alimentaire dans
la limite résultant du barème des avantages en nature de la
sécurité sociale (actuellement 1 .500 F envirr;i par an) ne devrait
pas soulever de difficultés ; 7" qu'à l'heure où le Gouvernement
se montre particulièrement bienveillant . sur le plan fiscal, à
l'égard de certaines sociétés susceptibles de contribuer au déve-
loppement économique du pays )notamment dans la loi de
finances rectificative pour 19C: du 31 juillet 1962), il serait
naturel d'étendre cette bienveillance aux personnes physiques
dont l'effort permet d'augmenter le nombre et la qualité des
cadres de la nation . Il lui demande quelles instructions il entend
donner à cet égard au service des contributions directes.

547. -- 15 janvier 1962 . --- M. Palmero attire l'attention de
M . le ministre des tra,'aux publies et des transports sur le.
situation des retraités des chemins de fer d'Algérie, et lui
demande s'il compte assurer la parité de leurs pensions avec
celles versées aux retraités de la S . N. C. F. car, à la date
du 1^ janvier 1963, te» mandats qu'ils ont reçus font .apparaltre
une différence préjudiciable de traitement, du fait qu'ils ne
perçoivent pas. notamment, la prime unique de 3 p . 100 et
l'augmentation de 5,27 p . 100 et ce, malgré les garanties formelles
de l'Etat.

548. --- 15 janvier 1963 . — M . Palmero attire l'attention de
M . le ministre des travaux publics et des transports sur les
graves conséquences pour les régions les plus éloignées de la
capitale, et touristiques notamment, de la décision prise par la
S . N. C F. de supprimer, à partir du 1'r janvier 1963, la réduc-
t i on de 30 p . 100 accordée sur les billets aller-retour pour un
parcours supérieur à 2 .000 km. Il lui demande : 1" les raisons
qui ont inspiré cette décision ; 2" s'il compte remédier à une telle
injustice.

549. — 15 janvier 1963. — M. Ziller demande à M . le ministre
des armées tes raisons pour lesquelles il croit devoir maintenir
l'obligation de lacération des effets militaires usagés ou réformés
par l'intendance . Cette mesure pouvait se justifier pendent la
guerre d'Algérie, pour éviter que ces vêtements ne servent à
habiller les fellagha, mais on n'aperçoit pas son utilité aujourd ' hui.
On sait, par contre : que la lacération coûte à l'intendance des
frais de main-d'oeuvre ; qu 'elle coûte au Trésor le manque-à -
gagner constitué par la différence entre le prix des effets lacérés,
qui ne peuvent être vendus que comme vieux chiffons, et celui
de la friperie : qu'elle coûte à la France les devises nécessaires
à l'importation de friperie étrangère pour alimenter le marché
des vêtements de protection, dont un grand nombre d'industries
font une consommation importante, notamment les industries
chimiques, du pétrole et de ses dérivés, métallurgiques, auto-
mobiles . etc . : et enfin que le but qu'elle se proposait n'a été
qu ' imparfaitement atteint du fait que la France est le seul pays
de l'O. T. A . N . où cette mesure était appliquée, et que, par
conséquent, il était relativement facile aux intéressés de s ' appro-
visionner en friperie militaire dans les pays voisins.

551. — 16 janvier 1963 . — M . Chauvet expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu ' une société anonyme
française ayant exercé une activité en Indochine possédait, au
snége de son exploitation locale, un stock de matières premières
qui a été détruit par faits de guerre. Ce stock ayant été recons-
titué par autofinancement, la société a perçu une indemnité de
dommages de guerre, dont la comptabilisation a eu pour contre-
partie l'inscription au passif du bilan d'un poste de réserve.
I1 lui demande quels impôts devraient être acquittés : 1" en cas
d'incorporation de ladite réserve au capital de la société ; 2" en
cas de distribution de cette réserve aux actionnaires.

552. — 16 janvier 1963 . — M . Chauve) expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'une opération ne
perd pas son caractère de fusion lorsque la société absorbée
conserve la portion d' actif nécessaire au règlement du passif
et prolonge son existence du temps nécessaire à sa liquidation
(cals . req ., 21 juillet 1932, insu' . n" 4131, t 14) . Il lui demande
si la mène règle s'applique en cas de scission de sociétés et si,
par suite, les avantages fiscaux prévus pour les scissions de
sociétés peuvent être invoqués lorsque la société scindée conserve
seulement l'actif nécessaire pour régler son passif, l'acte de
scission prévoyant que, dans le cas ou il apparaîtrait un excédent
d'actif, celui-ci serait remis à l'une des sociétés bénéficiaires
des apports dont la prime de scission serait augmentée d'autant
et que, dans l ' hypothèse d ' un excédent de passif, celui-ci serait
pris en charge par les actionnaires de la société divisée, de
telle sorte que ladite société conserve une fraction de son actif
brut, mais ne garde pas une portion de son actif net, ce qui
semble répondre à la condition prévue à l'article 718 du code
général des impôts, selon laquelle la société scindée doit apporter
l'intégralité de son « actif », cette dernière expression désignant
l'actif net et non l ' actif brut.



2492

	

ASSEMBLI•:E NATIONALE

	

23 Mars 1963

557 . — 16 janvier 1963 . — M. Bisson expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que le commandant d'un
navire de la marine marchande bénéficie généralement, en dehors
de son traitement, de commissions qui lui sont versées par certains
approvisionneurs . Il lui demande si l 'administration des contribu-
tions directes est en droit de considérer que ces commissions, qui
ne constituent qu 'un revenu accessoire attaché à l't'xercice de
l'emploi et représentent 5 p . 100 environ du traitement principal,
ne peuvent pas être ajoutées à celui-ci et bénéficier des divers
abattements et réductions correspondants, mais doivent titre taxées
au titre des bénéfices des professions non commerciales.

ne_ te_ n_

563 . -- 16 janvier 1963 . — M. Davoust expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que les fonctionnaires de
la Mayenne se plaignent de cc que la ville de Laval soit classée
dans la dernière zone pour le calcul de l 'indemnité de résidence,
alors que des villes beaucoup moins importantes et où le coût de
la vie n'est pas plus élevé sont classées dans une zone plus avan-
tageuse . Il lui demande dans quelles conditions ce classement
pourrait être revu, les démarches qu ' il y a lieu d 'effectuer et
l ' accueil qu'une telle requête serait susceptible de recevoir.

568 . -- 16 janvier 1963. — M . Alduy expose à M. le ministre du
travail qu'aux termes des dispositions de l'article 310 du code de
la sécurité sociale les invalides incapables d'exercer une profession,
et ainsi dans l'obligation d'avoir recours à l ' assistance d'une tierce
personne, sont classés dans le groupe 3 et bénéficient de la majo-
ration pour tierce personne . Cette majoration, comprise dans le
calcul des ressources pour l'octroi de l'allocation logement, les
prive ainsi très souvent du bénéfice de cet avantage. Il lui
demande s'il n'envisage pas de donner toutes instructions utiles
aux caisses d ' allocations familiales, tendant à considérer la majo-
ration pour tierce personne, non comme une ressource proprement
dite, mais plutôt comme la contrepartie de la rémunération de
l ' assistance de la tierce personne à laquelle l'invalide est obligé
d'avoir recours en raison de son état, de manière à permettre à
cette catégorie d'allocataire de ne pas être privée, comme c'est
souvent le cas, du bénéfice de l ' allocation logement.

570 .` — 16 janvier 1963 . — M . Alduy appelle l'attention de M . le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur les
blessés crâniens atteints de déficience auditive qui n'ont obtenu,
depuis 1956, aucune amélioration de situation, en particulier
aucune revision des barèmes concernant cette infirmité qui sont
nettement insuffisants . Par ailleurs, la nécessité d'une tierce per-
sonne pour certains cas doit être reconnue . Les allocations spécia-
les ont été créées peur les aveugles, les amputés, les paraplégiques
et hémiplégiques, etc., et seuls les sourds de guerre ont été oubliés.
Il serait urgent qu'enfin des mesures soient prises en vue de fixer
ls droits moraux et matériels des sourds de guerre, réparant ainsi
l'injustice qui leur est faite depuis de si nombreuses années . Il
lui demande s ' il compte ag i r dans le sens indiqué ci-dessus.

574 . — 17 janvier 1963 . — M . Robert Ballanger expose à nouveau
à M. le ministre de l'éducation nationale la situation particulière-
ment grave de l'enseignement dans le département de Seine-et-
Oise, dont la population est passée de 1 .400 .000 en 1946 à 2.300 .000
en 1962 et celui de la population scolaire de 140 .000 à 425 .000 . Cette
progression est constante. Les écoles ont accueilli 27 .000 élèves de
plus en 1961 et 30 .000 en 1962 et on peut prévoir 33 .000 élèves
nouveaux en 1963 . Face à cette situation, le nombre des maîtres
a à peine doublé . Dans l'enseignement primaire, la moyenne d'élè-
ves par classe, 38, est la plus forte de toute la France . 1 .289
classes ont plus de 40 élèves et 270 classes maternelles ont plus de
50 élèves . 1 .500 classes sont installées dans des locaux provisoires.
Malgré cette situation dramatique, il n'est proposé que 350 classes
pour 1963, alors que les besoins reconnus officiellement par les
services sont de 780, et que les enseignants comme la commission
compétente du Conseil général évaluent ces besoins à 1 .000. On
peut prévoir que, s'il n'est pas porté immédiatement remède à
cette situation, 18.000 enfants ne pourront trouver place dans les
écoles à la rentrée de 1963 . La situation dans l 'enseignement
secondaire est au moins aussi grave. Les constructions envisagées
piétinent . Les projets prévus pour 1963 et 1964 ne sont pas encore
subventionnés. Le décret du 27 novembre 1962 (Journal officiel du

décembre 1962) rend plus difficile encore la réalisation des
lycées . L'enseignement technique est tout aussi déficient. Il lui
demande quelles mesures immédiates il compte prendre pour qu'un
terme soit mis à cette désastreuse situation qui met en péril
l'aver'r de nos enfants.

578 . — 17 janvier 1963 . — M . Massot expose à M . le ministre de
la santé publique et de la population qu'il existe une catégorie
d'agents hospitaliers, rapatriés d'Algérie, qui n'ont pas d'homolo-
gues dans le cadre des agents hospitaliers métropolitains. Cette
catégorie d'agents est la suivante : surveillants généraux des hôpi-
taux d'Algérie (6 classes), indice net de traitement : 225/290 avec
logement de fonction . Les surveillants généraux des hôpitaux
d'Algérie étaient recrutés par voie de concours sur épreuves
ouverts dans les hôpitaux d'Alger (CHRU), d'Oran et de Constan-
tine . Les candidats à ce concours devaient avoir un certain grade

dans la hiérarchie hospitalière (agents principaux, commis aux
écritures) . Ils devaient avoir, d'autre part, au moins cinq ans de.
fonctions et trente ans d 'âge. Il lui demande quelles mesures sont
à l'heure actuelle envisagées en vue du reclassement en métropole
de ces agents.

582 . — 17 janvier 1963 . — M . Bernard Rocher appelle l'attention
di e M . le ntinitre d'Etat chargé de la réforme administrative
sur la situation des assistantes sociales des administrations publi-
y .ses qui, classées dans la catégorie B, sont l'objet d'un déclas-
sement injustifié . Alors que les contrôleurs, qui constituent le
corps pilote de la catégorie B . sont recrutés parmi les candidats
titulaires de la première partie du baccalauréat, les assistantes
sociales doivent avoir au moins vingt et un ans et être en
possession du diplôme d'Etat d'assistante de service social, qui
nécessite trois années d'études après le baccalauréat . II lui
demande s'il compte prendre toutes dispositions pour qu'il soit
mis fin à une telle situation.

595 . — 17 janvier 1963 . — M. Schaff appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé publique et de la population sur
l'émotion causée dans le public par l'insuffisance de l'équipement
hospitalier destiné à recevoir les enfants infirmes de naissance.
Au moment où un peste de radio périphérique entreprend une
campagne intense en vue de réunir les fonds nécessaires à la
création d'un service hospitalier spécialisé dans les soins de
ces enfants, il lui signale qu'une famille a dû, à deux reprises,
se séparer momentanément d'une fille infirme n'ayant pu trou-
ver un établissement approprié qu'à l'étranger . Il lui demande
quelles mesures le Gouvernement a l'intention de prendre pour
pallier l 'insuffisance d'un tel équipement hospitalier et permettre
d'entreprendre une action efficace qui ne doit pas être laissée à
la seule initiative privée.

597. — 18 janvier 1963. — M. Buot expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que la commission
nationale d'amélioration de l'habitat a décidé de ne plus accorder
de subventions pour les immeubles des catégories 2 A et 2 B,
bien qu'ils ne soient pas pour autant dispensés de l'impôt de
5 p . 100 sur leurs loyers . Or, si, au moment de l'acquisition
d'un immeuble, le tout-à-l'égout n'existait pas, ces propriétaires
sont actuellement obligés de l'installer, alors qu' on ne considère
plus ces travaux comme des réparations, et qu'au moment de
l'acquisition, des frais très lourds ont été subis par les intéressés
pour la construction de fosse septique avec puisard . Il lui
demande s'il envisage de prendre les mesures nécessaires pour
que, dans les immeubles des catégorise 2 A et 2 B, le montant
des frais d ' installation du tout-à-I égout soit déduit de l'impôt
sur le revenu au titre des réparations, sinon sur une seule
année, du moins sur plusieurs.

598. — 18 janvier 1963 . — M. Buot appelle l'attention de
M . le ministre des finances et des affaires économiques sur le
cas des médecins appliquant les conventions passées avec la
sécurité sociale, qui voient 95 p . 100 de leurs recettes déclarées
à l'administration, sans aucune fraude possible . Il lui demande
s'il ne serait pas juste et légitime, pour ces médecins, qu'après
déduction de leurs frais professionnels il soit procédé, comme
pour les fonctionnaires, à une réfaction de 20 p . 100 sur le

néfice net, mesure qui aurait l'avantage de supprimer prati-
quement toute discussion avec les agents des contributions
directes, dont le comportement est différent selon les dépar-
tements.

606. — 18 janvier 1963 . — M . Arthur Ramette expose à M. le
ministre du travail que le conseil d'administration de la Société
de secours minière du Haut-Rhin (bassin potassique), réuni en
session extraordinaire le 3 janvier 1962, a adopté une résolution
dans laquelle il s'élève avec force contre les décisions gouver-
nementales consistant à faire appliquer d'autorité, à partir du
1' janvier 1963, par mise en demeure de l'agent-comptable, les
mesures antisociales résultant du décret du 30 décembre 1961.
Le conseil d'administration réaffirme ses prises de position anté-
rieures, visant à demander l'abrogation du décret de caractère
antidémocratique du 12 mai 1960, qui enlève au conseil d'admi-
nistration ses prérogatives et foule ainsi aux pieds la volonté
exprimée pat' les affiliés qui ont démocratiquement élu celui-là.
Le conseil d'administration demande, de même, l'abrogation du
décret du 30 décembre 1961, dont le caractère antisocial est
évident du fait que son application conduit à faire payer aux
mineurs retraités et veuves, une partie du déficit de la Société
de secours minière, cela à l'encontre des démagogiques promesses
gouvernementales visant à faire des années 1962 et 1963 des
années sociales . Il tient à souligner que le décret du 30 décembre
1961 ne règle nullement les problèmes financiers de la sécurité
sociale minière . Cette résolution ne fait qu'exprimer les reven-
dications des mineurs du bassin potassique du Haut-Rhin, les-
quels, répondant à l'appel des syndicats C . G. T., C. F. T. C .,
F. O. ont fait grève vingt-quatre heures le 3 janvier 1963 pour
obtenir gain de cause, car les mesures prises ont comme consé-
quences, pour les 45 .000 affiliés au régime minier du Haut-Rhin:
1° la suppression du tiers payant dans les pharmacies ; 2^ le
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paiement d'un ticket modérateur de 10 p. 100 sur les frais
pharmaceutiques, médicaux et paramédicaux pour les mineurs et
ayants droit n'ayant pas recours à un médecin de la caisse.
Or, il serait possible de donner à ce problème une solution
satisfaisante pour les mineurs par : 1" l'abrogation du décret
du 12 mai 1960 . réduisant les pouvoirs des conseils d'adminis-
tration, contre lequel toutes les organisations syndicales se. sont
dressées et dont l'abrogation est demandée par tous les conseils
d'administration de l'ensemble des régimes de sécurité sociale:
2' l'abrogation du décret du 30 décembre 1961 . qui rend applica-
bles des mesures antisociales qui ne résolvent nullement k-
déficit des caisses minières : 3" la présentation d ' un projet de
loi prévoyant l ' instauration d'une taxe sur tous produits extraits
ou sous-sol et importés pour assurer l'équilibre financier du
régime minier. Il lui demande s'il entend réserver une st' .te
favorable au voeu du conseil d'administration de la Société de
secours minière du Haut-Rhin et aux desiderata des min-ors du
bassin potassique.

607 . — 18 janvier 1963 . — M. R 'aldeck Rochet expose à M . le
ministre de l'éducation nationale que, contrairement aux assu-
rances officielles qui ont été prodiguées aux parents d'élèves de
l'annexe de Champigny-sur-Marne dit lycée Marcelin-Berthelot, lus
classes nouvelles nécessaires à la poursuite normale des études
secondaires des enfants de cette banlieue ne seront pas mises
en service à la rentrée de 1963 . Le livre blanc que vient de
publier l'association des parents d'élèves fait état notamment
d'une lettre du ministre de l'éducation nationale en date du
26 février 1962 par laquelle il était promis : de mettre des classes
du lycée technique de Champigny à la disposition de l'annexe
du lycée Marcelin-Berthelot jusqu'à ce que soit construit le lycée
classique : 2• de commencer à financer le lycée classique et
moderne en 1963 . Or, à l'heure actuelle, le lycée technique n'est
pas encore achevé et aucune de ses classes, déjà tontes utilisées,
rte pourra titre mise à la disposition de l'annexe en octobre pro-
chain . De plus, la municipalité de Champigny est contrainte par
l'autorité de tutelle et en vertu de ses règles de gestion, de
récupérer le terrain prêté ii y a cinq ans pour l'implantation
des baraquements provisoires de l'annexe . Par ailleurs . le pre-
viseur du lycée Marcelin-Berthelot de Saint-Maur a précisé qu'il
ne pourrait que difficilement recevoir les élèves de l'annexe
entrant en seconde en 1963 . Enfin, l'inspecteur académique a
confirmé récemment l'arrêt total du financement des travaux
du lycée classique, aucun crédit n'étant inscrit pour 1963 . Il lui
demande les mesures qu'il envisage de prendre pour : I" permettre
une scolarité normale des élèves du lycée annexe de Champigny
à la rentrée de 1963 ; 2" achever les travaux du lycée technique
c4 mener à bien ceux du lycée classique, notamment en ce
qui concerne le financement.

612. — 18 janvier 1963 . -111, Cotnmenay expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques le cas suivant : deux
époux ont été en instance de divorce pendant plus de quinze ane.
Au bout de ce délai, un dernier jugement a débouté le mari.
Aussitôt le jugement rendu, sans attendre la signification, la
femme a assigné le mari en contribution aux charges du mariage
et, ayant obtenu le droit de saisie-arrêt sur le traitement d .i
mari, pour le tiers de ce traitement, elle a fait procéder à ladite
saisie-arrêt . Il lui demande si, dans ce cas particulier, étant
donné que les deux époux sont séparés de fait depuis le début
de l'instance du divorce et que la femme perçoit (directement)
le tiers du traitement du mari, la règle de l'imposition par foyer
prévue à l'article 6 (8 1) du code général des impôts est applicable,
et si le mari est tenu au paiement de l'impôt sur le revenu des
personnes physiques sur la totalité de son traitement, ou si, au
contraire, ainsi que semble l 'exiger l'équité, la femme mariée
doit être imposée distinctement pour la part du, traitement du
mari, dont elle est bénéficiaire.

613. — 18 janvier 1963 . — M . Mainguy expose à M. le ministredes finances et des affaires économiques que les locataires des
immeubles construits par la S . C . I . C ., notamment dans la région
pa-isienne, se voient appliquer des loyers differents pour un même
type de logement à l ' intérieur d ' une même cité, selon qu'ils sont
fonctionnaires ou salariés du secteur privé, les fonctionnaires
payant d'ailleurs les loyers les plus chers . Cette façon de procéder
trouverait son origine dans le système de financement des appar-
tements, qui serait différent lorsque ceux-ci sont destinés à des
salariés du secteur privé ou à des fonctionnaires . La participation
des entreprises, grâce au versement de 1 p . 100 sur les salaires,
représenterait 25 p . 100 du capital investi dans la construction le
logements. Pour les appartements devant revenir à des fonction-
naires, le prêt de l'Etat ne dépasserait jamais 15 p . 100 du mon-
tant total de la construction . L' obligation de trouver le
complément auprès d'organismes de crédit, et par conséquent de
verser un intérêt, expliquerait que les loyers puissent être diffé-
rents pour un même type de logement suivant la personnalité du
locataire . Cette façon de faire entraîne de vives réclamations de
la part des fonctionnaires, qui ne peuvent comprendre que les
locataires des bâtiments voisins puissent payer un loyer inférieur
au leur . Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour
remédier à cet état de choses .

614. -- 18 janvier 1963, -- M . Bettencourt expose à M . le ministre
des finances et des affaires éeonciniiques le cas d'une clinique
d'accouchement ayant une sage-femme attachée à son établisse-
ment . Dans les cas exceptionnels, la clinique fait appel à un
médecin de l'extérieur qui est payé à la vacation . Il lui demande
si, dans ce cas, la clinique doit considérer le médecin comme un
salarié et payer le verseraient forfaitaire de 5 p . 100, en mémo
temps que les cotisations de sécurité sociale et d'allocations fami-
liales, sur le montant de la vacation remise au médecin.

61G. — 18 janvier 19,3? — M . Palmer'. expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que la loi n" 59-939 du
31 juillet 1959, relative à l'accession des salariés français de
Tunisie et du Maroc au régime, de l'assurance volontaire pour la
vieillesse, précise notannient à son article 2 que : « Les travail-
leurs salariés ou assimilés, de nationalité française, résidant au
Maroc ou en Tunisie, qui adhéreront à l'assurance volontaire pour
la couverture du risque vieillesse pourront, pour les périodes
pendant lesquelles ils ont exercé, de p uis le 1 j uillet 1930, une
activité salariée ou assimilée, sur le territoire du Maroc ou de la
Tunisie, acquérir des droits à cette assurance moyennant le
versement des cotisations afférentes à ces périodes », et s'appli-
que par conséquent à tous les travailleurs salariés ou assimilés.
Or . sont exclus du bénéfice des attributions des prêts et subven-
tions pour le rachat des cotisations à l'assurance vieillesse les
Français ayant dù ou estimé devoir quitter, par suite d'événements
politiques, un territoire où ils étaient établis avant son accession
à l'indépendance, et cela en application de l'interprétation de
l'article 1 alinéa premier, de la loi n" 61-1439 au 26 décembr0
1961 . Cette interprétation el ée une division dans une même caté-
gorie de Français salariés, ce qui cause un malaise indéniable.
Alors que le législateur de la loi du 31 juillet 1959 admet un
même droit pour tous, celui de la loi du 26 décembre 1961 établit
une exclusive injuste• car certains sont rentrés avant l'indépen-
dance du pays où ils étaient établis, les uns entre l'autonomie
Interne et l'indépendance, les autres antérieurement à l'autonomie
interne pour des raisons personnelles ou d'insécurité, mais tous
uniquement à leurs frais, sans aucun concours de l'Etat ; alors
que ceux rentrés depuis l'indépendance sont venus les uns à leurs
frais, les autres aux frais de l'Etat . Le but de l'attribution des
subventions et des prêts étant de permettre aux salariés d'accéder
à la sécurité sociale, les subventions représentent une partie de
la part qu'auraient eu à payer les employeurs si la sécurité sociale
avait été étendue, en 1930 ou depuis, aux pays sous protectorat et
les prêts ont pour objet de parfaire la différence, suivant l'âge
pour une part ou pour la totalité du montant du rachat des coti-
sations . Il lui demande s'il ne pourrait pas unifier les attributions
de prêts et subventions à tous les anciens travailleurs salariés
visés par la loi du 31 juillet 1959.

627 . — 19 janvier 1963 . — M. Schnebelcn expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que M. le
ministre de la construction et ses services départementaux, par
tous les moyens, s'efforcent d ' encourager la construction de loge-
ments, tant en maisons individuelles qu 'en immeubles collectifs.
La condition essentielle devant p ermettre ce but est la création
de zones d'habitation et de terrains à bâtir, notamment dans
les communes en pleine expansion. Il est excessivement rare
qu'un terrain se prête dans sa configuration d'origine à un
lotissement, à moins de rie lotir que les terrains sis en bordure
de route et en sortie de communes, ce qui a le très gros désa-
vantage d ' entrainer une extension filiforme de ces mêmes commu-
nes et de rendre terriblement onéreux l'équipement et la mise
en état de viabilité des nouvelles constructions . D ' une manière
générale, les services départementaux de la construction s'oppo-
sent avec juste raison à cette extension et préconisent le remem-
brement amiable, entre particuliers, des terrains qu'ils possèdent
à l'intérieur des périmetres préalablement tracés en accord avec
les services techniques des municipalités et eux-mêmes. Cette
manière de faire rencontre la faveur des pouvoirs publics, puisque
l ' article 3 du decret n^ 50-1253 du 7 octobre 1950, complété par
un arrêté du ministre du budget et du ministre de la construction
du 27 février 1951 a prévu que tous les actes, pièces et écrits
relatifs à la réalisation de ces remembrements sont exonérés de
tous droits d'enregistrement, de timbre et d'hypothèques, dès lors
qu'ils ont fait l'objet d'une approbation préfectorale donnée
dans les formes prévues en matière de lotissement par la lot
d'urbanisme du 15 juin 1943 . Il est de l ' intérêt de tous que les
terrains à bâtir, attribués aux différents propriétaires à l'issue
des opérations de remembrement, soient sans délai effectivement
construits soit par eux-mêmes soit par les candidats construc-
teurs à qui ils auront vendu ces terrains . Il serait inconcevable,
car préjudiciable à la collectivité, d'assujettir au prélèvement
de 25 p . 100, institué par l'article 4 de la loi de finances du
21 décembre 1961, les ventes que consentiraient les propriétaires
remembrés dans les sept ans de l'acte constatant ce remembre-
ment amiable. Ce serait les inciter : ou bien à conserver leurs
nouveaux terrains pendant sept ans au moins et ainsi à les
« stériliser » ; ou bien à majorer leur prix du montant du
prélèvement qu'ils seraient obligés de payer ; ou bien et surtout
à refuser à l'avenir leur agrément à tout remembrement amiable.
Et l ' on sait le mal qu'ont les collectivités locaies pour convaincre
les particuliers de remembrer leurs terrains a :in de créer des
emplacements a bâtir . L'article 3 du décret du 7 octobre 1950
susvisé assimile les opérations de remembrement amiable, approu-
vées par arrêté préfectoral, 'aux opérations de remembrement
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effectuées par l'entremise des associations syndicales . Or, il a
été bien précisé que le prélèvement de 25 p . 100 n'était pas
applicable en matière de cession de terrains à bàtir effectuée
par les membres d'une association syndicale de remembrement,
en suite de leur attribution (réponse de M. le ministre des
finances à la question n" 14970 de M . Ja'que's Féron, Journal
officiel, débats A . N. du 8 septembre 1962) . Il semble équitable
de traiter de la même façon les remembrements amiables et les
remembrements effectués par l'entremise des associations syndi-
cales, l'initiative privée méritant d'être encouragée dans tous
les cas et, dans les deux cas, de faire abstraction, pour le calcul
du delai de sept ans prévu en matière de prélèvement, de 1 attri-
bution faite au vendeur dans l'acte de remembrement . Dans
une réponse faite à une question n° 3940 de M. Dumas (Journal
officiel, débats A. N . du 27 février 1960) . M. le ministre des
finances e bien assimilé quant à leurs conséquences fiscales les
deux procédés de remembrement, par voie amiable et par l'entre-
mise d'associations syndicales de remembrement . II Iui demande
si le point de vue de as services sur ce problème est conforme
à l'analyse ci-dessus.

630 . — 19 janvier 1963 . -- M. Paul Coste-Florct expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que . d'après
certaines informations parues dans la presse, à la suite d'une
requête présentée par les fabricants de réfrigérateurs français.
Inquiets de la concurrence des fabricants italiens, le Gouver-
nement français aurait demandé à la commission de la Commu-
nauté économique européenne l'isolement du marché français des
réfrigérateurs, en se fondant sur les dispositions de l'article 226
du traité de Rome. Il lui demande si le Gouvernement n'envisage
pas de faire bénéficier d'une protection équivalente l'industrie
du bas, qui se trouve, du point de vue de la concurrence, dan,
une situation tout à fait comparable :1 celle de l'industrie
des réfrigérateurs.

642 . — 19 janvier 1963 . — M . Robert Ilallanger expose à M . le
ministre de l'éducation nationale la situation du lycée d'Euil
mixte classique et moderne d'Aulnay-sous-Bois, annexe du lycée
du Raincy. Cet établissement, ouvert en octobre 1960, et qui
compte actuellement 540 élèves répartis en 17. classes, de la
6 . à la 3" incluse, fonctionne dans des locaux préfabriqués et la
construction définitive n'est toujours pas commencée, malgré
une déclaration faite par son prédécesseur à l'Assemblée nationale
le 29 juin 1962, en réponse à une question orale : « Plusieurs
lycées d'Etat seront construits cette année à Massy-Palais -~,
Mantes-la-Jolie et Aulnay-sous-Bois e . Il lui demande : 1" uo
plan de construction a été établi par l'architecte et a reçu son
agrément ; 2 s s'il lui parait possible de respecter pour 1963 l'en-
gagement pris par son pré décesseur pour 1962, s'eon, à quelle
date la construction définitive pourra commencer, compte tenu
du chiffre de la population du canton (135 .000 habitants) ; 30 quelles
mesures il compte prendre pour faire face dans l'immédiat à
l ' accroissement prévisible de l'effectif de cet établissement, qui
aura vraisemblablement 800 élèves au 15 septembre 1963 . Cet
accroissement exige pour le moins six salles de classes supplé-
mentaires, un gymnase (l'établissement étant dépourvu d'instal-
lations sportives) ainsi qu'un second réfectoire, la capacité
d'accueil du réfectoire actuel, bien qu'accrue au maximum,
étant dès cette année insuffisante ; s'il envisage l ' ouverture
de classes de 20 classique CT moderne et, dans cette hypothèse,
l ' installation du laboratoire et des salles de travaux pratiques
nécessaires à l'enseignement cle la physique et de la chimie, ou
toute autre solution permettant l 'ouverture de ces classes.

645. — 19 janvier 1963 . — M . Raymond barbet expose à M . le
ministre de l'éducation nationale que le conseil municipal de
Nanterre recherche la possibilité, depuis 1948, de créer dans sa
commune un lycée technique . Il demandait, plus particulièrement

dans sa séance du 27 octobre 1961, l'inscription au IV" plan
d ' équipement scolaire 1962-1965, d'un lycée technique de garçon .,
-- et collège d'enseignement technique de garçons, d'une capa-
cité de 1 .200 élèves — ainsi que d'in lycée technique de jeune.:
filles -- et collège d'enseignement technique de jeunes fill es
pour 800 élèves . Dans une lettre d'octobre 1961, adressée à M . le
maire de Nanterre, sous la signature du directeur général de
l'équipement scolaire, universitaire et sportif, il était précis.
que le principe était admis de la création, à Nanterre, d'un
établissement d'enseignement technique, comprenant un lycée
technique et un collège d'enseignement technique . La nécessite
d'implanter à Nanterre un tel établissement se justifie ample-
nient si on précise que cette ville compte 83 .500 habitants
D'ailleurs, les associations de parents d'élèves sont intervenues
à de nombreuses reprises, tant auprès des autorités municipales
que départementales et nationales compétentes pour demanèei,
avec insistance, l'ouverture d'un établissement de cette envergure.
Il lui demande à quelle date il pense pouvoir financer les pre-
miers travaux de cet ensemble technique, étant bien entendu
qu les terrains seront fournis par la ville de Nanterre.

646 . — 19 janvier 1963 . -- M . Maurice Thorez expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que : 1" sous le
régime antérieur à la loi n^ 59-1472 dit 28 décembre 1959, l'article 32
du code général des impôts prévoyait que dans le cas où le
montant total des charges afférentes à une année déterminée
excédait le revenu brut de ladite année, le déficit en résultant
était considéré comme une charge des revenus fonciers des
années suivantes jusqu'à la cinquième inclusivement . Depuis le
1d janvier 1960 . le déficit constaté pour une année est imputé, à
due concurrence, sur le revenu global net de la mémé année,
imposable au revenu des personnes physiques . Si le revenu global
n'est pas suffisant pour que l'imputation puisse être intégrale-
nient opérée, l'excédent du déficit est reporté successivement sur
le revenu global des années suivantes jusqu'à la cinquième inclu-
sivement ; 2" les membres des sociétés coopératives d'autocons-
truction du type « Castor » ont été assimilés, du point de vue
du régime fiscal, par son département ministériel, aux membres
des sociétés coopératives d'habitation à loyer modéré réalisant des
opérations d'accession à la petite propriété . Selon des interpréta-
tions successives de ses services, ils ont été considérés comme
étant placés sous le régime applicable tantôt à la location-attri-
bution, tantôt à la location-coopération . Dans le premier cas et
en vertu des dispositions de l'article 156 . II, 1", du code général
des impôts, ils sont autorisés, pour la détermination de leur
revenu net global à déduire les intérêts ces emprunts qu'ils ont
contractés pour leur permettre de faire leur apport personnel
à l'organisme de construction . La plupart des membres des
sociétés coopératives d'autoconstruction ont donc imputé sur
leur revenu, au titre de déficit foncier, le montant for e élevé
des remboursements qu'ils effectuent aux organismes préteurs.
Cc qui avait été admis par sors administration . Dans le second
cas, la notion de propriété coopérative étant substituée à celle
de la propriété individuelle, ils sont regardés comme des loca-
taires'de droit commun et, par suite, ne peuvent déduire de
leur revenu net global le montant des intérêts des emprunts que,
cependant, ils ont dù contracter ; 3" maintenant, son administra-
tion, revenant sur sa position antérieure, prétend procéder à la
réévaluation des revenus des membres des sociétés coopératives
d'autoconstruction et à l'annulation des déficits fonciers qu'ils
c•rit imputés sur leurs revenus avant ou après le 1^d janvier
1960 . Il lui demande : si, en considération du caractère parti-
culier des sociétés coopératives d'autoconstruction du type
e Castor e, des sacrifices physiques et financiers consentis par
leurs membres pour accéder à la petite propriété, il ne pense pas
devoir préciser que les intéressés entrent bien dans le champ
d'application de l'article 156, II, du code général des impôts, que
leurs déclarations de revenus concernent les années antérieures
eu postérieures au 1d janvier 1960.

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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